HISTOIRE  DES 

CLASSES 
OUVRIÈRES  EN 
FRANCE  DEPUIS 


1789  JUSQU'À... 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE 


CLASSES  OUVRIÈRES 

EN  FRANCE 

DEPUIS    17  89   JUSQU'A    NOS  JOURS 


E.  LEVASSKUlt 


l'kudinla  iu  hI?mm  sortit!  il  poUllqBM 


.  f.        TOME  FIltMlBll 


PARIS 

LIBRAIRÏE  DE  L.  HACHETTE  ET  C" 

O  ÎUST-OOUliM,  NI  77 


DigitizGd  by  Google 


CLASSES  OUVRIÈRES 

EN  FRANCE 


HISTOIRE 

CLASSES  OUVRIÈRES 

EN  FRANCE 

DEPUIS  I TB9  JUSOU'A  NOS  JOURS 

E.  LEVASSETJR 


LIBRAIRIE  DE  L.  HACHETTE  ET  0" 

BOULEVARD  SAINT-GERHA1N,  N*  71 


1807 


PRÉFACE. 


En  .publiant  Mistoirc  des  classes  ouvrières  on 
(Tance  depuis  la  conquête  de  i.  César  jusqu'en  1TS0', 
j'avais  pris  l'engagement  de  poursuivre  cette  histoire 
au  delà  de  1789  jusqu'à  nos  jours. 

La  seconde  partie  de  ta  lâche  élait  plus  difficile  à 
remplir  que  la  première.  Depujs  que  la  Révolution  a 
émancipé  le  travail,  le  travail  industriel  s'est  consi- 
dérablement développé  dans  notre  pays;  il  a  exercé 
son  influence  non-seulement  sur  la  richesse  de  la 
nation,  mais  sur  l'éducation,  sur  les  mœurs,  sur  la 
politique  et  jusque  sur  les  spéculations  philosophiques 
et  les  systèmes  sociaux.  Son  histoire,  comme  son  rôle, 
esl  devenue  beaucoup  plus  vaste. 

J'ai  passé  huit  années  à  l'écrire,  cherchant  à  appli- 
quer à  l'étude  des  faits  contemporains  la  méthode  sé- 
vère de  l'érudition  et  à  leur  appréciation  la  lumière 

1.  Histoire  dtscknif  om-riiresen  France  depuis  la  conquête  de  fuies- 
César  jusqu'à  (il  Réioluliou,  ouvrage  couruijnfi  par  l'Académie  des 
sciences  iiioralcs  et  politiques,  S  vol.  in- S,  1859.. 
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de  la  science  économique.  L'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  avait  encouragé  un  premier 
essai 1  dont  les  fragments  se  trouvent  fondus  dans  cet 
-ouvrage.  Quoique  j'aie  beaucoup  refait  et  beaucoup 
ajouté,  je  n'ai  pas  eu  à  changer  l'esprit  dans  lequel 
le  mémoire  couronné  avait  été  rédigé;  mais  des  chan- 
gements sont  survenus  dopuis  quelques  années  dans 
notre  politique  intérieure,  et  j'ai  dû,  sur  divers  points, 
remplacer  la  critique  et  les  regrets  par  une  appro- 
bation. 

Soua  le  nom  de  classes  ouvrières,  j'ai  compris, 
comme  dans  mon  précédent  ouvrage,  tous  ceux  qui 
vivent  du  travail  de  l'industrie,  patrons,  apprentis, 
ouvriers,  en  insistant  particulièrement  sur  ces  der- 
niers. J'ai  étudié  les  produils  comme  les  producteurs, 
parce  que,  dans  un  pays  libre,  l'abondance  des  uns 
a  des  liens  intimes  avec  le  bien-être  des  autres;  j'ai 
envisagé  les  premiers  surtout  dans  leurs  rapports  avec 
l'art,  avec  la  science,  avec  la  législation  et  avec  les 
débouchés;  j'ai  cherché  à  mettre  en  relief  dans  les 
autres  les  conditions  de  la  vie  matérielle  et  de  la  vie 
morale,  qui  donnent  le  mieux,  pour  chaque  époque,  la 
physionomie  des  diverses  classes  de  la  société,  et  je 
me  suis  efforcé,  faisant  en  quelque  sorte  l'histoire  éco- 
nomique de  la  France  depuis  1789,  de  concentrer  les 

l.  L'Académis  dos  sciences  morales  et  politiques  avait  mis  au  con- 
cours, dès  l'année  1B49,  le  sujet  suivant  :  Changement*  sureïnus  en 
France,  depuis  la  Ttvolulion  de  1789,  dant  la  condition  morale  et 
matérielle  des  dattes  ouvrières,  etc.  Elle  a  décerné  le  prii  oo  1864. 


PRÉFACE.  111 

différentes  parties  de  mon  sujet  autour  de  celle  idée 
que  je  considère  comme  la  fin  de  l'économie  politique 
elle-même  :  l'amélioration  progressive  de  la  personne 
humaine. 

C'est  un  livre  de  bonne  foi ,  composé  en  dehors  des 
préoccupations  de  partis,  mais  préparé  par  de  labo- 
rieuses recherches  et  écrit  avec  une  conviction  pro- 
fonde. Je  le  crois  utile  à  ce  double  titre.  Ceux  qui  le 
liront  ou  qui  le  consulteront,  quelle  que  soit  leur  opi- 
nion, y  trouveront  des  renseignements  nombreux  et 
précis.  Ceux  qui  l'éiudieront  sans  avoir  d'idées  précon- 
çues sur  la  matière,  seront  amenés  (je  veux  du  moins 
l'espérer  comme  la  récompense  de  mon  travail)  à  pen- 
ser, avec  l'auteur,  que  les  deux  grands  principes  qui 
ont  le  plus  fait  prospérer,  dans  ce  siècle,  noire  indus- 
trie ainsi  que  uos  classes  ouvrières,  et  sur  lesquels 
reposent  encore  leurs  plus  solides  espérances  d'avenir, 
sont  la  Liberté  et  I'Instructioiï. 
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m  an>.  i"i,4'2j,  '.i7,  m  'mi, 
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Jfstliiiitj -omife,  1,  446;  II,  133,  134, 
Vsefifrn  o  Dfljnnf,  1, 397, 419, 4,46; 

:iNÎ.  M'i.  4411.  441. 

i;.,.,.,..  a...  ,i...5-.  n.  Jrt-J 

-'■«■- '-^ 

bKaMîrn.  Il,  Î34. 

i..,:. .v.!',  i.  'il  :;.  r:,r.,  m. 

ÏM, 

ll,r,,-|jiriH..-  .J  ■>■■:>■  r..-.-.    Il  .  IV.. 

^^,^:;'.':;V:'i■'VV.^'.'•;;;^:^•^"'^ 

('■„'  J.  :  !,'l(.:.'.f.  ■:.  1  ' 

.iClliill'ii.  1.  SU. 

.l/uilrn  .(.■  pasle,  1,  113,  370,  39!; 

i,        il,  in  .  W5 

-     1         1    OIII'U  \ 

i,,r>  fl»ir-,.„],  1.  ', 

,..  n.  m.  ■>,-,;.     un  i;  m...  n: 

LOliH-BOHWASTC:.    1,  344. 

Losw,    i.  36/.  i'' 

Mikliil.  1,  4Hil.^     ^  i  t 

touvnii,  I.  ï'Ji,  393,  Mi,  311,  431, 

l             II  5in,3HJ 

fin--  -       17.1'/.  [.VU.  — 

.■:     .           .■:    :.  ■.■  .  .17'.  ■ 

-  i..„.li,„:...xiii..!      11.  .,y, 

f.3nj&n, Jjî'i. -  >    1 ,  i 

llMiiiiAii  ;m  ).II,40,1II. 

■ili,  ifi,  311. 

ir...r...,.;J:  ;■.  ...  i  ...  -  [i          .,:  Il 

:iih.       -iVi,  :r.n.  ]■;;,  5:53, 

Ml,  r.ij. 
/,,.        i,  :;;h:  il,  411,,  MU. 

..il. 

tu  finirai  ion ,  I.  ï.'iH.  Vuir  L'n'uirc- 

MAWMM'-GISIBD  []U"'J.  Il,  413. 

'  '!l"rii  .lu  im.iil.'I.VlT  —  rJïlro 

t|.J,  .ÎIIVI ÎLTS,  1,  140. 

lr,],-.vjiin,i  f.-rr.Tiii.i,  i.  ;i(iii,:j;i). 

5IlB,.l-KHl.-l  (M-\  II,  113. 

ttaftagtt,  —  s-ius  l'Kinn ,  i,  361.  — 
Sdui  la  Ho-it.,  1,  417.  —  ihns  le 
pluUnsicro.^I,  ■•*$>■— f0»*  ^Gp  < 

J/urinee  <ln  i inï j jr"*'-* i  "i  MC- 

Un  r:  (11.1,  II.Î43. 

Jl.mV   rli.iii'I.\  II,  3Î3.  3Î3.  Voir 

S«niitiw  m  .TnrMm  Ji'  une. 
.W.ir...,i.iJi<,  1,  303,  308. 
Ilur.jn.'.t  <lo  hbriiiM-  —  Le*i>larabi 

au  «rai"  S.,  1.  01,   BB.  —  Sogs 

l'Empire,  i,  îîl  ai  suiv,  —  obii- 

raiioir.!,  I,S!H.—  Uedoiiiuw,  1,  411. 

—  l'rajct  .!„  lui,  11,  Oi.  —  Les-  ae- 

luiillc,  II.  3a;.. 
MiRHisr,  II,  198,  3'iX 
Mih-iin       ,  II,  3i3. 
SlmsBiLLE,  I,  fis,  n.i,  3!)].  341,3o-i, 

311.  4:,1.4fil;  11,  64.  14,  118,  149, 

i:;n.    i   ,  l'.'l.  J-I, 

M7,  3iu,  334,  31!',  m.  lin», 

43'i,  4Î3,  443,  409,  411,  473,  ili, 
M 

JlACÉfM.  J.),  11,  46'i  ,  408. 

M..;ilv:i.t  (.lr:).  1.  91. 

Jfiiciii.iei.— I.iiurs.lùl.uLi.lu  ïvTII'  .... 

i,  i4,  —  ouuitwç  m  »yif  ij 

in.  —  Soui  lu  Uims.,  1,  311.1.  — 

î.i  ïieîi.,"l,"'i:!ii.  V.I7,         v,;  cl 
suiv.  —  Leur  iiillucniju  fll  ilt- 
inls  sur  ro  sujcl.  !,  447  el  suiv. 
-  SuusL  P.,  II,  IÎ3  cl  suit.  — 
Ltur  cffol,  11,  181,  317,  lira  cl  suit. 
43Û,  436,  —  P.W  lo  Liull  il™.  11. 
4 la.  —  Sur  hm.ui. .  Il,  r,:!4et  suiv. 
IfucMnc  d  cuudre,  II,  3a9. 
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VJ.'i  Cl  suiv.  Vc,ir  Snr.  île  si 
«rniiicilé.  —  Au  ïviir  s.,  I, 
Lu  Comité*  .le  tjien. I i l-^ i.  .  I, 


,  3ÛU  —  Proscrite, 


i  lu:  Siist-Musih*  (M.),  II.  4G3. 
iimuùrfn,  J,  522,  iflu,  j;,9,  "-■ 

:i'iT.  ses.  m  37(1. 


^•in'twn'*..  i.  il.  an-  — 


imjVj.  —  Monnaie  rie  cuivra  ,  I, 
■'t.  —  l.'t-i-biidu  munttiiin; .  I  , 
J  —  L'nccriic,  II,  120.—  ASHIC. 


Î79,  191,  334,  m 


iv  Coo?(lu 


TABLE  ALPHABETIQUE  SES  MATIÈRES.  IXT.V1I 

Si,  1,  333  3»i,m  —  S*  polili 


..  ;si:>.  jï.i.W.'. 


Uuntion,         —  Sons  Louii-Mii 
lippu.  Il,  IW,  lïï,  lis,  JUq. 
11,  Us,  «86.  541,  Î*S. 
Njuct,  I.  M.  B-'.;  ».  Md.  M3. 


iViSlTIffï.    M..   4(1  I. 


187,  139;  II,  10ï 
nu  .  h.'rij;  voir  jm&-*rfiaR. 
-Aroia:  Supprimer,  L  LÎË.  — 


outra  m.).  H, si. 

OmOT  (M.),  I,  «3,  11.  3W. 
(iJuiro-lM  faisiHn.  11.  «S. 

ou.iï.l™  .«.).  il,  ïis,'ï3j,  m. 

Offitim,  Juoiliwn  «  bijoutier 


des  Uiojifoita4iK- 

1  iW.  Il   m  m 

II,  33.  —  Encours  d'Àrago,  II,  3H1. 
-opinions du-.,  II,  43,  45,  41,  4a, 
91.  —  En  181f ,  II,  SOi  ol  nutï.,  aill, 
ÎÎ4.Î4I.  Voir Sooiatùnte. 
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Son  influence  au  dit-hnUitffle 


lion,  I,  VIS.  —  Dans  la  pclilo  in- 
duMrie,  1,476.—  Leur  sentiment  à 
'égard  des  Bourbons,  I,  478.  4SI, 
485  et  suiv.  —  Sans  pariicipaiion 
i  la  )."l'liquû.  I,  4BU.  —  Milite  M 


Pape!erï«  tt  papaicrt,  I,  H,  141, 169. 

lit,  I,  513;  II, Ml.  Voir 

pàjBHyjjaaii,  i,  13. 43^;  », 


v*ij  4Si,'(itti;'n,  l'i,  13,  loi 


■r.),  Il,  470. 
PMioiiiT  (Mme  de),  II,  MO. 
PiHfniM,  1,  1119.  —  Happon  sur  la 


[Mcittt»  de)   I,  413,  464, 


7î65yifriS3  ,  403,  4 
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Petik.  1,  310 

I.  357.  -  Sois  la  Bosi..  I.  4Y6.  — 

ounull.  11. 14. 

li,  i3d.  »a. 

mi.,  n.  «*àt«uiv.,  *o8  m  iuii  

est; 

ISO, 

niKt  Ql.].  Il,  114,  170. 

Devoir  ne  paionige,  11.  5Gfl  e[ 

pK.ïwIl'  i,3SI' 

ruuw.  h.  soi. 

riCm^Fif.'il.  310,  113. 

PAuTrÏTO™"""' 
Par'rur'i.  1.  360  11.  117.  163. 

."■liste  murirï 

11,  19,  3<SH, 

Fîi'niuiy.  -  ious  rkrap,.  1.  31ÛCI 

tu. 

«•piiiodim.  —  An  ïviii-j.,  i,io.— 

tairai  (M.).  11,  156,  Î1&,  37S. 

ludnat,  li. 

M,  153.—  Sousl..  p., 

fil. 

•■nnWNPT  IBJ,  M,  109,  U9,  4M. 

■iuii'icijlmir).  [[,  10. 
'i      i    11  1 

-  Leur  opinion  suris 
\,  412,  II,  56. 

fMWMwrfj.  111,  [13,  115^136. 

POUTIA-lVÈlTIER  [M.),  It,  31». 

58Î.  bbU.  ' 
PesTHLOIII.  I,  84. 

•rai  luinm  n  cie,  H,  354. 

Petit  iWa  (colon'lo  du),  II,  191. 

Petitu  Iloriei,  1,  513  helr  FouriV- 
Peupi*  1*1. >.  Il,  65,  159,  117. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIHRE3. 


,-1  ,l...„-. 1,  ■- 

L.  P..  Il,  55.  58,  —  Supprimées, 
rWi'larral  -  .111  Itviu-  s.,  f,  82.- 

—Des  th75afer,ll,7li  -Bà'tMl^ 

ïmr  tfi^tv,  in.I.>N,-.'. 

P\l"!\^i"'î,  vm'^Sir^  liï^m™ 

IVvir.f     ■  (.  .  I.i  c  1.  ;-j 

1,  24.  —  Impati   sur  11  jir,ipriS15 

il.  :u,-,  ;;  :i.  :;:iï. 

■       '    '  M-%."  MS. -C 
iVr.i-'iliVmlr',*,! 'rjr.vr.  II".  1.  V.,Lr 

ml,  1,  171.  —  ili'i^m.li,,N.  ,  1, 
1»3.  —  Cri  1  itjTi 0  ilu  rirait  de,  1,  195 
suiv.,  «H  :  II,  I»,a5.  i'i1.2-.7,25'H. 
fV.ii-.,r.i'.,'.<i.![.'l5:l..iîfl..'.«.r,-,l..V<i. 

1 1  -i, 

■  i'îliu:  -   m'inii!,"^-''.'  'rlt'i^'l 

1.  m.it-i  -  .iv.  —  'l'hpone.  I,41j9si 
suiv.  lis,  117.  —  ETeis  lurlUpÂt, 
1,  418.  — Mumt.-sta,  I,  120.  —  At- 
iiiini.' du  ^jnuîniemenlde  It  Rest., 

I,  4SI,  —  eh  (S'iS,  1,  425,  —en 
KUrope,  I  4'J7,  —  eflel,  I,  438. 
—  <:  iiho  |U,.1Le^  (borique-.  11.  15, 
213.  —  3ous  L.  P. ,  11 ,  54  ei  U)V. 

inv.  II,  L'KleHuiv.  —  Pepui»lS52, 

II.  J17,  3'il,  352,  m,  m. 

[■,■„,,.■,,■,„,.,,„.,.  [].        6,;,  58,) 

['  'ni  <■!         Ira  -  [ 

v.>i»eiili  .  !.  13 U.  245  —  !>■  ■■■.lu 
znorce  aboli.  I,  H  ».  -  EipWI  <U, 
1.  131,  136.  -  EipruUo,  U,  16, 
55.  50. 

is.  -  An  m  m*  s.,  1.  i.  —  En 

Vmaaaoa,  il.  W,  'M,  m,  1W,  îM, 

257,  25Ï,  273,  214,  :!7Ï. 
Pbovideuck  (nuiion.  île  lai,  1.  461. 

.Wl..Vl,itti1m.  '      '       1  1 

-,  ,■,         S.n,„  S«,„„,,,--„(.  II.  21. 
-j.luiiï.iUJurlfir.-liif.l,  113.  11. 115, 
IH1.50Ï  el  silii-.  Voir  lu.lwlri.:. 
f,,',-t,i.,m  iWrir'ra.  1.  lr,li.;lii:iï.— 

I.i  It..,-.,  11.  J(,i  i-t  nul'.,  'Mi,  3'M. 

narei.  [Mec  riô).  î,  91.  421,  517! 

M.  24.iH1.iHS.5f1i.  5HH.  5fij,  :,12. 

51iiil  silîv..  51».  539.  !i«  «  suiv. 
„.,  .1. ..;,■,■„,.,..  —  IT'il. 

Panil,  (,iw!  il.  i.  59,  3211,  342, 

415,  46;),  462. 
PW  (le),  L  1123. 
PTAI  (M.  K.J,  II,  2511. 

il 

tyjMUX.  1.2.  24  .  421. 

iuiï.;  11,24,25.  35  si™...,  39.35. 

.,  !■■■■  t..  1.  .'1  •  il..  -  lui  1- 
V::.  -  AL-tiillMllli.  I.  il». 

'(«.S.  ili.  V.n,  .■,■12,  556. 
OHinEaiUrrir.  1.  440. 
UuivguiiT.  1.  mut. 
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TABLE  ALPHA  11  ET  [QUi:  DES  MATIÈRES. 


un.  133.  401,  411,  441,  411,  414, 

475,  633,  bJ4. 
Boinis*  (M.),  11 ,  288,  310,  316,  311, 

319,  381. 
Roulage,  11, 191. 
ItoirUND  (SI.),  11,  4SI,  416. 
fioulcur,  1,  364.  —  Voir  Compoonn- 

I.  494  ei  ml».,  61D,  ai;  0,  14  at 

491,  50a.  656.  651. 
S*ihiï-Cc*ihb  Deville  (M.  H.),  11, 
357,  368. 

Salairri  —  réduits  par  lu  criie  au 

!-i]egiée,d"70.n-To"errenttaiiPda 
l'Eut,  1,  79;  11,  529.  -  dei  loi. 
économique)  qui  le  régissent,  1,81, 

II ,  610  et  suiv.  —  Demandes  d'aug- 
mentation en  1189,  I,  138  et  suiv. 

—  Régi.-nc  des  assig.,  I,  140,  119, 
193,  —  nui  lo  Direct.,  I,  221, 

—  Influence  des  machmes.  1,  161* 
cl  >ui..  —  sous  la  Rut.,  1,  417, 

grèves,  II,  iea  et  suiv,,  171.  — 
Soui  L.  P.,  11,  176,  1Ï6,  177,  118, 
181, 188,  191,  —  Théories  de  1848, 
II,  220,  221—  Am  «tel,  nat..  |L 
237.  —  Coalitions,  11 ,  335.  —  Son 
emploi.  11,  418.  -  Aujourd'hui, 
11,  438  et  suiv.  —  Prugres  général 
dessal.,  11,531  et  suiv. 
Salarial,  1,  600;  11,  38G  et  suiv., 
630,  556,  557. 

kvnmn  (M.). 

1*  a.,  1,6,  36,  - 

S 

.  I.  .SI . 

iUtn-Vcni  (Camille).  I.  489. 
SUNre  Beuvi:.  II.  ï!!i. 

Scllet  dWc,  1.  473;  11,  lio,  460, 
SàLKOS  (tt.l,  II,  «8. 
Saiïusdï  (comlcdo),  II,  106. 

»  ■  1,  166  182. 

Smvaoa  (U.).  II,'ïl8. 
S«nvioéiie  (la),  11,  160. 
Saron,  11,  135,  409. 
Suvovordi,  I,  137, 

Baiht-Usicq  (baron  Se  J.  1,  410.  411, 

■ii1.  i  Mi1 

301,  436  ,  440.  11. 

.•.  Il,  11,  73, 

4S6.  H.  42,  601. 
S*r  (Horace),  11,  60,  65. 
S»(  (M.  L,),  11,  3)1. 
S«ï(H.  C),  H,  406. 

1. 

Sculuhueiigeh  (H),  1,  438  ,  446:  II, 

179,  291,  318,  461. 
Schheidib  (H.),  I,  453. 

uni  nu  il.  90. 

— mr                —   1 — ' 

Siiht-Kicolas  (iDalLluiiPD.de),  1,  4Q4, 

tjiHT-siiiDS,  1,  487  el«ulv.,49i,  610, 

BCBOLTIB-DILISCU,  II,  314. 
Sue,  1,  340. 

Science  (son  Influença  sur  ['indus, 
trie),  I,  307  et  suiv.,  318  ,  326,  — 
I,  443  et  suiv.,  —  I,  487.  -  Vues 
saiat-siniomennc! ,  1,  495,  —  U, 

SofntSVmoniimr 

—  de  Saint-Simon. 
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352  el  miT.,  360  el  Eulr.  364,  50S 
el9uiT.5II.B13,  E14,  515. 
Sàtwi  jflonc.  II.  liO,  Wl. 


ArNÏjiiar-'iT. 


de  cWiii  maitriirlfe,  11,3' 
Sotitt/  du  trtdiï  nu  Irarail,  II,  3 
jf|  dépôts  flj  de  compter  ci 
Soci'eM  dHdroid  de  l'homme  el  du 
iciifw'' d'économie  efcre'H'enne , 


Atoiin  d  domie.ie,  II,  287,  394,  3%. 
SlDlK,  I.  8,437,  II,  85,  128,  155, 
181,  471. 


7H31,  336,  450,  464. 


Société  y  rn  émle  pu  u 


435,  H,  351. 
SnittUX  {jt  ),  II,  17 

sir-sriiiBi  (MB.).  11 


Snciflt  gtniralt  des  minet  rtuntrs 

ii.m,  ni. 

BilriWiTlirOTIritH'd'EInfuf.  II.  411 


IT53T,  456,  460,  4M 


■iéU  4t  Saint-Y 
403. 

SaàttU  -U  ifcour 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIERES. 


i   Taitlt. '  Vajta.  Jm'pi 


-  L  |  i     >  Il      1    i     cl  11 


,136,  3(18;  II,  130,  1 


j,  1.  a-il,        II.  "S,  ri:::i. 


5  IS#,  Il  ,  Ml.  —  A 


-  TBMrL»  (la),  I,/,-;,  M. 


EOBï 


I.   4lli.   -   MIN-  . 


S  [ICI 


-  I,  3ÏU.44S. 

mirrirUI.  112,  !>î 


il,  : 

iWJros<-  unii 
ï7ii,  ïih>,  ; 

■M,  au. 

SD15SP,  I,  346,  413;  IT,  5,  330,  4111.  'j 
4SI. 

SiiTIme  rtt  pavillon,  I,  (M,  4Î1,  «3; 
li,  136,  311,313. 

.S>irlir<jl.    ]     ril.  .101;  I!. 

SjoJAMimrran/i/f.  1.417, 


i;  (ville  de),  [  ko. 

is  (B.j,  il,  :,<i.  119,  m,  m, 

■•  ■•:>■  'jm. 


DUS  (M.  [ 

:if.  'Jio.  .' 


3U,3?ft,433,4.:ii. 

iiisiiuatïénonjiba,  i.g 
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S33.  —  Auj.,  il,  ;r,i;,  :t;,j  , 


iippo,  ii,  ta,  i87.— cq 

Tians  dr  ii'n  rf  d?  cl 


   ■  ■■■  .  1  .■■ 

i -tj .  —  *  p:o  "a48 .  '  if^îoi. 1 — fi* 

fUH  IBM,  U,  j»,  443.  -  Sa 

Mm,  u,  ûs2. 
roniinii».  i,  un. 

Tonnelier*.  [,  3'JÎ. 

Tiir:i:'ii!tiji.  I.  in!)  ;  11.  421. 

l'OULov,  II,  liU,  S33. 

Toulouse.  ],  314,  339,  .1  rj. i ;  (I,  UB, 

233,  ,i33. 
Tour»  purfraii,  II,  MO. 
TottWAI,  I,  347. 
TWncun  r»  '/.ai!,';.  II.  ibn- 
HOUKIOt  I,  4«3. 
ÏOUBi,  £  104  ,  364. 
rr.i/IJnlcfoiFim'rc,'  .'I  tir  wrùjatinn. 

il'Kden,  I,  14.  —  5!e contenu! mari! 

qu'il  produit,  I,  I!i  lu'.  —  Son  oITal, 

I,  17,  11»,  330.  -  ,SC|!.,-;.  ilul.li.rij.. 
J,  331,  332  —  Aii^'filiiU-nii*  iî[ 
AniilL'L-rrv.  1,433.  — Négoc.  ellini- 

Tmhè  ^  is,i(V,  avec'  ['Anglelorre, 

II,  319,  am  -  Triili-  dnni,  II. 
330.  331. 

JYaifei  de  unir,  I,  231.—  Amiens,  I, 
330.  —  Du  9  octobre  1818,  I,  430. 
Transit,  l,  411;  11,  44. 
'ttUSEON  (M,  A,),  II,  îï. 
Transport.  11,  .Î09. 
IVanai!  dam  la  priumt,  I,  378}  11, 


T;hu..,t  ..m.,.  :. .  i.l. 


Tnoies,  I,  74  ,  463. 
Tau  dure,  I,  s. 
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INTRODUCTION. 


LA  FRANCE  INDUSTRIELLE  EN  1789. 


L'histoire  générale  du  dix-huitième  siècle  est  connue;  le 
détail  de  ses  institutions  l'est  beaucoup  moins.  Ce  siècle, 
voisin  du  notre,  en  est  séparé  par  un  abîme  qui  a  rompu  les 
traditions  et  qui  nous  a  rendus  presque  étrangers  aux  cou- 
tumes et  aux  pratiques  administratives  de  nos  pères.  Cepen- 
dant, pour  comparer  le  présent  et  le  passé  et  mesurer  avec 
exactitude  le  chemin  que  nous  avons  parcouru  depuis  l'é- 
poque de  notre  révolution,  il  importe  de  connaître  d'une 
manière  précise  le  point  de  départ.  C'est  l'objet  de  cette 
introduction. 


s 


Dans  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle,  l'agricul- 
ture était  en  progrès.  On  était  déjà  loin  du  temps  où  la 
Bruyère  traçait  en  quelques  lignes  ce  sombre  portrait  dn 
paysan  qu'on  a  peut-être  tort  de  citer  comme  la  représenta- 
tion tout  a  fait  exacte  de  la  réalité,  mais  qui  était  certaine- 
ment, au  dix-septième  siècle,  l'expression  fidèle  du  dédain 
delà  société  polie  pour  le  peuple  des  campagnes.  Quesnay 
avait  proclamé,  exagéré  même  l'importance  de  la  terredont 
il  Taisait  la  source  unique  de  toute  richesse,  et  des  disciples 
dociles  propageaient,  parleurs  livres,  par  leurs  journaux  " , 
par  la  conversation,  la  doctrine  du  niaftre  qui,  dans  l'entre- 
sol de  Versailles,  n'avait  rendu  ses  oracles  quepour  unpetit 
groupe  d'initiés.  Rousseau  avait  exalté  le  sentiment  de  la  na- 
ture et  puissamment  contribué  à  réveillerle  goût  desplaisirs 
rustiques.  Les  champs  étaient  à  la  mode  dans  les  salons; 
ïlorian  écrivait  ses  pastorales  et  la  reine  pressait  le  laitage 
dans  sa  bergerie  de  Trianon.  Toute  frivole  qu'est  par  elle- 
même  la  mode,  elle  a  l'avantage,  quand  elle  s'appliqueà  une 
idée  juste,  de  la  populariser  rapidement,  et  il  est  rare  alors 
qu'elle  ne  produise  pas  quelques  bons  effets.  Le  marquis  de 
Turbilly  cultivait  et  expérimentait;  le  duc  de  Choiseul,  relé- 
gué dans  sa  terre  de  Chanteloup  ,  s'appliquait  à  avoir  une 
belle  vacherie  et  de  beaux  moutons  ;  la  Rochefoucauld  ,  dont 
la  vie  entière  devait  être  un  tissu  de  bienfaits,  répandaitau- 
tourde  lui,  sur  ses  fermiers  et  sur  les  villageois  de  Lïancourt, 

1.  le  Journal  d'Agriculture,  commirci  et  finança,  coanusaça  &  paraîtra 
«n  1760,  sous  la.  direction  de  Dupont  (do  Nemours). 
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l'instruction)  le  travail  et  l'aisance.  Bremontier  commençait 
à  fixer  les  dunes  de  Gascogne  par  des  semis  de  pins;  Par- 
mentier  s'appliquait  à  vaincra  le  prêjugédei  Français  contre 
la  pomme  de  terre. 

Enfin  les  guerres  avaient  été  plus  rares,  moins  coûteuses, 
moins  sanglantes  sous  le  règne  de  Louis  XV  que  sous  celui 
du  grand  roi,  et,  malgré  les  humiliantes  défaites  qui  avaient 
terni  notre  réputation  militaire  et  détruit  notre  empire  colo- 
nial, la  France  n'avait  pas  été  épuisée  d'hommes  comme  au 
temps  où  nous  luttions  contre  toule  l'Europe  pour  placer  up 
prince  français  sur  le  trône  d'Espagne.  Depuis  le  premiei 
traité  de  Paris,  la  paix  régnait  sur  le  continent,  sans  que 
l'intervention  de  Louis  XVI  dans  la  lutte  des  colonies  amé- 
ricaines contre  l'Angleterre  l'eût  altérée;  cette  intervention 
au  contraire,  bien  que  lourde  à  nos  finances,  avait  relevé 
l'honneur  de  notre  marine  et  stimulé  l'activité  de  notre  com- 
merce. Aussi  l'agriculture  avait-elle  profité  du  long  repos 
que  lui  laissait  la  politique,  et  du  caprice  de  la  mode  qui  la 
favorisait;  la  production  avait  augmenté,  le  pris  des  den- 
rées et  le  tau*  des  salaires  s'Étaient  élevés  '. 

Un  écrivain  de  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle 
parlait  de  son  temps  «  où  le  goût  de  l'agriculture  semble 
être  à  sa  dernière  périodo,  •  et,  lout  en  applaudissant  à  es 
changement  des  esprits,  il  craignait  déjà  l'excès:  ■Peut-être, 
disait-il,  a-t-on  pendant  un  temps  poussé  trop  loin  les  choses 
à  cet  égard  par  la  préférence  marquée  qu'on  semblait  don- 
ner aux  manufactures.  Cet  abus  ne  subsiste  heureusement 
plus.  Puisse-t-il,  par  une  suite  du  génie  de  la  nation,  ne  pas 
s'établir  trop  exclusivement  en  faveur  de  l'agriculture*  I  • 

Il  ne  faut  pas  toutefois  se  faire  une  idée  exagérée  de  notre 
orospérité  agricole  a  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Il  y  avait 
progrès,  mais  on  était  parti  de  si  bas  et  on  avançait  si  lente- 
ment, qu'il  restait  encore  un  nombre  pour  ainsi  dire  infini 

1.  ïoung  conjectura  que  celle  élévation  pouvait  sire  de  20  p.  100  depuis 
7b  ans.  Vuuajss  m  France,  1.  II,  p.  ît>3. 

%  Tableau  de  ta  province  de  Tour/tint  depuis  1765  jasques  tl  y  comprit 
1766.  Publie  dans  les  Annales  do  la  sos,  d'agr.,  des  se.,  arts,  etc.,  dudép. 
d'Indre-et-Loire,  année  1863,  p.  134. 
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de  misères  à  alléger  et  d'améliorations  à  introduire.  Un 
Français,  soit  indifférente  ou  routine,  pouvait  ne  pas  aperce- 
voir la  profondeur  du  mal.  Mais  l'oeil  exercé  d'un  étranger 
intelligent  ne  s'y  trompait  pas,  et,  en  présence  du  témoignage 
d'Arthur  Young ,  l'homme  qui  a  le  mieux  vu  et  ie  plus  sé- 
rieusement étudié  la  France  agricole  au  siècle  dernier,  il  ne 
faudrait  pas  vanter  outre  mesure  la  richesse  de  nos  cul- 
tures. Sans  doute,  on  rencontrait,  comme  aujourd'hui,  quel- 
ques provinces  privilégiées,  celles  du  Nord  par  exemple, 
qu'un  fermier  anglais,  au  dire  d'Young  lui-même  ,  aurait 
visitées  avec  profit;  mais  la  plupart  du  temps,  les  terres 
étaient  mal  tenues,  même  dans  les  régions  naturellement 
fertiles  comme  le  pays  de  Caux  et  la  Iieauce  ;  les  jachères 
laissaient  stérile  le  tiers  du  sol  labourable  ;  un  assolement 
grossier  qui  consistait  à  faire  pousser  sur  le  terrain  reposé 
du  froment  la  première  année  ,  de  l'orge  ou  de  l'avoine  la 
seconde,  pour  le  laisser  ensuite  se  reposer  de  nouveau,  ne 
permettait  d'obtenir  qu'un  produit  faible  et  peu  varié.  Les 
propriétaires  et  surtout  les  grands  propriétaires  a  qui  ii  ap- 
partient de  donner  l'exemple  et  de  perfectionner  les  méthodes 
par  leur  science  et  par  leurs  capitaux ,  ne  résidaient  guère 
dans  leurs  domaines  ;  ils  étaient  prodigues  à  la  cour,  trop  éco- 
nomes dans  leurs  châteaux,  et  s'occupaient,  il  parait,  beau- 
coup plus  de  lièvres  et  de  sangliers  que  de  moissons  et  d'as- 
solements. Les  fermiers  étaient  pour  la  plupart  pauvres; 
simples  métayers  dans  les  trois  quarts  de  la  France,  ils 
étaient  obligés,  ici  d'emprunter  du  grain  pour  subsister  jus- 
qu'à la  moisson,  là  de  vivre  de  châtaignes,  et  ils  habitaient 
de  misérables  chaumières  dont  les  fenêtres  n'avaient  pas 
toujours  de  vitres.  Arthur  Young  que  ce  dénument  choque  à 
chaque  pas,  fait  observer  avec  justesse  que  •  celte  pauvreté 
frappe  k  sa  racine  1s  prospérité  nationale,  la  consommation 
du  pauvre  étant  d'une  bien  autre  importance  que  celle  du 
riche.  Y  a-t-il  apparence,  ajoute-t-il,  qu'un  pays  soit  floris- 
sant quand  la  préoccupation  principale  est  d'éviter  la  con- 
sommation des  objets  manufacturés1!  ■ 

1.  Arthur  Young,  rovagu  m  France,  t  I.  p.31,  33. 
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Non,  sans  doute;  mnis  ,  au  commencement  du  siècle,  la 
consommation  et  la  richesse  avaient  été  moindres  encore 
dans  les  campagnes,  moindres  dans  les  villes;  et  quelque 
loin  qu'on  filt  delà  diffusion  «énérale  du  bien-être  en  1786, 
il  serait  injuste  de  méconnaître  le  mouvement  qui  com- 
mençait à  pousser  dans  des  voies  meilleures  l'agriculture  et 
le  commerce. 

La  construction  des  grandes  routes  n'était  pas  étrangère 
à  ce  changement.  Le  moyen  âge  en  avait  été  réduit  aux  an- 
ciennes voies  romaines  que  Ueaumanoir  appelait  encore 
pompeusement  h  s  chemins  de  Jules  César,  mais  que  le 
temps  avait  effondrées  et  dont  l'incurie  des  hommes  n'avait 
pas  toujours  permis  de  réparer  les  ruines  :  c'était  une  con- 
séquence nécessaire  du  morcellement  féodal.  La  royauté 
avait  été  elle-même  trop  longtemps  distraite  par  les  luttes 
politiques  pour  s'occuper  des  intérêts  d'un  autre  ordre;  et, 
malgré  quelques  tentatives  de  Sully,  Louis  XIV,  dans  une 
ordonnance  de  1664 ,  pouvait  se  plaindre  encore  de  son 
temps  que  ■  le  mauvais  état  des  chemins  empêchât  notable- 
ment le  transport  des  marchandises.  ■  Il  essajad'y  pourvoir 
et  lit  construire  des  routes  somptueuses  qui  «citaient  l'ad- 
miration de  Mme  de  Sévïgné,  mais  qui  étaient  encore  en  fort 
petit  nombre.  C'est  seulement  au  dix-huitième  siècle,  lorsque 
le  contrôleur  général  Orry  se  fut  sérieusement  appliqué  à' 
ceLte  tâche ,  surtout  lorsque  Trudaine  et  Perrouet  furent 
chargés  de  ce  service  et  eurent  organisé  le  corps  des  ponts 
et  chaussées,  que  les  diverses  provinces  du  royaume  se  cou- 
vrirent d'un  vaste  réseau  de  grandes  routes. 

Le  travail  ne  fut  achevé  qu'au  dix-neuvième  siècle,  mais  il 
était  déjà  assez  avancé  sous  le  règne  de  Louis  XVI  pour  que 
le  commerce  en  ressentit  l'influence  salutaire.  Le  roulage 
avait  été  rendu  plus  prompt  et  plus  facile;  les  messageries 
avaient  pris  sur  presque  tous  les  points  la  place  des  anciens 
coches,  et  Turgot,  dont  le  court  ministère  a  laissé  dans 
presque  toutes  les  branches  de  notre  organisation  écono- 
mique le  souvenir  d'une  bonne  pensée  ou  d'une  entreprise 
généreuse,  avait  contribué  a  accélérer  leur  service.  Sans 
doute,  on  n'en  était  encore  ni  aux  chemins  de  fer  ni  même 
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aux  malles-postes.  La  rapidité  des  Turgotines  qui,  ne  res- 
pectant pas  le  repos  du  dimanche,  scandalisaient  alors  les 
dévots,  ferait  sourire  les  hommes  de  nos  jours  :  on  allait 
de  Paria  à  Bordeaux  en  cinq  jours,  à  Lille  en  deux  jours 
huit  heures,  à  Lyon,  partie  par  terre,  partie  par  eau,  en  six 
jours;  et  de  grandes  villes,  comme  Toulouse,  n'avaient  qu'un 
service  par  semaine.  Mais,  en  pareille  matière,  le  progrès  est 
tout  relatif,  et  certes  ce  progrès  paraît  incontestable  quand 
on  ^se  reporte  par  la  pensée  à  ces  coches  d'eau  dont  Vert- 
Vert  nous  montre  la  peinture  grotesque,  mais  fidèle. 

Il  est  impossihle  de  marquer  en  chi  lires  précis  le  mouve- 
ment général  du  commerce  d'une  nation,  surtout  à  une 
époque  où  la  stitistique  ne  fournit  à  nos  appréciations  au- 
cun élément  certain  de  calcul;  mais  on  peut  affirmer  que  là 
où  la  richesse  s'accroit  et  où  tes  routes  s'améliorent,  les 
Échanges  doivent  se  multiplier.  Le  commerce  extérieur  qui 
n'est  que  la  moindre  partie  do  cette  activité  en  peut  donner 
une  idée,  mais  une  idée  incomplète.  Arthur  Young,  compa- 
rant la  France  au  commencement  et  à  la  lin  du  siècle,  éva- 
luait notre  commerce  &  171  millions  de  livres  environ  pour 
l'année  1720,  et,  vers  1786,  à  655  millions,  chiffre  probable- 
ment inférieur  à  la  réalité  et  il  ajoutait  que  le  commerce 
français  avait  presque  doublé  depuis  la  paix  de  1763.  Il  est 
loin  de  porter  un  témoignage  aussi  satisfaisant  sur  notre 
agriculture. 

Ce  savant  agronome,  dont  on  doit  toujours  suivre  do  près 
les  ingénieuses  observations  sans  être  tenu  d'adopter  les  ju- 
gements parfois  empreints  de  partialité  .pensait  qu'en  France 
on  avait,  depuis  le  temps  de  Colhert,  sacriliû  les  soliJes  ri- 

j.  Arthur  Young.  Toyagam  France,  !.  II,  p.  373.  —  Le  commerce  eitê- 

Arnould,  dans  la  Balance  du  commr  -r  il.  ni',  uiil'Mu  :■,  0 value  locommerco 

118»,  donniil  souloin.^it  .vus  miu-T,* ,  m     il  une  moyenne 'des 

dernières  années  nu!  liaient  précisé  U  guerre  il' Amérique ,  si  il  n'y  com- 
prenaiLque  les  pmvini  ™  saurai  ses  ,ni(  .iiniiii-.  [iihni'iiil.  du  fin,,  t.  Il, 
p.  115  ei  suiv.j  CIm^mI  .loniiij.  pour  Msr.  Jii7i  milli^ni,  en  ooraplanl  pour 
301  millions  le  commerce  îles  colonies.  {De  Vlnd.  [rançaiie,  1.  I,  p.  134.)  En 
prenant  les  enim-es  d'Annur  Young  pour  celle  mime  année  1787,  on  arrive, 
avec  les  colonies,  A  un  loial  de  928  millions. 
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chesses  que  donne  la  terre  aux  richesses  plus  apparentes  de 
l'industrie;  il  accusait  le  gouvernement  d'avoir  développé 
d'une  manière  factice  les  manufactures  et  détourné  de  la 
culture  du  sol  l'activité  des  citoyens.  Contre  le  système  de 
Colbert,  Arthur  Younga  raison  sans  aucun  doute;  mais  il  a 
tort  de  méconnaître  le  mouvement  qui,  de  son  temps,  rame- 
nait déjà  les  esprits  vers  la  lerre,  et  il  ne  tient  pas  assez 
compte  de  l'influence  salutaire  que  doit  exercer  sur  les 
produits  de  l'agriculture  une  industrie  prospère. 

Les  tissus  occupaient  alors,  comme  aujourd'hui,  le  pre- 
mier rang  dans  le  travail  manufacturier.  Le  lin  et  le  chanvre 
étaient  cultivés  dans  presque  toutes  les  provinces,  et  par- 
tout on  faisait  do  la  toile;  peu  de  grands  ateliers  d'ail- 
leurs; chaque  chaumière,  pour  ainsi  dire,  avait  son  métier1 
dont  le  produit,  après  le  prélèvement  nécessaire  pour  les 
besoins  de  la  famille,  était  vendu  au  marché  de  la  ville. 
Aussi,  les  ordonnances  de  1762  et  de  1765  qui,  en  autorisant 
légalement  cette  fabrication  rurale,  l'avaient  soustraite  aux 
persécutions  jalouses  des  corps  de  métiers,  avaient-elles  été 
un  grand  bienfait1.  Les  toiles  tines  elles-mêmes  étaient  tis- 
sées dans  les  campagnes  et  recevaient  à  la  ville  leurs  der- 
niers apprêts.  Saint-Quentin  y  excellait;  sus  linons,  ses  ba- 
tistes, ses  gazes  de  til  faisaient  alors  les  délices  de  la  mode  et 
occupaient,  dit-on,  6OO0D  fileuses  et  6000  tisserands".  On 
estimait  à  200  millions  la  valeur  des  toiles  fabriquées*; 
l'exportation  seule  atteignait  20  millions,  et,  l'agriculture  ne 
suffisant  pas  à  fournir  la  matière  première,  on  achetait 
chaque  année  à  l'étranger  pour  6  ou  8  millions  de  chanvre 
et  de  lin  *.  Aussi  !e  prix  du  chanvre  brut  s'ètait-il  élevé, 
depuis  le  commencement  du  règne  de  Louis  ÎCVI,  de  30  à 
40  livres  le  quintal  '. 

1.  Arthur  ïonnR,  Yayagrstn  France,  t.  II,  p.  381. 

3,  Levassent",  llisl.  dis  rduiri  "m Titres  nrortl  1TS9,  t.  [,  p.  364. 

3.  DUt.  du  Commerce  cl  du  Uarch.,  v  Saint-Quentin,  p.  1888. 

4.  Eue.  mil.  Ans  et  JTft.  V  Toileries. 

6.  Arthur  Young,  Voyages  en  France,  1.  Il,  p.  3nl  et  suiv.  —  H  est  Trii 
que  par  comjionsation  l'étranger  nous  vendait  de  son  cité  pour  9  à  li  mil- 

6.  Enc.  mét.,it>.,  p.  170. 
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Le  coton  n'était  encore  qu'un  anneie  de  la  toilerie,  mais 
un  anneïe  déjà  fort  important.  Dans  le  principe,  la  France 
l'avait  reçu  tout  filé  du  Levant  et  ne  l'avait  employé  qu'en 
le  mélangeant  avec  d'autres  fils.  Le  dix- huitième  siècle  avait 
vu  les  premiers  succès  de  cette  matière  textile  ;  il  avait  ap- 
pris à  le  filer  et  à  en  faire  des  tissus  variés,  siamoises,  rouen- 
neries,  toiles  peif.tes,  que  le  goût  des  femmes  pour  les  pa- 
rures légères  avait  mis  en  vogue.  Rouen  et  Mulhouse  étaient 
déjà  à  la  tête  de  celte  fabrication  ;  Amiens  faisait  des  velours 
d'Utrecht;  mais  Mulhouse  ne  comptait  pas  encore  dans  l'in- 
ventaire de  la  richesse  française,  et  c'étaient  la  Normandie 
et  la  Picardie  qui  filaient  et  tissaient  la  plus  grande  partie 
des  1 1  millions  de  livres  de  coton  en  laine  que  nous  impor- 
tions en  1788  '. 

La  draperie  était  aussi  une  industrie  répandue  dans  la 
plupart  de  nos  provinces  et  dont  les  origines  étaient  aussi 
anciennes  que  l'histoire  du  pays,  comme  le  sont  d'ailleurs 
les  origines  de  la  plupart  des  grandes  industries  ayant  pour 
objetde  vêtir  ou  de  nourrir  l'homme  avec  des  produits  indi- 
gènes. Les  types  étaient  nombreux,  et  chaque  canton  restait 
fidèle  à  celui  qu'il  avait  coutume  de  fabriquer  depuis  de 
longues  années1;  ici  des  draps  fins,  des  londrins,  là  de  gros 
draps,  ailleurs  des  camelots,  des  droguets,  des  serges,  des 
étamines*.  Il  y  avait  cependant  des  manufactures;  quelques- 
unes  môme  étaient  assez  considérables  et  avaient  été  libé- 
ralement encouragées  par  Colbert;  mais  la  majeure  partie 
des  étoffes  de  laine  provenait  des  métiers  isolés  des  tis- 
serands de  campagne.  La  fabrique  de  Sedan,  avec  ses 
10000  ouvriers  et  ses  713  métiers,  occupait  le  premier 

I,  Ouin  Luroii,  p.  113. 

S.Enc.  mil.,  Ifimuf.  et  Ârlt.  V  Drapa™. 

3.  Les  londrint  étaient  (les  éludes  lissées  avec  des  laines  de  Ségovie,  dra- 
pées, cl  généralement  Jestinées  au  commerce  du  Lovant  ;  les  londrei,  espèce 
plu*  grossière,  se  fabriquaient  en  général  avec  des  laines  du  Languedoc. 
On  désignait  tous  le  nom  de  tamtloli  des  étoffes  de  poils  de  chèvre  ou  de 

de  m  marchai.  Las  rtroweU,  qui  étaient  surtout  employés  pour  vêtements 
d'homme,  étaient  tout  laine,  ou  trame  de  laine  sur  chaîne  de  fil,  et  croises 
ou  non  croisés;  les  ttrgcs  étaient  ries  étoffes  croisées,  non  drapées-  les  ftn- 
mines  n'étaient  ni  croisées  ni  drapées. 
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rang  dans  la  draperie  fine,  et  jouissait  depuis  longtemps 
de  la  réputation  qu'elle  a  toujours  su  conserver  à  tri- 
vers  les  vicissitudes  de  notre  industrie;  derrière  elle  ve- 
naient Lorient,  Elbeuf,  Abbeville,  Darnetal  '.  La  draperie 
commune  était  fabriquée  surtout  dans  le  centre  de  la  France 
et  dans  le  Languedoc,  où  Lodève  avait  déjà  le  privilège  d'ha- 
biller 1rs  troupes  et  où  Carcassonne  approvisionnait  encore 
une  partie  des  marchés  du  Levant.  Sous  le  nom  de  petite 
draperie,  on  faisait  en  Flandre,  en  l'icardïe,  en  Champagne, 
diverses  étoiles  de  laine  peignée  ;  mais  cette  fabrication  était 
dans  l'enfance,  tandis  que  celle  de  ia  laine  cardée  donnait 
dans  les  qualités  supérieures  des  produits  excellents.  On 
avait  pour  23  livres  un  fort  beau  drap  noir  de  Sedan  *, 

De  notre  temps  le  progrès  a  été  beaucoup  moins  sensible 
pour  cet  article  que  p*ur  les  draperies  communes  d'une 
consommation  générale.  J'ai  eu  entre  les  mains  des  échan- 
tillons de  draps  du  Languedoc  qu'au  dix-huitiome  siècle  quel- 
que inspecteur  des  manufactures  avait  sans  doute  adressés  au 

!.  Voici  la  lis  le  de-  [.rinei[.ele<  f.-iïi  nr:-.i" -s  lira  lainniçc  en  1789.  —  Au  Nord, 

JWnel  fabriquait  .le-  et  ini--.il.-i  i,hi.iips,  .les  émisés,  des  flanelles;. Ma», 

des  dnps  superflus  nuu-s  ou  de  rr.ule.ur,  dr.ips  imurarue,  ecarlalo,  pourpre, 
marron ,  puce,  etc.,  Me.u  .le  ïatr,  vert  rie  Suie,  m.-  ,  . Ifs  casiroirs,  des  serges, 
des  Londres;  rruatj.de  mines. de-;  mr.ll-r.irn.  de-  espagnolettes,  des  serges; 
SemuT,  des  draps,  .1.--  din^uels,  .le-  irirnls;  llrims,  des  silésies,  (les  impé- 
riales,  dos  ras  castor.-,  de-  llaaeile.i.  ces  erauuiLcs.  des  luirais;  Btaurait, 
Grandît  (tien,  Brrrcnif,  des  soruuiières ,  dis  ralines.dos  molletons;  la 
Flandre,  des  dr.ips  et  des  pincliinas  ;  .1  rnr'e;is .  .IMierrïie.  dos  pannes,  des 
serges,  des  crépons,  des  baracauls,  des  camelots;  Rouen,  Barattai,  El- 
bouf,  des  flanelles,  des  espnKriolel'..  s.  .[es  .Imjh  e-idiuairrs  el  do  gros  draps; 
Loveitri,  des  draps  lins,  ries  ca-imir- -  l.isirux.  l'ire,  des  couvertures,  des 
molletons,  dos  tireUines  ;  Dvrjx ,  .Yrjr).-ji(.(Y-/l»j.'rfi!(  .  ries  serges,  des  éla- 
mines,  des  couvertures;  Angers,  des  etatum..!.  et  de-  flanelles. 

Dans  le  centre  eu  fa  -ah  ilr;s  1  :in.H;  de-  caijis  dam  la  Saintangc;  des 

serge*  et  dus  il  rituel  s  dan-  la  1/-,jyJtt  iru  i-!  .j  hl---  d;a;is  dans  le  Berri;  quel- 
ques serges,  tirelaiues  et  diaj-;  [■iimrmmi  m  llflai/ne  ;  îles  étatuines,  1res 
serges  et  des  ilrugui'N  irnns  le  Wf>url™ii.ji"t;  .le-  cu-.m-rlurcs  il  OtUata. 

Dana  le  Jlidi,  la  fr,)ivrii-e  f.-1-.iit  .lu.  ta. lis.  îles  cerdelals  et  des  pinctiiun  ; 
la  Dauphin/,  qupl.pi'--  .:m|.-  de  1  :1k.:  .1 .  t  r ...  Jfi...:J.i..rriVr,  des  draps  pour 
la  troupe,  des  draps  il'evpm  tati.ui.  îles  enu-.eitar--: ,  .Sniiil  t'rjaiiens,  IWoiue, 
Hieui,  lu  B(ol(,  Bngm,  des  cadis.  .le  -  lim  ai-,  des  di  u^uets,  des  couvertures, 
des  draps.  Mantaubtm,  des  draps;  le  Ffeuraiiel  le  Gèraudan  des  cadis,  des 
draps  fins  d'Auhenas,  des  rases,  des  flanelles;  la  Houerouc,  des  cadis,  des 
sergelles  et  des  rase-,  (Vnrr  r-i  ur  [.!tii  de  délai:.-  I-,  tableaux  du  mojimmn.) 
î,  eoc.  met.,  Manuf.  fi  Héi„  t.  Il,  p.  113. 
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bureau  du  commerce  ;  ce  sont  des  ratines  de  Limoui,  des 
draps  façon  d'Elbeuf,  de  Carcassonne,  des  draps  blancs  et 
gris-blancs  de  Lodève  qui  valent  en  moyenne  de  6  à  10  livres 
l'aune',  grossières  étoiles  pour  la  plupart,  dont  les  meil- 
leures présentent  un  tissu  épais  et  sans  souplesse,  et  dont 
les  plus  communes  sont  ou  mal  peignées  ou  grossièrement 
foulées  ou  mélangées  de  brins  de  paille,  et  n'ont  guère  plus 
d'apparence  qu'une  mauvaise  couverture  de  lit.  Dans  les 
mêmes  qualités  et  dans  les  mêmes  prix,  on  obtient  aujour- 
d'hui, sinon  plus  de  solidité,  du  moins  beaucoup  plus  d'élé- 
gance et  de  commodité.  Encore  ces  étoffes  communes  étaient- 
elles  en  trop  petite  quantité;  on  en  exportait,  il  parait,  pour 
près  de  dix  millions  par  an;  mais  à  l'intérieur  du  royaume 
une  partie  des  paysans  ne  porlait  que  des  haillons  de  toile. 
Un  des  écrivains  de  l'Encyclopédie  se  plaint  de  cette  misère*', 
et  ses  observations  sur  ce  point  confirment  celles  d'Arthur 

La  soierie  ét^it,  au  dix-huitième  siècle,  bien  plus  encore 
qu'aujourd'hui,  une  industrie  de  luxe;  car  elle  était  presque 
exclusivement  à  l'usage  des  classes  riches.  Aussi  cette  belle 
fabrication  était-elle  fort  sujette  aux  caprices  de  la  mode, 
et  la  mode  la  délaissait  alors  pour  combler  de  ses  faveurs 
les  toiles  peintes.  Lyon  souffrait  et  aurait  souffert  davan- 
tage sans  le  succès  de  ses  gazes  de  soie.  Sur  les  14  777  mé- 
tiers que  recensait  la  communauté  en  1788,  5442  avaient 
cessé  de  battre.  En  temps  ordinaire  on  comptait  environ 
30000  personnes,  maîtres,  ouvriers  ou  enfants  vivant  de 
celle  industrie,  et  on  y  employait  2250  000  livres  de  soie, 
c'est-S-dire  à  peu  près  la  moitié  de  la  consommation  totale 
de  la  France1. 

La  bonneterie  employait  les  mêmes  matières  que  le  tis- 
sage, (il,  coton,  laine  et  soie,  et  formait,  comme  lui,  une  des 
branches  importantes  de  notre  industrie.  La  Picardie  seule 
possédait  66  000  métiers,  et  produisait  une  valeur  de  66  mil- 
lions. Lyon  avait  eu  2000  métiers  à  faire  des  bas  de  soie; 

1.  Archives  rte  l'F.np.,  H.  748:3. 

1.  Enc.  m6t.,  Katiuf.  ri  Aru.  V  Lainaeo. 

3.  Ibii. ,  y  DonnflleriB ,  p.  4î  1  45. 
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Paris,  presque  autant;  Nîmes ,  plus  de  3000.  Orléans  et  Poi- 
tiers fabriquaient  des  bas  drapés;  Rouen  et  la  Champagne 
des  bas  de  coton1.  On  retrouve  encore  aujourd'hui  les  mêmes 
industries  à  peu  près  fixées  dans  les  mêmes  lieux.  Les 
hommes  et  les  institutions  passent,  mais  il  est  des  usages 
qui  persistent  sans  qu'on  puisse  toujours  marquer  une  cause 
prérise  qui  les  ait  fait  naître  el  qui  les  fasse  durer.  La  diffé- 
rence n'est  pas  aussi  gnuido  qu'on  pourrait  se  lïmaginerdans 
la  géographie  industrielle  de  noire  pays  entre  le  dix-huitième 
et  le  dU-neuvième  siècle;  la  plupart  des  grands  centres  de  fa- 
brique de  notre  temps  étaient  déjà  des  centres  avant  la  Révo- 
lution de  1789.11  va  eu  développement  plus  que  déplacement; 
il  y  a  eu  un  mouvement  de  raiirtnl  ration  dans  les  grands  ate- 
liers;ily  a  eu  surtout  de  nouveaux  modes  d'activité  qui  ont 
donné  naissance  à  de  nouvelles  entreprises;  mais  on  peut 
affirmer  hardiment  que  les  progrès  accomplis  depuis  cent 
ans  ont  allumé  beaucoup  plus  de  foyers  de  travail  qu'ils  n'en 
ont  éteint. 

Même  avant  1769,  rénumération  de  toutes  les  sources  de  la 
richesse  industrielle  de  la  France  serait  bien  longue.  Aux  tissus 
il  faudrait  rattacher  les  tapisseries,  celles  des  Gonelins,  de 
Beauvais,  de  Flandre,  d'Aubusson,  qui  faisaient  toujours 
l'admiration  de  l'Europe,  les  tentures  d'appartement  dont 
la  valeur  avait,  il  est  vrai,  bien  baissé,  depuis  que  la  perse 
avait  détrôné  la  soie',  les  modes  que  nous  avions,  comme 
aujourd'hui,  le  privilège  de  fournir  au  monde  élégant  dans 
l'Europe  entière,  et  que  nos  marchands,  comme  aujourd'hui, 
se  plaignaient  de  voir  copiées  par  des  plagiaires  étrangers*. 
Il  faudrait  citer  l'ébénisterie  qui  produisait  alors  ces  jolis 
ouvrages  de  marquellerie,  longtemps  dédaignés,  aujourd'hui 
ardemment  recherchés  par  un  caprice  de. la  mode,  non 
moins  que  par  un  retour  au  bon  goût'.  La  porcelaine  avait 
à  peu  près  les  mêmes  qualités  et  se  distinguait  par  la  co- 
quetterie quelque  peu  mignarde  de  la  forme  et  des  peintures. 
La  ïerrerie  et  la  faïence  suivaient  de  loin  ;  mais  on  remar- 

1 .  Knc.  mét.,  Xanuf.  a  artt,  p.  8  à  lî.  —  2.  Kiid.  V  ÀmeubtemsnU. 
3.  Ibid.  V  Modes.  —  ',.  ibtd.  V°  ËljënfstsrM. 


quait  que  leur  prospérité  avait  été  profondément  ébranlée 
lorsqu'elles  s'étaient  trouvées  en  concurrence  avec  la  verrerie 
et  la  faïence  anglaises'.  Nos  glaces  ne  craignaient  plus  depuis 
longtemps  la  concurrence  de  Venise.  Les  papeteries  devaient 
à  deux  causes  un  redoublement  d'activité  :  on  commençait  à 
tendre  les  appartements  de  papiers  peinls  et  jamais  on  n'a- 
vait tant  imprimé*. 

Le  fer  c'était  pas  encore  l'âme  de  h  manufacture  et  n'a- 
vait pas  tenté  d'envahir  les  domaines  jusque-là  incontestés 
du  bois  et  de  la  pierre  ;  on  le  produisait  en  trop  petite  quan- 
tité et  à  trop  haut  prix.  Il  avait  néanmoins  une  grande 
importance;  car  par  lui-même  ou  par  l'acier,  il  fournissait 
au  travail  la  plupart  de  ses  outils,  et  sa  fabrication  oirrait 
d'autant  plus  d'intérêt  que  les  premières  machines  à  feu 
commençaient  à  lui  ouvrir  une  nouvelle  carrière.  On  faisait 
très-peu  do  fer  à  la  houille;  mais  les  fers  doux  de  Dauphiné 
et  de  lloussillon,  les  fers  de  Kranche-Gomté,  d'Alsace,  de 
[terri,  de  liourgogne,  de  Champagne  et  les  tôles  au  mar- 
teau étaient  justement  estimés.  On  comptait  alors  en  France 
343  hauts  fourneaux  et  315  feux  d'affinage  produisant 
environ  100  millions  de  livres  de  1er  et  6  millions  de  livres 
d'acier1. 

Un  intendant  du  commerce  estimait,  en  1788,  la  produc- 
tion de  l'industrie  française  à  931  millions,  soit  environ 
un  milliard  de  francs1.  Sans  doute  nous  avons  depuis  ce 
temps  marché  a  pas  de  géant;  mais,  en  1788,  lorsque  ne  pré- 
voyant pas  encore  ce  que  pouvait  donner  l'avenir,  on  consi- 
dérait ce  qu'avait  donné  le  passé,  on  devait  envisager  la 
situation  sans  amertume  et  affirmer  hautement  la  prospé- 
rité et  le  progrès  de  l'industrie. 

On  en  avait  des  preuves  smis  les  yeui.  L'esprit  d'invention 
commençait  à  percer  l'épaisse  enveloppe  de  la  routine  :  c'é- 
tait le  souflle  nouveau  qui,  animant  la  science,  allait  trans- 

I.  Enc.  mél.,  lfanuf.  ((  arls.  V-  Porcelaine.  —  5.  DM.  V  Papeterie. 

3.  Coslaz,  Bill,  de  l'.ldimn.,  cité  par  Boilcau,  fc'la!  deia  France  en  1789. 
p.  5D8.  —  L'Encyclopédie  méthodique  indiqua  600  grosses  forges  donnanl 
16e  millions  do  livres  de  fer. 

4.  Tolosan,  JMm.  lur  lecomm.  de  la  France  cl  dises  colonies. 
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former  l'industrie.  Le  coton  en  avait  senti  les  premiers  effets. 
Il  était  lui-même  une  nouveauté  des  premières  années  du  dix- 
huitième  siècle,  et  il  avait  eu  fi  soutenir  une  longue  lutte 
contre  la  routine  et  les  intérêts  privés.  Pour  le  tisser  plus 
avantageusement  on  avait  changé  quelques  dispositions  du 
métier,  et  on  avait  obtenu  des  lancés  à  fleurs,  des  chinés  qui 
avaient  fait  la  fortune  ries  rouenneries  ;  pour  en  fabriquer 
des  toiles  peintes,  on  avait  déjà  perfectionné  divers  procédés 
de  teinture  et  imaginé  les  réserves'.  Enfin,  après  la  suppres- 
sion de  la  compagnie  des  Indes,  l'ad mi nist ration  avait  cru 
pouvoir  se  relâcher  de  ses  rigueurs  ;  on  avait  fait  des  impres- 
sions à  Rouen  et  en  Alsace",  et  Ouerkampravaitfondêà  Jouy, 
vers  1759,  la  première  manufacture  d'indiennes1.  Après  le 
tissage  on  s'était  occupé  de  la  filature,  et  quelques  inven- 
teurs s'appliquaient  à  introduire  en  France  les  mécaniques 
qui  faisaient  la  supériorité  de  l'Angleterre.  Depuis  1773,  un 
fabricant  de  velours  de  coton  à  Amiens  avait  fait  monter, 
dans  ses  ateliers,  sur  des  dessins  pris  chez  nos  voisins, 
quelques  machines  à  filer  de  18  à  SO  broches'.  Bientôt, 
en  1784,  un  autre  amiénois,  nommé  Martin,  apporta  a 
l'Académie  des  sciences  le  métier  à  (îlerd'Arkwright;  l'Aca- 
démie applaudit  et  le  roi  accorda  un  privilège  pour  l'Érection 
de  la  manufacture  de  Poix,  près  d'Arpajon*.  Le  gouvernement 
fit  construire  lui-même  et  distribuer  quelques  métiers  mé- 
caniques afin  d'en  propager  l'emploi. 

L'outillage  des  anciennes  fabrications  tendait  aussi  à  se 
perfectionner.  Le  métier  à  bras  avait  reçu  quelques  amëlio- 

î.  Li  plus  ancienne  manufacture  d'Alsace  est  celle  da  Wesserling  où, 
Thur^un  wt  Scherer  imprimait,  pour  le  compte  d  une  maiwn  géne- 

3.  Avec  quelques  centaines  do  livres,  Oberkampf,  qui  avait  tturiié  la  fa- 

ctiaumiÉr»,  dessinant  et  imprimant  lui-même.  Une  robe  de  l'Inde,  qu'une 
dame  do  la  cour  avait  giltéo  el  qu'Oberknrapf  reproduisit  eiacloraent,  le  mit 
en  vogue,  et  Jouy  commença  à  devenir  une  grande  manufacture  où  l'on  rlla, 
lissa  et  imprima  le  colon. 

4.  BirJ.  rfii  comm.  il  des  mardi.  V  Coton,  p.  107. 
b.  Eno.  met..  ïan.  rf  art*,  t.  II,  p.  16. 
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rations  de  détail  et  le  roi  avait  encouragé  plusieurs  inven- 
teurs. On  venait  tout  récemment  d'importer  le  métier  anglais 
que  patronnait  l'Académie;  l.yon  avait  reculé  devant  la  dé- 
pense, mais  on  avait  créé  a  Paris,  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  une  manufacture  ijui  n'eut  malheureusement 
qu'une  existence  éphémère1.  Los  machines  de  Yaucanson 
commençaient  à  se  répandre  tl  permet t  lient  à  la  France  de 
rivaliser  avec  les  organsins  du  Piémont.  Argand  appliquait 
aux  lampes  les  lois  de  la  combustion;  un  rapport  venait 
d'être  présenté  à  l'Académie,  en  1786,  sur  la  substitution  du 
blanc  de  line  au  blanc  de  céruse1.  On  sentait  qu'un  rappro- 
chement était  à  la  veille  de  s'opérer  entre  la  science  et  l'in- 
dustrie, trop  longtemps  indilférentes  l'une  à  l'autre,  et 
qu'i!  était  temps  de  réformer  les  vieux  procédés.  L'exemple 
était  venu  d'oulre-mer,  il  était  nécessaire  de  le  suivre  : 
«  Partout  où  la  main-d'œuvre  est  chère,  écrivait  un  inspec- 
teur, il  faut  suppléer  par  des  machines;  il  n'est  que  ce 
moyen  de  se  mettre  au  niveau  de  ceux  chez  qui  elle  est  a. 
plus  bas  prix.  Depuis  longtemps  les  Anglais  l'apprennent  à 
l'Europe".  » 

Vingt  ans  auparavant  on  n'aurait  peut-être  pas  tenu  ce 
langage.  Mais  le  traité  il'Eden  venait  d'être  conclu  et  les 
marchandises  anglaises  affluaient  sur  nos  marchés;  nos 
fabriques,  surprises  par  cette  brusque  invasion,  avaient 
gémi  de  leur  infV-riorilù.  (M  lijius-unes  avaient  succombé  ; 
beaucoup  languissaient;  presque  toutes  réclamaient,  s'a- 
dressaii'iit  au  public,  aux  ministres  et  bientôt  après  aux 
états  généraux  qu'elles  chargèrent  de  remédier  à  leurs 
misères.  *  Le  traité  de  commerce  a  porté  le  coup  le  plus 
funeste  à  nos  manufactures,  ■  disait  un  des  cahiers  du 
tiers  état.  Rouen,  Reims,  Pennes,  Lyon  étaient  les  plus 

3.  Ibid.  V*  Zinc  Celte  découverte  de  Gaston  de  Morvcau  ne  dosai!  Cire 
ai>:>hijUH>  i.i.lust.-M-lviii.  n:  liN  im  .Iraii-sjiVIa  |i!us  lard. 

3.  Ibid.  \'  Cordée,  p.  lïî.  —  A]tî-ï  le  imité  il'K.leu,  la  commission  in- 
termédiaire de  ra«i::iii.iLv  île  F  *  o  ii  l-  :  i  .i'.liiinuil  Ni  v.ijieiiurilé  des  colonnades 
anglaise*  :  I"  au  bon  marché  de  la  houille  ;  !i™  à  l'emploi  des  machines  qui 
économise  la  main-d'eeuvre.  11.  de  Lavcrtfno,  les  Au.  proi'.  (oui  iouii  SFI, 
p.  US. 
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amers  dans  l'eipresaion  de  leur  mécontentement1.  Nevers 
déplorait  la  ruine  de  ses  fabriques  de  faïence  '.  Bordeaui 
seul,  qui  exportait  ses  vins  et  dont  la  population  avait  aug- 
menté, applaudissait  sans  reserve1.  On  se  plaignait  surtout 
de  la  manière  dont  l'industrie  avait  été  exposée  sans  son 
aveu  à  la  concurrence  étrangère.  «  Lorsqu'il  fut  question 
de  ce  traité  de  commerce,  écrivait  la  ville  de  Lyon,  le  mi- 
nistère anglais  en  donna  avis  aux  maires  de  foules  les  villes 
manufacturières  du  royaume,  avec  ordre  d'en  faire  part 
aux  négociants  et  de  leur  demander  des  mémoires  rela- 
tifs aux  objets  de  leur  fabrique.  En  France,  nous  ne  fûmes 
instruits  du  projet  de  ce  traité  que  par  les  papiers  publics 
anglais.  Noua  nous  hâtâmes  de  faire  parvenir  au  ministère 
des  mémoires  où  nous  demandâmes  que  quelque  faveur 
fût  accordée  à  l'exportation  des  productions  des  manufacr 
tures  de  cette  ville.  Que  nous  fut-il  répondu?  Qu'il  était  trop 
lard  cl  que  h  traité  Hait  signé  *.  •  Aussi,  dans  tous  les  cahiers 
oii  la  question  est  soulevée,  le  tiers  état  est-il  unanime 
pour  demander  qu'il  ne  puisse  être  conclu  de  traité  de 
commerce  ■  sans  que  le  projet  ail  été  communiqué  à  toutes 
les  chambres  de  commerce  et  aux  états  généraux.  ■ 

Le  désir  élait  légitime  et  le  tarif  de  1791  prouve  qu'une 
assemblée  guidée  par  l'amour  de  la  justice  était  capable 
de  régler  avec  impartialité  les  rapports  commerciaux  de 
la  France  avec  l'étranger.  Mais,  avant  le  grand  mouvement 
imprimé  aux  idées  libérales  par  la  révolution  de  1789,  les 
esprits  étaient  mal  éclairés  sur  cette  matière;  les  intérêts 
froissés  couvraient  do  bruit  de  leurs  colères  la  voix  de 


1.  Rouen,  Cah.  du  lien,  on.  r,H  cl  f.B.  —  Holms,  (ah.  du  tieri.  Com- 

Dunkerqùo  *»rt.  îfi;  celui  de  Manies  cl  lleulau ,  clup.  II,  an.  S;  «M  da 
Melï,ar!.  63;  celui  de  .'Jïr.i  mi,™,  i:„„:,„era;  art.  1  ;  celui  do  Sau- 

mur,  art,  3ô;  celui  de  \  illie^-^-lld.  -  Archiva  de  l'Lmp.  CoUeclion  gin. 
d?s  prticèi-rerbaHx ,  màiu.ires.  lettres  H  nufri'i  jjf.'tf»  lunctrnant  tel  dfpu- 
tatvmtà  ÏAss.  nm.  de  1789. 

a.  Cahier  duii<«,an.  21.  —  3.  Arthur  ïoung,  t.  1,  p.  82. 

4.  Addition  a»  mémoiri  sar  le  commen e  de  Lyon,  ciià  par  l'Enc.  mol 
ïan.  tl  arts,  t.  II,  p.  G. 
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quelques  économistes  isolés  et.  avaient  pour  eux  les  appa- 
rences de  la  raison,  parce  que,  d'une  part,  leurs  souffrances 
étaient  réelles  el  que,  d'autre  part,  les  avantages  de  la  faci- 
lité des  échanges  ne  pouvaient,  à  l'égard  du  public,  se 
produire  qu'avec  le  temps  et  se  traJuisaient  d'abord  pour 
les  intéressés  par  la  nécessité  coûteuse  de  transformer 
leur  matériel.  Parmi  les  hommes  de  théorie  eux-mêmes, 
beaucoup  étaient  hostiles  au  traité  qu'ils  croyaient  dés- 
avantageux au  peuple;  l'un  des  plus  honnêtes  du  siècle, 
Roland  de  la  Platière,  oubliait  sa  placidité  philosophique 
quand  cette  question  se  présentait  sous  sa  plume  :  ■  Brû- 
lez, brûlez,  brûlez  ces  objets  prohibés,  écrivait-il  en  style 
emphatique;  détruisez,  anéantissez  ces  sortes  de  marchan- 
dises; faites  vivre  le  peuple,  les  agriculteurs,  les  artisans; 
le  reste  n'est  plus  que  vanité",  puérilité,  sottise  '.  • 

Du  reste,  l'opposition  n'avait  pas  été  moins  vive  de  l'autre 
coté  du  détroit.  Dans  tous  les  pays,  les  intérêts  privés  sont 
les  mêmes  :  ils  s'effraient  de  la  concurrence.  Les  manufac- 
turiers anglais  se  plaignirent;  Fox  dans  la  chambre  des 
Communes,  le  marquis  de  Lansdowne  et  le  docteur  Watson 
dans  la  Chambre  Haute,  attaquèrent  violemment  le  minis- 
tère ;  mais  le  Parlement  lui  donna  une  imposante  majorité. 

Le  traité  d'Éden  était  loin  d'avoir  fait  en  France  tout  le 
mal  qu'on  lui  imputait.  Par  l'obligation  qu'il  imposait  de 
perfectionner  les  instruments  de  travail,  il  avait  rendu  un 
service  dont  on  ne  lui  savait  pas  assez  de  gré.  L'effet  de  deux 
disettes  consécutives,  le  trouble  apporté  au  travail  par  les 
préludes  d'une  grande  révolution  retombaient  à  sa  charge,  et 
c'était  lui  qu'on  accusait  à  tort  ou  a  raison  des  chômages  et 
de  la  fermeture  des  ateliers.  La  vérité  est,  que  l'importation 
des  marchandises  étrangères  s'éiait  tout  à  coup  accrue  de  40 
millions,maisquel'ejiporlatLon  avait  gagnéla  même  somme*. 

t  Enc.  mil.,  lfan.  et  art;,  t.  II,  p.  68.  V  Bonneterie. 

2.      Eiportation  307  millions  en  1784  —  349  raillions  en  1787 
Importation  S71  —  310  — 

Va  1781,  l'importation,  des  mnHircs  premières  qui  servent  en  eranUo  par- 
tie à  alimenter  l'iiulustrie  et  tic  nr,  i.iiilii.ui;  e!N'  ntirifniaii  IM  millions 
en  1787.  —  Art.  Vnung,  t.  II.  p.  31&  el  sui%-. 
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et  que,  s'il  y  avait  eu  déplacement,  on  ne  pouvait  pas  soute- 
nir, même  an  nom  du  la  balance  du  commerce,  qu'il  y  eût 
amoindrissement  de  la  production  nationale. 

Ce  qui  était  incontestable,  c'est  que  l'industrie  traversait 
une  {.'l  ande  crise.  On  a  voulu  représenter  ces  douloureuses 
contractions  do  travail  et  du  bien-être  comme  une  maladie 
de  notre  siècle,  engendrée  par  la  concurrence,  et  on  s'est 
complu  ù.  opposer  l'existence  calme  cl  unie  des  anciens  arti- 
sans aux  agitations  anxieuses  de  nos  manufacturiers.  C'e.*t 
une  erreur  qui  se  dissipe  devant  la  lumière  des  faits.  L'in- 
dustrie était  sans  doute  moins  agitée  parce  qu'elle  était  moins 
active,  parce  qu'elle  tenait  moins  d'existences  suspendues  à 
ses  destinées,  et  q'uelle-méme  dépendait  moins  du  crédit. 
.Mais  elle  connaissait  les  crises,  et  elle  était  peut-être  moins 
armée  que  nous  ne  le  sommes  aujourd'hui  contre  celles 
qui  proviennent  des  disettes  ou  des  guerres.  Elle  les  subit 
quatre  ou  cinq  fois  dans  la  seconde  moitié  du  dix-huitième 
siècle  ;  crise  en  1752;  crise  plus  violente  et  beaucoup  plus 
longue  en  1756  au  moment  où  éclata  la  guerre  de  Sept- 
Ans;  crise  momentanée  quand  la  France  entra  en  lice 
dans  la  querelle  des  Étals -Unis  et  de  l'Angleterre;  en 
1784  ,  quand  elle  eut  fait  la  paix,  crise  monétaire,  pro- 
duite, disait-on,  par  l'encombrement  des  magasins  et 
par  la  défiance  qui  gênait  ia  circulation  du  numéraire; 
crise,  quand  elle  eut  signé  le  Irailé  d'Kdeii.  Eu  1756  et 
17&7,  l'intensité  du  mal  avait  été  telle  qu'une  foule  d'ou- 
vriers affamés  n'avaient  trouvé  de  ressources  •  que  dans 
le  paiti  des  armes,  •  et  que  la  seule  ville  de  Rouen  avait 
vu  les  recruteurs  en  quinze  mois  lui  enlever  10  000  ou- 
vriers'. 

lin  1783,  tous  les  fiéauï  semblaient  se  réunir  pour  acca- 
bler la  malheureuse  ville  de  Lyon  :  disette  de  soies,  disette 
de  blé,  froid  rigoureux.  Plusieurs  milliers  d'ouvriers  étaient 
sans  pain  et  3ans  feu  et  seraient  morts  si  l'intelligente  cha- 
rité de  l'institut  philanthropique  n'était  venue  à  leur  se- 

1.  Une.  mit.  Man.  cl  ans,  t.  II,  V  Toile»,  p.  Î50.  -  Voir  sur  les  crises  i 
Ljon,  Tours,  cm.,  île  1740  à  I75T,  las  Uémaira  de  d'Arsenson,  L.  IV, 
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venir  aux  besoins  .le  chaque  jour.  ■  C'est  ainsi,  disaien!-i!s 
l'année  suivante  aux  états  généraux,  qu'on  a  vu  plusieurs 
négociants  contraint] ri;  l'ouvrier  de  travailler  à  moitié  prix 
et  forcer  des  pères  de  famille  en  travaillant,  eux,  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  17  a  18  heures  par  jour,  à  ne 
pouvoir  subsister  sans  recevoir  les  bienfaits  de  citoyens 
par  les  souscriptions  ouvertes  en  leur  faveur1.  •  Mais  de 
pareils  faits  n'occupent  pas  le  devant  de  la  scène  ;  l'histoire 
ne  les  enregirtre  pas  ou  les  laisse  enfouis  dans  d'obscurs 
documents;  la  postérité  oublieuse  les  ignore,  et,  dans  le 
lointain  de  la  perspective,  s'imagine  voir  une  mer  toujours 
calme,  parte  que  les  flots  ont  depuis  longtemps  recouvert 
les  naufrages. 

Quand  on  voit  les  fraudes  pratiquées  par  certains  com- 
merçants, on  se  prend  à  regretter  l'antique  bonne  foi  de 
nos  pères,  et  on  suppose  qu'il  suflit  de  franchir  une  date 
de  notre  histoire  pour  trouver  la  probité  régnant  sans  con- 
teste dans  le  domaine  des  iiib'TiMs.  Cesl.  encore  une  illusion. 
Il  y  avait  des  fraudes  autrefois,  malgré  les  règlements, 
malgré  les  gardes  et  jurés,  comme  il  y  en  a  aujourd'hui 
malgré  la  police  et  les  lois  cunl"''  les  falsificateurs.  Ouvrez 
le  registre  d'un  corps  do  métier,  celui  des  orfèvres,  par 
exemple;  vous  verrez  des  saisies  opérées  par  les  gardes 
dans  leurs  visites  absolument  comme  eu  opèrent  aujour- 
d'hui les  employés  du  contrôle  dans  leurs  visites  chez  les 
bijoutiers  :  ici  un  orfèvre  faisant  des  anneaux  avec  une  pel- 
licule d'or  sur  un  (il  d'argent;  là  d'autres  orfèvres  prati- 
quant la  même  fraude  sur  des  cachets,  des  breloques,  et 
vendant  ainsi  un  léger  doublé  pour  du  métal  fin;  une  autre 
fois,  un  joaillier  recouvrant  d'une  mince  couche  d'argent 
une  monture  d'étain*.  Dans  le  grand  commerce  il  en  était 


I  iuîllot  H86,  Arch.  ri 
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merce  du  Levant  au  dix-septième  siècle  par  leurs  mauvaises 
livraisons.  Au  dix-huitième  sierle,  interrogez  les  Anglais 
et  Arthur  Young.  «  Les  fahriranls  de  Manchester,  disent-ils, 
se  sont  plaints  de  la  manière  d'agir  de  leurs  voisins,  non- 
seulement  puur  ce  qui  regarde  le  payement,  mais  aussi  le 
manque  de  confiance.  Leurs  produits  exécutas  avec  soin 
d'après  le  modèle  convenu,  sont  rarement  reçus  sans 
disputes  et  sans  déductions.  Tandis  qu'ils  reconnaissent 
la  ponctualité  des  Américains,  dus  Allemands,  etc.,  ils  se 
fient  peu  au  commerce  français  en  général.  C'est  de 
même  à  Birmingham".  ■  J'ai  entendu  d«  nos  jours,  en 
France  et  en  Angleterre,  uus  r.ijj;uL'j;iiils  li  nir  un  langage  à 
peu  près  semblable.  Le  remède  à  ce  vice  est  moins  dans 
les  règlements  que  dans  les  mœurs  commerciales  qui  se 
forment  surtout  par  la  publicité  et  par  la  fréquence  des 
relations. 

L'industrie  du  dix-huitième  siècle  n'était  donc  pas,  comme 
on  l'a  quelquefois  dit,  dans  l'enfance  ou  dans  la  torpeur; 
mais  d'un  autre  eût'5  el]>:  n'était  pas  à  l'abri  des  misères  et 
des  fraudes  :  il  ne  faut  ux;igi;ri;i'  ni  dans  un  sens  ni  dans  un 
antre.  La  manufacture  ne  ressemblait  sans  doute  pas  alors 
^  cplle  de  nos  jours.  La  mécanique" y  était  grossière;  des 
manèges,  des  rouages  du  bois,  de  lourds  engins  compo- 
saient Je  matériel.  Examinez,  par  exemple,  la  fabrique 
d'épingles  que  représente  rfjiryekipédie.  Ici  l'un  tourne  la 
roue  pendant  que  l'autre  appoinlit  à  la  meule  un  paquet 
de  six  épingles.  La  deux  autres  passent  à  la  filière  le  lil  de 
laiton  qu'ils  amincissent  et  ils  embarrassent  un  vaste  espace 
de  leur  personne  et  de  leurs  rouleaux.  Au  milieu  de  l'ate- 
lier, deux  enfants  accroupis  coupent  avec  des  cisailles  les 
morceaux  de  fil  qui  vont  se  chan^r  en  épingles  et  en  rem- 
plissent une  sébile;  mais  ils  n'ont  que  l'œil  et  l'habitude 
pour  régler  leurs  longueurs.  Ni  dans  cette  fabrique  ni  dans 
les  autres  les  menus  outils  ne  manquent.  Ce  qui  fait  défaut, 
c'est  l'organisation  de  nos  grands  ateliers,  la  discipline  et 
les  machines.  L'homme  était  aussi  ingénieux  et  aussi  adroit, 


i.  Art.  loune.ttt,  p.  37S. 
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et  c'est  pourquoi  dans  les  petites  industries  où  la  main  de 
l'homme  continue  à  être  le  principal  instrument  de  tra- 
vail, comme  dans  la  joaillerie  ou  la  gravure,  nous  no 
pouvons  guère  nous  vanter  de  surpas.-er  nos  pères;  mais 
dans  les  grandes  industries,  qui  peut  nier  que  les  engins 
modernes  sollicitent  l'adresse  et  commandent  l'activité? 
Quoi  qu'on  ait  pu  dire  contre  les  machines,  lafïleuse  qui 
conduit  un  métier  de  500  broches,  non -seulement  ob- 
tient un  produit  beaucoup  plus  considérable,  mais  dé- 
ploie plus  d'habileté  et  d'intelligence  que  la  fileuse  au 
fuseau. 

On  s*  plaignait,  au  dii-huitiè-ne  siècle,  de  la  dépopula- 
tion deacarapagoes,  plaint*  banale  6  laquelle  il  ne  faut  pas 
toujours  croire  sur  la  foi  des  contemporains,  et  dont  il  faut 
se  garder  de  tirer  trop  vite  des  conséquences  défavorables  ; 
car  si  elle  indique  parfois  le  dépeuplement  et  la  misère, 
elle  indique  aussi  souvent  te  déplacement  su  prolil  des 
villes,  l'activité  de  l'industrie  ou  on  simple  enchérisse- 
ment  de  la  mam-d'œuvre.  I.a  population  de  la  France  avait 
augmenté  dans  le  cours  du  siècle;  quelque  imparfaites 
que  fussent  alors  les  estimations,  c'est  un  fait  qu'on  ne 
saurait  mettre  en  doute.  Vers  1700,  le  recensement,  cal- 
culé d'après  les  mémoires  des  intendants,  donnait  un  peu 
pins  de  19  millions  d'Ames,  sans  la  Lorraine,  soit  environ 
50  millions  en  comptant  par  anticipation  celle  province. 
Vers  1789,  Necker  et  Lavoisier  calculaient,  d'après  le 
chiffre  des  naissances,  Î5  millions,  et  l'Assemblée  con- 
stituante, dans  le  recensement  le  pins  exact  qui  eut 
élé  fait  jusqu'alors,  trouvait  2636307d  habitants,  dont 
le  cinquième  (5  709  270)  seulement  pour  les  villes  et 
bourgs.  ' 

Nous  comptions,  en  1859,  sur  un  territoire  d'une  super- 

I,  Voir  Art.  ïtmog,  t.  H,  p.  317;  Necker,  Aitm.  tirs  fin.,  t.  1,  page  I8î 
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ficiea  peu  près  égale  ',  36  millions  d'habitants,  dont  plus  du 
quart  (9 100  OOO  environ)  dans  les  villes  et  les  bourgs.  Le 
progrès  de  notre  temps  a  été  sans  contredit  plus  rapide, 
surtout  dans  les  agglomérations  urbaines;  mais  si,  durint 
les  soixante-dix  années  qui  ont  suûi  notre  résolution, 
10  millions  ajoi  ■!>'■*  au  chiffre  ii<>  InbitanU  'e  notre  sol  sont 
le  signe  et  la  conséquence  d'une  grande  activité  industrielle, 
on  ne  saurait  nier  qui'  fi  millions  gagnés  eti  quatre-vingts 
ans  au  dix-huitième  siècle  n'indiquent  aussi  un  accroisse- 
ment de  la  richesse  publique.  Au  dix-huitième  siècle  comme 
au  dix-neuvieme,  la  meilleure  part  fut  pour  les  villes;  Paris 
s'éleva  de  500  à  650  000  habitants  :  de  la  ies  plaintes  contre 
le  dépeuplement  des  campaunes.  Elles  avaient  encore  un 
autre  motif  :  le  travail  manufacturier  pénétrait  peu  à  peu 
dans  les  villages  et  enlevait  des  bras  au  travail  agricole.  Un 
ingénieur,  homme  intelligent  qui  a  composé  sur  la  Tou- 
raine,  vers  1766,  le  meilleur  mémoire  que  nous  possédions 
sur  l'état  d'une  province  sous  Louis  XV,  ne  croit  même  p»3 
à  une  diminution  du  nombre  des  paysans,  mais  il  explique 
la  rareté  de  la  main-d'œuvre  en  disant  que  ■  le  commerce  et 
l^s  manufactures  en  tout  genre  qui  ne  commençaient  qu'à 
naître  vers  la  lin  du  dernier  siècle,  se  sont  beaucoup  aug- 
mentés et  répandus  depuis  environ  vingt  ans  du  centre  des 
villes  dans  les  campagnes  qui  préparent  aujourd'hui  une 
grande  partie  des  matières  premières;  qu'il  n'y  a  pas  de 
village  où  l'on  ne  trouve  des  artisans  de  différentes  espèces, 
qu'il  en  résulte  une  diminution  des  bras  pour  la  culture  des 
terres;  eniin  que  le  luxe,  qui  acquiert  chaque  jour  un  nou- 
veau degré,  distrait,  pour  toutes  sortes  do  besoins,  d'usages 
et  d'occupations,  un  nombre  cnnsidérable  d'hommes  qui, 
sans  cette  cause  particulière  r't  l'élut  actuel  des  choses,  se- 
raient des  journaliers  ou  des  cultivateurs".  •  li  est  bon  rie 
rapprocher  ce  témoignage  de  celui  d'Arthur  Young,  alin  de 
ne  pas  trop  céder  à  la  mauvaise  humeur  du  voyageur  anglais. 


Il  explique  d'ailleurs  parfaitement  la  hausse  de  20  pour  100 
sur  les  salaires  en  général.  Arthur  Young  n'a-t-il  pas  écrit 
lui-même  :  «  Je  prends  cette  hausse  de  20  pour  100  l'un 
dans  l'autre  comme  la  vérité  approchée  ;  les  provinces  où  il  y 
a  du  commerce  et  des  manufactures  l'ayant  passée  de  beau- 
coup, les  autres  au  contraire,  étant  n.'.'Uvs  fort  au-dessous1.  » 

Tout  n'était  pas  profit  pour  le  salarié  dans  celle  hausse. 
S'il  recevait  plus  d'argent,  il  payait  les  denrées  plus  cher. 
Le  blé,  qui  avait  valu  en  moyenne  18  livres  le  selicr  dans  la 
première  moitié  du  siècle,  en  valait  à  peu  près  24  depuis 
1766  (environ  17  francs  l'hectolitre).  «  Le  prix  des  journées 
et  de  toutes  les  mains-d'œuvre  ont  à  la  vérité  augmenté, 
disait  au  déhut  de  la  cherté  l'ingutiieur  <]<■  Tours,  mais  sans 
aucun  avantage  pour  les  malheureux,  puisque  la  plus  valu»! 
des  denrées  a  absorbé  cuit;:  augmentation  de  prix  *.  ■  Et  à  la 
fin  de  cette  période  Arlhur  Young  tenait  exactement  le 
même  langage1.  Il  s'exprimait  même  à  cet  égard  avec  une 
sévérité  injuste,  parce  qu'il  ne  considérait  que  la  valeur 
des  produits  de  la  terre  dont  l'augmentation  dépassait  en 
effet  celle  des  salaires.  Il  ne  voulait  pas  reconnaître  que 
celte  augmentation  avait  pour  cause  première  une  demande 
plus  grande,  qu'elle  était  par  conséquent  un  signe  de  ri- 
chesse, et  qu'en  répandant  un  peu  plus  de  bien-être  parmi 
les  cultivateurs  et  les  propriétaires,  elle  contribuait  a  son 
tour  à  augmenter  le  nombre  des  consommateurs.  Si  la 
hausse  avait  été  uniforme  sur  toutes  les  choses  vénales,  elle 

tance;  les  objets  manufacturés  échappaient  au  mouvement 
ou  ne  le  subissaient  que  dans  une  mesure  très-reslrcinte'  : 
nouvelle  preuve  du  perfectionnement  industrie..  Ce  bon 


1.  ArUiurVouiiî-',  I.  H,  p.  ÎKi.— riiins  i'ilu  d>  France  en  parliculi«r,  i  estime 
::.h.nts,c  i  |.7^  .].<  ;,uP.  lue.  p.  îii. 

2.  AHHM'iir.  <lr  h,  .W...:k.  !i,„iè<i  IXS-l,  p.  1M. 

a.  An.  roung.  t,  h,  P.  ni. 

4.  Wir  lu,.  t.il>Le.ui\  d^  pru  du  ni.iiiinira  qui  diinneLl  pour  loules  les 
choses  vtiiales  Ici  pru  de  lT'm  ij-mcmù  d'un  tiers. 
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marché  relatif  était  un  bénéfice  net  pour  les  propriétaires 
et  une  compensation  pour  les  salariés. 

II.  LES  PRIVILEGES. 

La  propriété  féoilile.  —  Le  privilège.  —  Le  morcellement  du  sol.  —  Obstacle 
k  la  vente  des  terres.  —  Cnm:>!ï.<<il<'  des  ivilrviinces  féodales.  —  Lourdeur 
des  cbarp.es  fonciÎTes.  —  I.e  .-[i.-i[]|...rt  "1  In  dirne. —  I-Vrmayc  et  nT'laya^e. 
—  Divin  divers  ilu  seigneur.  —  !huv;,i-  état  dos  chemins.  —  l'assagodes 
troupeaux.  —  Droit  [lu  clins.if!.  —  c.ij.ii. luiorif  royales.  —  Droit  do  colom- 
bier. —  La  taille.  —  Ciuifccti.in  lire  li-tcs.  —  Les  collecteurs.  — Surcbarge 
îles  pet  ils  contribuables.  —  Lrs  aunes  impéls,  —  Los  corvées  royales.  — 

[a  milice.  —  Douanes  intérieures.  —  L'industrie  Interdite  aut  nobles  

Arrêts  de  siirséaneo.  —  Le  lier-  .'■t.n  liuiiiunJe  la  suppression  des  privi- 
légies. 

Vers  la  (in  de  l'ancienne  monarchie,  nos  pères  n'étaient 
donc  pas  ensevelis  dans  une  torpeur  séculaire  comme  se 
l'imaginent  parfois  ceux  qui  apportent  encore  aujourd'hui 
dans  l'étude  du  passé  les  rancunes  d'un  autre  lemps.  Ce 
qui  était  arriéré,  ce  n'étaient  pas  les  hommes,  c'étaient  les 
institutions.  Lu  lïoiahU'  ai  ai!  depuis  lon.Ltlutnps  perdu  son 
importance  politique  et  s'etaii.  courbée  sous  la  main  de  lu 
royauté;  la  souveraineté  n'ijlail.  plus  liée  à  la  possession  de 
la  terre,  mais  îa  terre  conservait  encore  les  distinctions 
honorifiques  et  la  plupart  des  avantages  pécuniaires  qui 
avaient  été  la  conséquence  do  cette  souverain  été.  La  royauté, 
en  abattant  tout  ce  qui  encombrait  la  route  du  pouvoir,  avait 
respecté,  consacré,  lurtifié  mime  quelquefois  les  privilèges 
qui,  au-dessous  d'elle,  marquaient  la  distinction  des  classes 
et  faisaient  vivre  sa  noblesse;  elle  ne  s'était  nullement 
préoccupée,  comme  devait  le  faire  plus  tard  l'Assemblée 
constituante,  de  discerner  entre  les  ilroils  légitimes  qui  pro- 
venaient d'une  propriété,  et  les  droits  caducs  d'une  domina- 
tion évanouie.  La  propriété  était  encore  en  grande  partie 
féodale  et  reslait  grevée  de  la  plupart  des  servitudes  et  des 
inégalités  du  moyen  âge  auxquelles  s'élaient  ajoutées  les 
servitudes  et  les  inégalités  royales. 

I."  privilège  primait  le  droit,  je  pourrais  presque  dire 
était  la  forme  ordinaire  du  dmit  dans  une  société  qui,  en 
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matière  administrative,  financière,  civile,  faisait  partout 
acception  do  personnes.  C'était  là  le  vice  radical  de  l'ancien 
régime;  le  tiers  État  qui  en  souffrait  particulièrement  et 
qui  le  sentait,  demandait  à  grands  cris  l'égalité,  ou  tout  au 
moins  réclamait  en  détail  contre  chacune  des  inégalités  qui 
le  froissaient.  Ce  vice  corrompait  tout;  il  affectait  la  pro- 
priété foncière  et  la  culture;  il  gênait  la  répartition  des 
charges  publiques  it  nuisait  aiiiîi  au  dé\  élu  .peinent  générai 
de  la  richesse  du  pays.  L'industrie  en  était  infectée;  elle 
subissait  ses  lois  par  les  communautés  d'arts  et  métiers  et 
par  les  manufactures  royales.  Los  sociétés  s'enrichissent  par 
la  production,  c'est-à-dire  par  l'application  utile  du  plus 
grand  nombre  possible  de  bras,  d'intelligences  et  de  capi- 
taux. Créer  des  privilèges,  c'est  arrêter  les  uns  pour  laisser 
passer  les  autres;  c'est  diminuer  la  somme  des  efforts  ca- 
pables de  donner  des  produits, et  par  conséquent  appauvrir 
une  société. 

Ce  serait  nous  écarter  de  noire  sujet  qu'étudier  en  détail 
l'esprit  de  notre  ancienne  organisation  dans  les  deux  bran- 
ches où  ces  vices  étaient  le  plus  frappants  :  la  terre  et  l'im- 
pôt. Toulefois  cette  organisation  avait  des  conséquences  trop 
graves  et  des  effets  trop  immédiats  sur  la  consommation 
industrielle  pour  ne  pas  en  montrer  ici  les  principaux  résul- 
tats ;  ■  Pauvres  paysans,  pauvre  agriculture;  pauvre  agri- 
culture, pauvre  souverain,  ■  avait  dit  Quesnay  quarante  ans 
avant  les  voyages  d'Arthur  Young,  et  nous  avons  vu  que, 
malgré  les  progrès  accoiuplis  dans  la  seconde  moitié  du  dix- 
huitième  siècle,  les  paysans  français  étaient  généralement 
pauvres. 

Le  roi,  le  clergé  et  la  noblesse  po- serait?  M  la  majeure  par- 
tie des  terres,  les  trois  quarts  environ,  le=  roturiers  un 
quart  à  peine.  Ce  n'est  pas  que  la  propriété  ne  fût  très-divi- 
séu  sur  certains  points;  il  cèlé  îles  vastes  domaines  de  quel- 
ques grands  seigneurs,  il  y  avait  de  petites  et  de  très-petites 

hommes  campagnards  qui  tenaient  de  leurs  propres  mains 
la  charrue;  et  sous  les  propriétaire1;,  grands  ou  petits, 
des  colons  à  différents  litres  faisaient  valoir  de  petites 
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parcelles.  Le  morcellement  do  la  culture  avant  1789  était 
plus  ordinaire  qu'on  no  l'a  longtemps  cru,  et  datait  de 
plus  loin  qu'on  ne  le  pense.  Dans  un  acte  de  vente  faite  en 
Auvergne,  au  seizième  siècle,  par  une  de  ces  communautés 
de  serfs  si  nombreuses  au  moyen  fige,  je  ne  compte  pis 
moins  de  trente-trois  pan-ellcsde  terres,  champs  de  labour, 
prés,  patois,  bruy  'ris,  I  dis,  clièncvières,  qu'exploitait  cette 
rommunaulé,  snus  "atdurité  de  .suri  chef  de  chanteau,  et  qui 
se  trouvaient  cnclievëlrécs  au  milieu  d'autres  parcelles  louées 
à  divers  censitaires.  Au  dix- huitième  siècle,  les  preuves  de 
cette  division  abondent;  voici  entra  antres  témoignages  ce- 
lui de  l'Assemblée  provinciale  de  Nancy  :  ■  I-e  cultivateur  qui 
possède  vingt  jours  de  terre  dans  une  saison  est  sonvtnt 
obligé  de  conduire  à  trente  endroits  différents  sa  charrue, 
et  de  parcourir  Loul  un  canton.  De  cette  division,  résulte, 
outre  la  perte  de  temps,  relie  du  terrain  et  de  la  semence 
qui  pourrit  dans  les  raies  séparatrices  de  ces  propriétés 
morcelées.  La  facilité  des  anticipations  lie  la  part  do  tant  de 
voisins,  donne  lieu  à  une  infinité  de  procès.  De  la  aussi  la 
difficulté  de  clore  '.  » 

Nous  constatons  en  passant  ce  monellcment,  que  l'on  a 
nid,  comme  un  fait,  et  non  comme  un  mil  que  nous  déplo- 
rions. Quoi  qu'il  en  soit,  le  morcellement  p;iratt  avoir  été  un 
peu  moindre  que  de  nos  jours;  mais,  d'un  autre  coté,  la 
transmission  de  la  propriété  était  moins  fréquente  et  moins 

abondants  que  de  nos  jours,  ne  se  portaient  peut-être  pa3 

leur  d'une  seigneurie,  on  en  capitalisait  ordinairement, 
au  dix-huitième  siècle,  le  revenu  à  raison  de  5  pour  100; 
l'estimation  se  ferait  aujourd'hui  à  3  ou  à  2  et  demi  pour  100. 
Les  roturiers  qui  alimentaient  par  les  épargnes  du  travail 
induit:  iel  ia  principale  source  des  capitaux,  éhiient  souvent 
arrêtés  dès  le  début  par  une  inégalité  de  la  loi  ;  ils  ne  pou- 
vaient acquérir  un  bien  noble  sans  acquitter  le  franc-fief, 
c'est-à-dire  un  droit  de  7  et  demi  pour  100  sur  le  capital, 


payable  régulièrement  tous  les  vingt  ans  et  accidentellement 
à  chaque  transmission.  C'était  une  lourde  charge  dont  le 
tiers  état  se  plaignait  avec  amertume  '. 

Les  nobles  eux-mêmes  n'étaient  pas  moins  gênés  par  la 
complexilé  des  redevances  qu'ils  ne  gênaient  leurs  censi- 
taires. Que  d'embarras  pour'le  lilulaire  el  que  de  trascas- 
series  pour  les  débiteurs  laisse  supposer,  par  exemple,  un 
fief  de  200  pièces  du  vin  à  prélever  sur  la  récolte  de  3000 
propriétés  particulières,  comme  celui  que  Itichier  déclarait 

ceptions  d'origine  et  d'espèces  diverses,  pesant  d'un  poids 
inégal  sur  les  terres  et  les  personnes,  ici  des  censives  partie 
en  argent,  partie  eu  nature,  puis  la  taille  seigneurialeabomiée 
ou  non  abonnée;  là,  les  banalités,  le  banvin,  les  dîmes  inféo- 
dées, les  droits  de  r relie,  1rs  lotis  el  ventes,  reliefs, amendes, 
confiscations,  etc.  Les  revenus  du  seigneur  étaient  loin  d'être 
au  niveau  des  chairs  qui  pesaienl  sur  les  contribuables. 

Le  seigneur  recevait-il  le  lier  comme  héritier  de  son  père? 
Il  devait  au  moins  l'hommage  et  le  chambellage;  comme 
collatéral,  il  fallait  payer  le  relief  qui  était  d'une  année  de 

L'achetait- il?  C'était  le  quint  et  requint,  à  moins  que  le  fief 
ne  fût  abonné.  Il  devait  présenter  à  son  suzerain  l'aveu  ou 
dénombrement  exact  de  ses  terres  et  revenus,  et  s'il  venait 
a  faillir  à  quelqu'une  de  ces  formalités  cl  à  bien  d'autres 
encore,  il  s'exposait  à  perdre  son  lief.  L'inégalité  régnait 
même  enlre  les  privilégiés,  et  la  coutume  mettait  tous  les 
avantagea  du  roté  du  suzerain.  C'est  ce  que  Loysel  expri- 
mait si  énergiquement  dans  ses  Inttitttlu  coulumières,  en  di- 
sant :  «  Un  seigneur  do  paille,  feurre  ou  beurre  vainc  et 

Voulait-il  vendre?  La  menace  du  retrait  lignagor,  si  le  fief 
était  un  patrimoine  de  famille,  ou  du  retrait  féodal,  s'il  re- 
levait d'un  suzerain,  jnquiuLa.il  les  acheteurs. 

Voulait-il  améliorer  la  culture?  Les  censives  l'entravaient 

t.ToauiBiillB,  lYmc.  r/g.  rl  In  Mr.,  p.  1SI. 
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et  enchaînaient  sa  liberté  d'action  non  moins  que  celle  des 
détenteurs  du  sol.  Les  censitaires  eux-mêmes  baillaient 
leurs  terres  à  surcens  ou  à  rente  foncière,  les  divisaient,  et 
ces  divisions,  subdivisions,  faites  à  titre  perpétuel  et  datant 
souvent  de  plusieurs  siècles,  formaient  une  inextricable  com- 
plication qui  enlaçait  a  la  fois  la  t"rre  et  l'homme;  et,  quaml 
il  fallait  acquitter  les  lods  et  veilles,  on  no  parvenait  pas  tou- 
jours à  liiscLTiiur  a  qui  iis  étaient  dus.  > 

Le  lise  s'était  superposé  à  cet  échafaudage  et  exigeait  le 
droit  de  contrôle,  celui  «'insinuation  laïuue  ou  d'amortisse- 
ment, s'il  s'agissait  d'un  bien  tombant  en  mainmorte,  et  le 
centième  denier.  Il  était  nécessaire  que  l'État  eût  un  revenu, 
et  il  pouvait  justtmcul  en  rien  i.ïiiilrr  uni;  pal  lit;  à  la  transmis- 
sion des  propriétés  ;  mais  ce  qui  élail  inutile  et  injuste,  c'est 
que  la  propriété  supportât  à  la  fins  les  charges  de  la  société 
féodale  et  les  charges  de  la  société  moderne;  qu'elle  eût  â 
compter  avec  deux  souverains,  et  à  payer,  sans  plus  grand 
profit  pour  l'ordre  public,  double,  quelquefois,  à  cause  des 
empiétements  et  des  morcellements  féodaux,  triple  et  qua- 
druple' droit.  Le  qui  n'était  pas  moins  nuisible,  c'est  que  ces 
droits  fussent  inégaux,  variables  comme  les  coutumes,  et 
qu'on  ne  put  pas  savoir  d'avance  avec  précision  quels  en- 
gagements on  prenait  en  achetant  une  terre.  L'impôt  royal 
lui-même  n'était  pas  li\e  :  il  y  av.iit  ciTlaincs  provinces  qui 
ne  payaient  pas  le  ceuiième  denier,  sY-lant  abonnées  à  l'épo- 
que de  la  création  de  la  taxe.  La  société  royale  d'agricul- 
ture se  plaignit  à  la  Constituante  de  la  multiplicité  de  ces 
droits  qui  empêchaient  les  transactions,  et  elle  présentai 
l'appui  le  compte  de  l'échange  d'une  terre  valant  26  GOO  li- 
vres: les  frais  à  payer  dans  l'année  s'élevaient  à  6740  livres, 
c'est-à-dire  au  tiers  de  la  valeur  du  fonds  '. 

La  culture  portait  des  chaînes  plus  lourdes  encore  que  la 
propriété.  On  désignait  sous  le  nom  de  champart  (partie  du 
champ)  la  portion  de  la  récolte  que  le  seigneur  s'était  réser- 
vée en  baillant  la  terre  a,  cens.  Le  champai  t  variait  à  peu 
prés  du  cinquième  au  vingtième  du  produit  brut;  la  récolte 

1.  M.  P,  Boileau,  État  de  la  Frame  eu  1789,  p.  ïW,  en  noie. 


INTRODUCTION. 


ne  pouvait  être  rentrée  sous  peine  d'amende,  avant  que  le 
suiveur  ne  l'eût  pif  levé1  ;  mais  le  seigneur  n'était  pas  tenu 
de  se  Mter,  et  ses  intendants,  appelés  de  divers  côtes  à  la 
fois,  laissaient  de*  semaine  enlii'Tes  sur  champ  le  blé  exposé 
a  l'inclémerce  du  ciel;  puis,  quand  il  avait  enlevé  grain  et 
paille,  la  terre  manquait  de  fumier  :  double  sujet  de  récla- 

Ladtme,  inféodé  ou  non, avait  les  niâmes  inconvénients*. 
Elle  en  avait  encore  un  antre  fnrl  gravi»;  eomnie  elle  se  pré- 
levait principalement  sur  les  céréales,  le  clergé  nepermet- 
tail  pas  qu'on  dénaturât  son  fond;  productif  en  introduisant 
les  nouvelles  cultures  qui  n'y  étaient  pas  sujettes,  comme 
la  luzerne,  et  il  contribuait  a  immobiliser  dans  la  routine 
l'agriculture  déjà,  paralysée  par  tant  d'autres  causes.  D'ail- 
leurs, ces  prélèvement*  en  nature,  la  coutume  ne  s'y  fût-elle 
pas  formidlernet.l  npposée,  aura. eut  par  eux-mérins  empê- 
ché les  paysans  de  songer  aux  cultures  conteuses  et  les  au- 
raient réduits  a  ne  chercher  que  la  plus  grande  somme  de 
produits  bruts  ol  tenus  avec  la  moindre  avance. 

Dans  les  provinces  riches,  le  fermage  avait  pris  la  place  du 
métayage;  mais  les  baux  étaient  de  peu  de  durée  :  nu  drlà 
de  neuf  ans,  ils  étaient  frappés  de  surtaxes  que  nul  ne  se 
souriait  de  payer.  C'était  un  dommage  pour  la  terre  à  la- 
quelle le  fermier  n'osait  faire  de  grosses  avariées  :  il  faut  en 
croire  nos  aïeux  qui  se  sont  plaints  de  cette  inégalilé'.  lisse 
plaignaient  vivement  aussi  du  droit  de  résiliation  dont  jouis- 
saient les  gens  de   mainmorte.  In  bénéficier  venait-il  à 

1.  Insiiiiiiet  rotilurniVicj,  art.  'A. 

ï.  o  En  anémiant  11:  i  lUiiirsiîniMU  i!it  rliauipart  "I  Je  la  iltmfl.  disaient 

les  gens  d'Ëtauipcs,  on  punirait  ouierrir  1rs  J nuis  en  une  prealalion  en 
argent.  Le  propriétaire  '■;  le  eulluaieur  ;■  p.ij,iu>fii.t>rii.  Iji  recuire  de  ce  der- 
nier ne  serai l  [dus  eij.us.'ç  a  l'inlcmi^ne  des  imom,  comme  elle,  l'est  au- 
j.aU'.l'liui,  le  cultivai'  nr  ne  |>n,ivanr  clllen-r  sns  b  rai  m  avant  que  le  rereiciir 
n'ait  coniplé  1rs  porlios,  nr  d  i:cihm- l  ierait  nu  nuire  les  pailles  et  fourrage! 
.[ui  lui  scnit  nécessaire-  pour  l'erifc-rais  de  ces  terre,.  ■■— Caiiier  du  liera  filai, 
kiillage  d'£mili|ies,  ch.  UI,  arl.  3.  Vuir  umi  le  cahier  île  Manies  cl  .Mculan. 
celui  de  Sentis,  en.,  dans  la  C(ilt--tii;ii  y  uèrotr  rte,  |irw^-i erba ai,  mi- 

Arrhiiesdc  l'Kmpiro. 

,1.  Voir  eiilns  aurres  leCaliier  d'Etante...  clmp.  de  l'agi  ,,  Ml.  5;  eelui  de 
Honnra,  Eh.  iï,  an.  160. 


mourir,  son  successeur  pouvait  casser  sans  indemniié  tous 
les  b:ius,  quelle  que  fui  d'ailleurs  leur  durée,  et  souvent  il 
le  faisait,  dans  sou  propre  intérêt  ou  a  l'instigation  de  son 
intendant;  car  !e  renouvellement  était  accompagne  de  pois 
de  vin,  dt:  deniers  d'entrée  et  autres  présents:  c'étail  une 
soi l':  de  don  de  jujeux  a>  énemenl,  forl  préjudiciable  a  la  ri- 
chesse nationale,  puisqu'il  pesait  sur  le  cinquième  environ 
des  terres  du  royaume'.  En  Bretagne,  un  privilège  du  même 
genre,  sous  le  nom  de  domaine  congéable,  permettait  au 
propriétaire  laïque  de  renvoyer  son  fermier  en  L'indemni- 
sant seulement  de  ses  frais 

Si  le  moindre  suzerain  pouvait  manger  un  vassal  d'acier, 
qu'éliit-ce  du  colon  vis-à-vis  de  son  seigneur?  Le  seigneur 
percevait  des  droits  de  péage  sur  les  routes,  qu'il  n'entre- 
tenait pas ,  de  bac  sur  les  rivières,  de  leyde  sur  les  marchés; 
s'il  avait  des  vignes  ,  il  ne  publiait  le  ban  des  vendanges 
qu'après  avoir  fait  lui-même-  sa  récolte ,  et  il  jouissait  en- 
suite du  ban  vin,  c'est-à-dire  du  privilège  de  débiter  seul 
pendant  trente  ou  quarante  jours  sou  vin  avant  que  les 
paysans  pussent  vendre  le  leur.  11  avait  le  droit  de  corvée  , 
et  le  plus  souvent,  comme  les  travaux  agricoles  se  font  à  la 
même  époque  dans  un  même  canton,  il  enlevait,  à  son  profit, 
les  paysans  à  leur  champ  au  moment  où  leur  présence  y  eût 
été  le  plus  nécessaire  11  avait  le  droit  de  banalité  et  il  obli- 
geait ses  hommes  à  venir  cuire  leur  pain  à  son  four  ou  pres- 
ser leurs  pommesàson  pressoir;  mais  lui-même  s'inquiétait 
peu  du  four  et  du  pressoir  qu'il  avait  inféodés  ou  affermés;  le 

tardivement  rendu,  et  cette  chaîne  n'était  pas  une  dos  moins 
pesantes  de  l'agriculture.  Le  parlement  avait  bien  po?ù 
comme  rcjjle  de  jurisprudence  qu'une  banalité  n'était  va- 
lable qu'autant  qu'il  y  avait  suflisance.  Mais  comment  de 
pauvres  hères  auraient-ils  réclamé?  Les  gens  de  la  Ferté- 
sous-Jouarre  faisaient  connaître,  dans  le  cahier  de  Paris, 

1.  Voir  Its  cahiers  iTEumncs,  de  Reims,  de  Saint- Que ntin,  de  Senli*.  elc. 

2,  Voir  les  récL;irj^;i  i.  ■  ]:i  im!li-:  . Lo  Vunnes.  '  P 

X  Voir  mirteu!  !e  cahier  de  Tienne*,  ch.  île  l-agritnlture. 
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qu'ils  étaient  depuis  In'^-loujcletups  astreints  à  la  banalilé 
de  trois  moulins  appartenant  aux  bénédictins  de  Rouillé,  bien 
que  ces  religieux  nu  fussent  pus  seigneurs  dé  la  Ferté,  que 
ces  moulins  situas  en  aval  du  la  ville,  embarrassaient  le 
cours  de  la  Marne,  qu'ils  faisaient  de  mauvaise  farine,  que 
le  droit  de  moulure  avec  sesae  essoires  s'élevait  au  septième 
de  la  valeur  du  blé,  somme  énorme,  que  souvent  les  eaux 
trop  hautes  ou  trop  liasses  ne  permettaient  pas  de  travailler 
et  que  pourtant,  si  les  hahitiiuls  allaient  porter  leurs  grains 
ailleurs,  ils  s'exposeraient  à  des  tracasseries  et  a.  des  pro- 
cès '.  Le  mal  que  signalait  la  Ferle-sous  Jouarre  dans  la 
grande  enquête  de  1789,  que  de  hameaux  et  de  cantons  le 
subissaient  depuis  des  siècles! 

Les  seigneurs  ne  se  iaisaieul  pas  faute  de  contraindre  les 
vilains  et  d'empiéter  sur  leurs  propriétés.  C'était  la  loi  du 
plus  Tort.  A  Hennés  on  se  plaignait  que,  depuis  vingt  ans 
surl'iul.les  vassaux  eussent  élé  dépouillés  do  leurs  droit i 
les  plus  certains  aux  terres  vagues  et  communes,  qu'on  eût 
envahi  jusqu'aux  déports  et  issues  des  maisons,  qu'on  eût 
enc  >mbi  é  et  empêche  le  cours  naturel  îles  fleuves,  forme  des 
marécages  artificiels,  envahi  ou  interceplé  les  chemins, eton 
suppliai)  l'Assemblée  de  •  prendre  dans  la  plus  sérieusecon- 
sideration  ce  mauvais  état  des  chemins  de  traverse  dans  les 
campagnes  comme  un  des  plus  u.v  nuls  obstacles  à  la  com- 
munication intérieure,  à  la  cirnihUou  de  toutes  les  denrées 

laient  à  l'euvi  contre  l'abus  par  lequel  les  seigneurs  agissant 
en  propr  l'iaires  des  cli  >tiins,bien  qu'ils  ne  les  en  lie  tinssent 
pas,  plantaient,  sur  le  bord,  des  arbres  de  grosse  espèce, 
comme  des  ormes  et  des  noyers,  et  se  faisaient  ainsi  pres- 
que pratuiloment  une  foret  productive  pour  eux-mêmes, 
mais  empiétant  sur  les  champs  voisins  et  nuisant  aux  ré- 
colles par  les  longues  racines  cl  les  ombrages  épais. 

S'il  n'y  avait  pas  de  chemins,  il  y  avait  un  usage  perni- 
cieux qui  permettait  aux  troupeaux  de  passer  dans  certaines 
saisons  à  travers  champs ,  pâturant  les  chaumes,  foulant  et 


1,  Voir  las  vreui  particuliers,  Il  ta  suite  du  cahier  lie  Paris,  nfra  tituroi. 
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broutant  les  jeunes  herbes:  on  l'appelait  le  droit  de  par- 
cours. Comment  ne  pas  s'enfermer  dans  la  culture  routi- 
nière et  ne  pas  vider  sa  terre  a  la  même  époque  que  ses 
voisins  devant  une  pareille  menace  d'invasion.  ■  Pourquoi 
ne  faites-vous  pas  plus  de  luzernes î  »  demandait  Arthur 
Young  en  passant  à  Lunéville.  —  ■  A  cause  du  droit  de  par- 
cours, i  lui  répondait-on'. 

De  toutes  les  servitudes  de  la  terre,  la  plus  veiatoîre  était 
sans  contredit  le  droit  do  chasse,  plaisir  exclusif  de  la  no- 
blesse dont  les  paysans  payaient  les  frais.  Le  seigneur  chas- 
sait sans  scrupule  a  cheval  sur  les  terres  ensemencées1;  il 
franchissait  les  elùtiires ,  pénétrait  dans  les  vergers  et  les 
jardins1,  et,  dans  l'ardeur  de  Ja  poursuite,  ne  respectait 
rien,  n'ayant  rien  à  redouter.  Souvent  en  baillant  un  do- 
maine h  cens  ou  à  ferme,  il  stipulait  que  les  terres  seraient 
ensemencées  de  manière  h  ce  qui'  le  gibier  trouvât  partout  sa 
pâture;  il  dérendait  d'arracher  le  chaume';  il  plantait  des 
remises  sur  les  héritages  de  ses  ccusiUires,  mémo  sans  leur 
consentement.  Le  gibier  était  devenu  le  fléau  de  l'agriculture, 
«  rongeant  les  vignes  jusqu'à  la  racine,  .  disait-on  aux  en- 
virons de  Paris,  comme  le  partie-chasse1  était  la  terreur  des 
paysans  *. 

Le  roi  était  le  plus  grand  chasseur  du  royaume  ou  du 
moins  le  plus  prantf  propriétaire  île  chasses.  Partout  où  il 

demander  la  suppression  ,  comme  «portant  atteinte  à  la 
propriété,  a  la  liberté,  à  la  sûreté  individuelle,  et  comme 
nuisilile  a  la  culture  île;  terres,  à  la  rénovation  des  bois  ".  - 
En  effet,  dans  la  capitainerie,  qui  comprenait  parfois  plus 
de  100  000  arpents,  se  trouvaient  englobés  des  champs,  des 
bois  particuliers,  des  villages  entiers,  a-servi.s  non  plus  à  la 
glèbe,  maix  aux  gardes-chasse  et  au  gibier:  •  il  y  a  des  pa- 
roisses, disent  les  gens  de  Senlîs,  où  il  faut  laisser  jusqu'à 
200  arpents  sansculture  â cause  des  dégâts.  =  C'est  pourquoi 
ils  réclament,  et  la  modestie  de  leurs  prétentions  montre 

|.  Art.  ïoung,  t  il,  p.  193.  — Voir  le  Cahier  do  Calais. 
3.  Caliier  du  Piironrm,  art.  î'i,  —  il.  Voir  le  cahier  île  Paris, 
5.  Cahier  tlo  Sonlis.  —  6,  Cahier  de  Paris. 
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jusqu'à  quel  excès  élait  porté  l'abus.  Ils  veulent  «  que  le 
grand  gibier  soit  renfermé  dans  dus  parcs  enclos  île  murs 
dans  lesquels  on  no  pourra  comprendre  aucun  héritage 
appartenant  à  des  particuliers,  qu'on  ne  soit  plus  forcé  de 
mettre  des  épines  dans  sr-s  tn'-r-it  -ijies  pour  favoriser  la  con- 
servation du  gibier  qu'il  ruine,  qu'on  puisse  en  tout  temps 
nelloyer  ses  grains,  enlever  les  mauvaises  herbes,  faucher 
les  prés,  faire  paitre  les  Imupt'atix,  f  lire  les  chaumes  quinze 
jours  après  la  récolte ,  sans  être  astreint  à  une  visite  du 
garde,  ni  demander  aucune  pi-rmission  '.  ■ 

Le  droit  de  colombier  élait  de  inènie  nature  que  celui  de 
garenne  et  de  chasse;  le  pircon  était  une  sorte  de  gibier 
domestique  qui  avait  le  vol  libre  en  toute  saison,  même  a 
l'époque  des  semailles,  et  qui  mangeait  le  grain  du  paysan 
au  profit  du  seigneur. 

Toutes  ces  servitudes  et  ces  inégalités  étaient,  avec  bien 
d'autres  encore,  une  conséqu  ncr.  du  régime  féodal  qui  avait 
faitde  chaque  propriétaire  un  souverain  et  avait  admis  une 
série  pour  ainsi  dire  irid.'linie  de  délégations  et  de  subdivi- 
sions du  droit  de  propriété  su, s  jamais  rompre  les  premiers 
anneaux  de  la  chaîne.  La  terre,  comme  alourdie  par  leur 
poids, ne  pouvaits'éleverjusqu'au  niveau  nature!  de  sa  va- 
leur, ni  parvenir  aisément  entre  les  mains  les  plus  capables 
de  la  faire  valoir,  et  l'agriculture  restait  pauvre. 

L'Impôt  contribuait  encore  à  la  surcharger.  Quoiqu'il  ne 
f(U  pas  né  de  la  féodalité ,  il  avait,  avons-nous  dit,  respecté 
les  distinctions  féodales  <  t  consacré  le  privilège. 

La  taille  qui  était  le  plus  lourd  des  impôts  directs  et  le 
type  ordinaire  des  impositions  nouvelles,  pesait  presque 
exclusivement  sur  la  roture.  Clergé  el  noblesse  en  étaient 
exempts,  sinon  dans  quelques  provinces  de  taille  réelle  où 
l'immunité  porlail  sur  la  terre  noble  et  non  sur  la  personne. 
Le  gentilhomme  campagnard  pouvait  exploiter  une  ferme  de 
plusieurs  charmes  sans  avoir  rien  à  démêler  avec  le  fisc;  le 
grand  seigneur  pouvait  indeliniment  étendre  ses  bois  et  ses 

1.  Cahier  Se  .icnlis.  —  Voir  aus>!  Im  JMmrfrw  île  ttAramim ,  t.  VII, 

p.  SCI. 
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parcs,  sans  auhir  la  taxe  des  petitesgens,  et  par  une  bizarre- 
rie qui  n'était  pas  rare  alors,  le  sol  que  la  richesse  prodigue 
consacrait  à  ses  plaisirs,  se  trouvait  soustrait  non-seulement 
à  la  production,  mais  à  toute  contribution  aux  charges  pu- 
bliques ', 

Quand  le  roi  avait,  dans  son  conseil,  arrêté  le  chiffre  de 
la  taille  et  de  ses  accessoires,  réparti  la  somme  totale  entre 
les  généralités,  fixe  le  moins  imposé  et  fait  connaître  à  chaque 
intendant  la  quote-part  de  sa  province,  l'intendant  répar tis- 
sait entre  les  élections,  les  élus  entre  les  paroisses,  et  dans 
la  paroisse ,  des  collecteurs  à  tour  de  rôle  étaient  tenus  de 
percevoir,  à  leurs  risques  et  périls,  la  somme  portée  au 
brevet.  C'était  une  mission  délicate.  Jusqu'au  règne  de 
Louis  XVI,  ils  avaient  été  solidaires  et  responsables  par 
corps  et  par  biens  de  la  rentrée  des  tailles  :  Turgot  avait 
aboli  cette  loi  inique  qui  faisait  fuir  la  fonction  de  collecteur 
comme  la  peste  et  qui  rappelait  les  curiales  de  l'empire  ro- 
main. La  fonction  fut  néanmoins  peu  recherchée,  et  les  élus 
qui  étaient  chargés  de  dresser  la  liste  des  plus  riches  habi- 
tants sur  laquelle  on  les  choisissait,  ne  s'acquittaient  pas 
toujours  de  cette  besogne  avec  conscience.  ■  Ces  tableaux  , 
disait  quelques  années  auparavant  un  receveur  général  d'Au- 
vergne, sont  extraordinaire  mont  mal  faits.  Les  élus,  par  pa- 
resse, ou  gagnés  par  des  présents,  ou  animés  par  quelque 
autre  motif  aussi  condamnable,  affectent  dans  plusieurs  pa- 
roisses, en  faisant  ces  tableaux,  de  n'y  point  comprendre  les 
habitants  les  plus  aisés  et  les  plus  capables  de  passer  con- 
suls, et  de  mettre  à  leur  place  des  gens  insolvables,  sans 
aveu  et  souvent  des  noms  en  l'air1.  >  Première  injustice. 

Les  collecteurs,  de  leur  côté,  ne  procédaient  pas  avec  plus 
de  conscience.  Tous  les  contribuables  aisés  dans  la  paroisse 
devant  cire  collecteurs  à  leur  tour,  il  semblait  qu'ils  eussent 
intéretàse  ménager  les  uns  les  autres.  Mais  les  veuves  et 

I.  Voiri  cet  égard  les  réclimitions  du  bailliage  do  Monlforl-l'Amsury, 
î.  Procii-wrlial  At  la  tournée  ftiiti  par  M.  de  Mtulan,  receveur  général 
du  flnancu  &AuKtrgne,  en  eiéculian  des  orûra  de  Uçr  le  eontrflltiir  giné- 
ral,daniVannèt\1W.—  Publii  dins  lej  Mtmoircsdel'Académiedos  Sciences, 
Uclles-L^tres  '?i  Arc*  'le  Ci'imuM-Vi'iTiinil.  nouvelle  série,  1. 1. 
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les  pauvres  n'avaient  pas  de  revanche  à  espérer,  et  l'on 
faisait  peser  la  plus  forte  part  possible  du  fardeau  sur  leurs 
épaules.  •  D'ailleurs  {et  c'est  un  contemporain  qui  parle)  les 
hommes  s'aveuglent  aisément  lorsqu'il  s'agit  de  leurs  inté- 
rêts; la  haine,  la  vengeance,  les  protections  particulières 
se  mettent  de  la  partie;  elles  eiercent  leurs  droits  avec 
d'autant  plus  de  tyrannie  qu'elles  sont  autorisées  par  la  loi 
et  que  le  plus  grand  malheur  qui  en  résulte  est  que  le 
pauvre  est  toujours  la  victime  du  plus  riche.  On  a  fait 
nombre  de  règlements,  rendu  quantité  d'ordonnances  pour 
remédier  à  tous  ces  abus  ;  ils  n'ont  servi  et  ne  serviront  à 

Que  pouvait  faire  l'opprimé  1  Réclamer,  plaider.  Hais  le 
même  auteur  nous  prouve  péremptoirement  que  la  moindre 
réclamation  do  dégrèvement  entraînait  quinze  livres  de 
frais'.  Les  petits  contribuables  n'étaient  pas  assez  riches  pour 
demander  justice.  Mieux  valait  dissimuler  le  peu  d'aisance 
dont  on  jouissait.  On  se  rappelle  le  pain  noir  qu'un  paysan 
offrait  à  Jean-Jacques  Rousseau,  le  prenant  pour  quelque 
agent  déguisé  du  Use.  Cotte  méfiance  n'était  pas  une  excep- 
tion. Tocqueville,  dans  la  profonde  étude  qu'il  a  écrite  sous 
le  titre  de  l'Ancien  régime  el  la  Hévoluiion,  en  fournit  un 
exemple  remarquable.  La  société  d'agriculture  du  Maine 
voulait  donner  des  bestiaux  à  titre  de  prix  et  d'encourage- 
ment aux  cultivateurs.  ■  Elle  a  été  arrêtée,  dit-elle,  par  les 
suites  dangereuses  qu'une  basse  jalousie  pourrait  faire 
naître  contre  ceux  qui  remporteraient  ces  prix,  et  qui,  à  la 
faveur  de  la  répartition  arbitraire  des  impositions,  leur 
occasionnerait  des  vexations  dans  les  années  suivantes1.» 


I.  TabU-audelaprorinctdcTouramc,  manuscrit  do  I16Î-S0,  publié  dans 
l'Annuaire  Ue  la  S&-.  (l'agi.  il'Iiiitrii-cl-Lnii^,  186!,  p.  375. 

î.  .Qu'un  parlLcul.tr  qui  [..IV,;  ia  (.lus  r.iil.lo  nnpnïiliun.  sa  pourvoie  pour 
avoir  une  modér.ilinn .  la  «ijaid'  rendue  an  sa  faveur  ne  peut  lui  occa- 
sionner moins  de  11  livrci  il'  iras,  oie  sera  ci  s'il  lui  faut  essujer  quoique! 
pi-océduresT  Tuul  se  verni,  Imil  est  di»r.  Nwniiialii.n  île  ,-,  il  lecteurs,  opposi- 
tion on  turWIe,  acLk.us  en  ]:u.!v.jrs.i:i,ins,  tillhle  du  deniers,  contrainlode 
collecteurs  el  du  receveur  .  ...  Tels  soin  les  principaux  abus  el  formalités 
qui  ruinent  lus  contribuables,  désolent  Ici  paroisses,  y  nourrissent  la  bains 
el  !..  verijie.mce.  -  Ibidem. 
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Comment,  avec  de  pareilles  conditions,  la  richesse  agricole 
aurait-elle  pu  prendre  tout  son  essor?  ■  Quel  système  rui- 
neux, observait  Young,  et  qu'il  est  sûrement  calculé  pour 
empêcher  tout  progrès  dans  la  puissance  du  Roi  comme  dans 
celle  du  peuple'.  ■ 

La  plupart  des  impôts  directs  se  levaient  au  marc  le  franc 
delà  taille.  Qui  était  surcharge  d'un  coté,  l'était  encore  de 
l'autre  et  portait  double  et  triple  fait.  Les  crues  diverses, 
dixième,  taillon,  maréchaussée,  étapes,  ponts  et  chaus- 
sées, etc.,  rentraient  depuis  longtemps  dans  le  chapitre  de 
la  taille  dont  les  grandes  villes  étaient  ordinairement 
exemptes.  La  capitation  était  perçue  de  la  même  façon,  et 
retombait  principalement  à  la  charge  des  campagnes  ;  ainsi, 
par  exemple,  dans  la  Touraine,  la  capitation  des  nobles  était 
d'environ  6000  livres,  celle  des  privilégiés  de  6800,  et  celle 
des  villes  franches  de  45  000,  tandis  que  le  paya  plat,  c'est- 
à-dire  les  paysans,  payaient  290000  livres.  Dans  la  même 
province,  les  vingtièmes  des  biens-fonds  montaient  à 
532000  livres,  tandis  que  ceux  de  l'industrie  n'étaient  que 
de  îaooo  livres.  Qu'on  ajoute  à  ces  chiffres  les  impositions 
extraordinaires  pour  la  construction  d'un  édifice  public, 
d'un  pont,  pour  le  logement  des  gens  de  guerre,  etc.,  et 
on  aura  une  idée  de  la  somme  des  charges  fiscales  que  sup- 
portait la  culture.  Il  semblait  que  les  impots  glissassent  par 
une  pente  naturelle  sur  la  této  des  paysans,  et  s'y  accumu- 
lassent comme  les  eaux  s'amassent  et  croupissent  dans  les 
bas- fonds. 

Il  y  avait  des  gentilshommes  qui,  lorsqu'ils  n'étaient  pas 
assez  puissants  pour  se  faire  redouter,  ne  craignaient  pas  de 
mendier  des  privilèges.  •  Votre  cœur  sensible  ne  consentira 
jamais  à  ce  qu'un  père  de  mon  état  fût  taxé  a  des  vingtièmes 
stricts,  comme  le  serait  un  père  du  commun,  »  écrivait  l'un 
d'eux  à  un  intendant  en  lui  demandant  un  dégrèvement1. 
Comment  l'intendant,  privilégié  lui-même,  n'aurait-il  pas 
cédé  ou  à  la  crainte  ou  à  la  compassion  1 

I,  Voyageai  FronM,  t.  II,  page  506.  -  Voir  aimi  pig,  [oa  el  pauim. 
1.  CilÉ  par  Toequevillc,  [Ane.  rig.  ci  la  Rit:.,  p.  131. 
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Un  avait  commence,  avons-nous  dit,  depuis  cinquante 
ans  le  réseau  des  grandes  routes,  et  Ira  intendants  en  pour- 
suivaient la  construction  avec  activité.  C'était  un  bien,  mais 
il  avait  été  obtenu  au  prix  d'une  injustice.  Le  contrôleur 
général  Orry  avait  établi  ou  du  moins  généralisé  la  corvée 
au  profit  de  la  royauté,  pendant  que  des  ordonnances  ré- 
centes limitaient  la  corvée  seigneuriale.  C'était  un  lourd 
impôt.  Quand  on  travaillait  a  une  route,  les  ingénieurs  dres- 
saient un  étal  des  paroisses  situées  dans  un  rayon  de  quatre 
lieues  de  chaque  coté  de  cette  route,  mettaient  en  réquisition 
hommes  et  bêtes  de  trait,  assignant  à  chaque  village  sa 
tache.  La  Touraine,  dans  l'année  1765,  compta,  sur  une  po- 
pulation totale  de  279  000  Ames,  121817  corvéables  qui 
fournirent  chacun  en  moyenne  sept  journées  de  travail, 
et  55  842  liètes  de  trait  qui  en  fournirent  près  de  quatre1;  et 
pourtant,  malgré  cet  énorme  déplacement  de  population,  on 
ne  lit  dans  l'année  que  cinq  lieues  et  demie  de  chemin 
neuf,  et  48  lieues  de  réparation.  Le  résultat  n'était  pas 
proportionné  à  l'effort'. 

CeLeffort  qu'on  exigeait  seulement  des  paroisses  riveraines, 
le  demandait-on  à  tous  leurs  habitantsï  Nullement.  ■  Les 
personnes  aisées  ne  contribuent  point  à  l'exécution  des  grands 
chemins;  elles  en  font  pourtant  le  plus  grand  usage,  •  disait 
l'ingénieur  do  Touraine  qui  cependant  ne  désapprouvait  pas 
le  principe  de  la  prestation  en  nature*.  En  général,  qui  payait 
la  taille  devait  la  corvée.  De  plus,  parmi  les  taillables,  on 
exemptait  les  gens  des  villes  qui,  assurément,  voyageaient  plus 
que  l>:s  campagnards,  et  on  défendait  expressément  de  re- 
quérir la  corvée  pour  les  routes  des  villages,  attendu  qu'elle 
était  réservée  pouiies  chemins  du  roi*.  Dans  l'Ile-de-France, 

1 .  V„ir  la  Tableau  tle  In  jwr.rfFi™  tir  JVmroinc  drji  cite.  —  I!  en  était  a 


â  'J5000  liv.  Jn  r-im-irudiuii  (Xurker,  iurn  ci(aio);  ce  qui  porterait  à 
Î6G30D  liv.  le  travail  rdîfctuc  pu  Touraine,  et,  par  conséquent,  en 

coni[i[:int  l.i  joLiriuV  'I'  iu".;i]  [ii.ur  >  <[Mt;i>  il':  la  l'nimt'i-  d'un  nomme, 

à  environ  3  sous  4  ilcnu-i  -  la  v.->ui  ilu  irai  a  il  i-'.Tiaif  .l'un  liomnie  par jour  : 
fêtait  bien  peu. 
3.  Voir  le  Talii'tm  tir  ,Vi  ),r.-u-pnfc  tic  Twaine. 


4,  TorcfUCViila,  l'Ànri-n  r/i|.  "  ia  Mr.,  p.  îîl. 
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on  n'avait  jamais  usé  de  ce  moyen,  et  les  routes  avaient  été 
construites  aux  frais  du  trésor  :  l'inégalité  se  glissait  partout. 

Turgot  abolit  la  corvce.Un  édit  la  rétablit;  mais  elle  ne  .se 
releva  pas  complètement  du  coup  dont  l'avait  frappée  le 
ministre  réformateur.  Elle  fut  quelque  peu  adoucie.  La 
première  assemblée  provinciale  établie  par  Necker,  celle  du 
Berri,  la  remplaça  par  une  imposition  en  argent;  il  est  vrai 
que  l'imposition  ne  porta  que  sur  les  taillables. 

Il  était  bon  que  la  France  eût  une  armée  nationale  :  on 
avait  institué  ou  plutôt  régularisé  au  dix-huiticme  siècle  la 
levée  de  la  milice.  Ce  n'élail  que  l'ombre  d'une  armée  na- 
tionale. 60  a  75000  hommes  de  troupes  médiocres  sur  un 
effectif  d'environ  200  000  soldais.  Mais  on  en  avait  organisé 
le  recrutement  avec  une  si  choquante  inégalilé  qu'elle  était 
insupportable,  et  qu'en  1789  il  n'y  eut  pas  un  bailliage  qui 
n'en  réclamSténergiquementla  suppression  Les  privilégiés 
n'avaient  naturellement  pas  à  compter  avec  une  charge  toute 
roturière,  et,  dans  la  roture  elle-même,  les  immunités 
étaient  multipliées  à  l'infini;  les  commis  et  employés  de 
tout  ordre  dans  les  administrations  publiques,  et  souvent 
leurs  enfants,  les  marchands  et  artisans  payant  au  moins 
quarante  livres  de  taille,  et  leur  principal  commis,  les  lils 
des  bourgeois  aisés,  les  maîtres  d'un  assez  grand  nombre  de 
métiers,  les  gens  exerçant  une  profession  libérale,  étaient 
exempts.  11  ne  restait  pour  ainsi  dire  que  les  paysans  ;  et, 
parmi  les  paysans,  la  loi  affranchissait  encore  les  collecteurs 
delà  taille,  les  syndics,  les  Gis  des  gros  fermiers,  les  valets, 
fermiers,  jardiniers,  gardes-chasse  des  maisons  et  terres 
royales,  seigneuriales  ou  ecclésiastiques,  en  un  mot  tous 
ceui  qui  avaient  quelque  aisance  ou  qui  de  près  ou  de  loin 
touchaient  aux  privilégiés.  Tout  le  poids  retombait  sur  les 
plus  misérables ,  160  000  jeunes  gens  environ,  qui  chaque 
année  prenaient  part  au  tirage  et  fournissaient  10  à  12  000 
miliciens1. 

Le  remplacement  était  sévèrement  interdit  alin  de  ne  pas 
nuire  au  raccolement  de  l'armée  par  une  concurrence  qui 


I.  M.  i  ion  eau.  Élatieia  France  m  1189,  îftS. 
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eût  fait  hausser  les  prix.  Mais  avant  le  tirage  on  mettait  au 
chapeau,  et  le  produit  de  la  cotisation  appartenait  à  celui  que 
le  sort  désignait  pour  partir.  L'administration  proscrivait 
en  vain  cet  usage;  c'était  une  de  ces  contributions  que  la 
coutume  impose  plus  fortement  que  la  loi  ne  pourrait  le 
faire.  Un  noble  s'exprimait  ainsi  sur  ce  sujet  dans  un  mé- 
moire qu'il  remit  aux  notables  de  1787  : 

■  La  milice  est  un  impôt  d'hommes  qui  se  perçoit  en  na- 
ture par  la  voie  du  sort.  La  bonne  femme  sacrilie  tout  pour 
faire  trouver  son  fils  infirme  ou  trop  petit.  S'il  faut  qu'il 
tire,  elle  vend  sa  poule,  son  cochon  et  jusqu'aux  draps  de 
son  lit  pour  mettre  à  la  bourse  commune,  et  cette  malheu- 
reuse cotisation,  qui,  toute  défendue  qu'elle  est,  s'est  jointe 
aux  autres  dépenses  indispensables  ou  abusives,  est  une  se- 
conde taille  d'autant  plus  à  charge  aux  campagnes,  qu'elle 
ne  frappe  que  sur  les  plus  malheureux  et  qu'elle  chasse  de 
leurs  villages  la  plupart  des  garçons  et  surtout  de  ceux  de 
la  plus  belle  espèce.  Je  l'ai  vu  établir  cette  milice;  le  village 
de  Longchamp,  près  Rambouillet,  où  je  suis  né,  fournissait, 
en  1726,  plus  de  60  garçons  en  état  de  tirer  au  sort,  aujour- 
d'hui il  n'en  fournit  pas  20  '.  > 

Comme  la  constitution  de  la  propriété,  la  répartition  de 
l'impôt  était  de  nature  à  maintenir  le  cultivateur  et  la  cul- 
ture sous  un  niveau  inférieur,  et  en  amoindrissant  l'agri- 
culture, elle  appauvrissait  la  plus  abondante  source  de  la 
richesse  nationale  en  France.  Ces  inégalités  légales,  si  cho- 
quantes à  l'égard  de  la  terre,  on  les  retrouvait  encore  a 
maint  endroit  dans  la  vie  civile  et  dans  les  transactions  où 
elles  heurtaient  directement  les  intérêts  commerciaux.  Je 
ne  parle  pas  des  lettres  de  cachet  qui  passaient  au-dessus 
de  la  téte  des  artisans.  Mais  les  douanes  intérieures,  variant 
d'une  province  à  l'autre  dans  certaines  parties  de  ta  France, 
étaient  un  reste  des  temps  féodaux  et  un  obstacle  permanent 
à  la  circulation  dus  marchandises 1  ;  les  droits  d'aides  étaient 

1 .  Archives  de  l'Emptre,  mémoire  de  M.  d'Elbie  aui  noiables  do  17BT. 

3.  nai  en  demande  la  suppression  ■  |>our  fa;re  cesser  les  (renés,  les  en- 
traves, les  vexa  lions  et  les  injustices  que  iB  commerce  éprouve  par  la  multi- 
plicité ries  bureau!  intérieurs,  la  complication  des  droits  qui  y  sont  perçus. 
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également  multiples  et  confus  ;  plusieurs  impots,  mal  équi- 
libré, comme  celui  de  la  marque  des  cuirs,  avaient  ruiné 
l'industrie  particulière  dont  ils  prétendaient  partager  les 
revenus*. 

Les  mœurs  et  les  lois  étaient  d'accord  pour  interdire  aux 
nobles  l'accès  des  carrières  industrielles  :  ■  Pauvreté  n'est 
point  vice,  disait  un  vieil  adage,  et  ne  désanoblit  point;  • 
mais  l'exercice  d'un  art  mécanique  ou  d'un  commerce  de 
détail  était  incompatible  avec  la  qualité  de  noble;  s'y  livrer, 
être  artisan,  marchand,  notaire  même,  ou  associé  d'un  arti- 
san, c'était  déroger,  c'est-à-dire  perdre  son  titre  et  ses  pri- 
vilèges. Toutes  les  coutumes  comme  tous  les  jurisconsultes 
étaient  d'accord  sur  ce  point'  et  les  plus  indulgentes  ad- 
mettaient seulement,  celle  de  Bretagne  par  exemple,  le 
droit  de  réhabilitation  des  que  le  noble  déchu  renoncerait 
à  ses  occupations  dégradantes.  La  France  féodale  était  en- 
core imbue  des  préjugés  de  l'antiquité,  qui,  abandonnant 
à  des  esclaves  les  professions  industrielles,  les  avait  toujours 
regardées  avec  mépris  ;  Nec  cnim  guidquam  ingmwm  hnbere 
potest  officina,  .  disait  Cicéron  dans  son  Traité  dei  devoir*'. 
A  l'époque  où  Golbert  se  proposait  de  multiplier  en  France 
les  grandes  manufactures,  il  poussa  la  faveur  au  point  d'ac- 
corder à  quelques  industriels  ou  des  lettres  de  noblesse  ou 
des  permissions  de  travailler  sans  dérogation  :  on  en  cite 
jusqu'à  deux  exemples  '.  C'était  une  bien  rare  exception. 

Le  commerce  maritime  et  le  commerce  en  gros  étaient 
traités  avec  plus  de  bienveillance.  En  s'j  livrant,  on  ne  dé- 

l'obscurilo  et  l'arbitraire  des  diffë renia  larifs  particuliers,  l'application  Injuste 
do  certains  droils  1  de-  tiTriiuirtM  qui  n'y  w.m  ].ns  mumis,  tels  quel»  Imite 
d'Anse,  dont  le  tarif  n'est  pis  même  autorise,  la  patente  du  Languedoc,  la 
coniplablie  do  Bordeaux,  perçue  au  bureau  de  Sainl-Espril-lcs-BayorinB 
et  ailleurs  sur  certaine  !u:u-i:l::iiiiLis05  v:  aiilrfïi  ilrulh  ijiir  les  préposés  des 
traites  se  permettent  d'appliquer,  d'après  de  simples  lettres  do  là  compagnie 

1.  Le  Cahier  de  Lyon  le  qualifie  «d'impôt  Inquisitionnel  auquel  nous  de- 
vons la  destruction  do  notre  eommerc»  cuiri  qui  (Mil  si  florissant  avant 
cette  invention  fiscale.  »  Voir  aussi  les  Cahiers  de  Rouen,  Dourdln,  etc. 

ï.  Voir  los  AutfMa  eoatumiirëi ,  d'Antoine  Loysel,  1 .  50. 

3.  Ole. ,  De  Offrir  j,  1. 1,  eh.  lui. 

4.  En  1665  (pour  Vin  Robais),  en  1638.  Une  fareur  somWiMe  axa»  dejS 
été  laite  en  1646. 
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rogeait  pas;  les  rois,  qui  voulaient  diriger  vers  (es  expédi- 
tions lointaines  l'activité  de  leurs  gentilshommes,  l'avaient 
rappelé  dans  plusieurs  ordonnances  en  ajoutant  toujours  cette 
réserve,  ■  pourvu  toulefoisqu'ilsne  vendent  point  en  détail1.» 
Aussi,  avant  les  dé.-astres  de  la  guerre  de  Sept  ans ,  le  rom- 
raerce  maritime  était-il  relativement  la  branche  la  plus  flo- 
rissante de  l'économie  industrielle  et  commerciale  de  la 
France.  Hais  quand  l'horizon  est  si  rétréci,  l'homme  porte 
ailleurs  ses  regards  et  ses  espérances.  Le  commerce  maritime 
lui-même  n'élait  pas  aussi  recherché  qu'il  aurait  pu  l'être. 

L'ambition  poussait  ailleurs.  La  noblesse  aspirait  aux  fa- 
veurs de  ta  Cour,  aux  charges  et  au*  commandements  mili- 
taires. Elle  avait  obtenu,  vers  la  lin  du  règne  de  Louis  XV, 
d'être  seule  admise  à  l'école  militaire  et  au  grade  d'officier; 
et,  quand  elle  était  trop  lière  et  trop  peu  protégée  pour  es- 
pérer la  faveur,  elle  vivait  de  pauvreté  dans  sou  manoir  dé- 
labré, cultivant  sa  terre  et  dédaignant  l'industrie.  Souvent  les 
charges  de  judicature  et  les  offices  municipaux  anoblissaient, 
et  les  roturiers  enrichis  obtenaient  par  cette  voie  ou  par 
quelque  autre  d'entrer  dans  les  rangs  de  l'ordre  privilégié  ; 
c'étaient  autant  de  bras  et  de  capitaux  que  la  production 
industrielle  se  voyait  enlever,  perte  d'autant  plus  regret- 
table qu'elle  portait  principalement  sur  ceux  qui,  par  la 
fortune  et  par  l'éducation,  auraient  pu  le  mieux  Taire  fruc- 
tifier le  travail. 

Les  obstacles  légaux  ont  entièrement  disparu  dans  la 
France  moderne.  Les  préjugés  sont-ils  tout  à  fait  dissipés? 

Au  dix-septième  siècle,  l'auteur  du  Par/ail  négociant  signa- 
lait déjà  sur  ce  point  ia  différence  des  mœurs  en  Angleterre 
et  en  France.  11  remarquait  que,  quelque  fiére  que  fût  la 
noblesse  anglaise,  -  lorsque  les  nobles  entrent  en  appren- 
tissage, qui,  selon  les  règlements,  doit  être  de  sept  ans  en- 
tiers, jamais  ils  ne  se  couvrent  devant  leurs  maîtres,  leur 
parlant  et  travaillant  tête  nue,  quoique  souvent  le  maître 

I.  Ordonnance  do  janvier  ]6lh.  lettres  patentes  de  mars  1S38  et  dé- 
cembre 1643;  ord.  d'août  15C9,  ord.  do  k  marine  (1681),  édit  île  dec 
1*01 ,  décision  du  21  nov.  1706,  et  edils  portant  création  de  grandes  com- 
pagnies de  commerce. 


soit  roturier  et  de  race  marchande,  et  que  les  apprentis 
soient  de  la  première  noblesse  ;  ■  et  il  ajoute  :  •  Les  cadets 
sans  biens  cherchent  à  réparer  leurs  pertes  dans  l'exercice 
du  négoce,  et  c'est  pour  eux  un  moyen  presque  sùr  de  s'en- 
richir; devenus  riches,  ils  quittent  la  profession,  on  même, 
sans  la  quitter,  leurs  enfants  rentrent  dans  tous  les  droits  de 
In  noblesse  de  leur  famille,  sans  avoir  besoin  d'aucune  ré- 
habilitation'. •  Les  mœurs  comme  les  institutions  des 
peuples  ont  de  lointaines  racines  qu'il  faut  aller  chercher 
dans  l'histoire  du  passé. 

La  monarchie  avait  porté  le  privilège  jusque  dans  le 
payement  des  dettes  privées.  Un  débiteur  se  sentait-il  insol- 
vable? S'il  était  grand  seigneur  ou  s>il  avait  des  appuis  a 
la  Cour,  il  obtenait  du  roi  des  lettres  de  répit,  du  conseil 
d'État  des  arrêts  de  surséance,  et  ses  échéances  se  trou- 
vaient prorogées.  Quelquefois  ces  arrêts  prévenaient  la  mine 
de  négociants  honnêles,  et  devenaient  dans  ce  cas  des  es- 
pècesde  concordats,  si  toutefois  l'on  peut  donner  ce  nom  à  des 
actes  que  les  parties  intéressées  n'avaient  pas  été  appelées  à 
consentir;  c'était  avec  cet  argument  qu'on  défendait  l'institu- 
tion. Mais,  comme  il  arrive  nécessairement  en  pareille  cir- 
constance, la  faveur  était  le  canal  ordinaire  des  grâces,  et 
ce  n'étaient  pas  toujours  les  plus  honnêtes  qui  possédaient 
la  faveur.  Les  lettres  de  répit  étaient  le  plus  souvent  accor- 
dées à  des  courtisans  prodigues,  et  les  arrêts  de  surséance 
étaient  devenus  une  monnaie  administrative  donnée  com- 
munément aui  fournisseurs  que  l'État  n'avait  pas  payés  et 
qui  se  plaignaient  de  ne  pouvoir  payer  à  leur  tour1.  Quoique 
moins  sensible  que  celui  qui  pesait  sur  la  terre,  le  poids  de 
ces  diverses  inégalités  nuisait  au  progrès  du  travail  in- 
dustriel. 

Au  moyen  âge,  les  églises,  les  abbayes  avaient  joui  du 
droit  d'asile  et  avaient  abrité  parfois  la  faiblesse  contre  la 
violence.  Au  seizième  siècle,  les  ordonnances  avaient  sou- 
strait les  criminels  à  leur  protection;  mais  plusieurs  asiles 

|.  Sirary,  Dici.  du  Comm.,  v  Noblesse. 
3,  Voir  cnlre  autres  le  Cahier  de  Lanpres. 
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avaient  conservé  et  conservaient  encore  le  privilège  de  cou- 
vrir les  débiteurs  insolvables  contre  les  poursuites  de  leurs 
créanciers,  entre  autres  le  Temple,  à  Paris.  C'était  une  bi- 
zarrerie contraire  à  la  sûreté  des  relations  commerciales. 

Le  privilège  et  l'inégalité  se  rencontraient  donc  partout, 
dans  la  législation  civile  comme  dans  la  législation  pénale. 
C'est  pourquoi  le  tiers  état,  réuni  dans  les  bailliages  au 
commencement  de  l'année  1789,  inscrivit  partout  en  lÈte  de 
ses  cahiers  la  suppression  des  privilèges  et  des  droits  féo- 
daux, la  répartition  égale  de  l'impôt,  le  resped.de  la  liberté 
individuelle  et  de  la  propriété-  La  noblesse  qui  ne  portait 
pas  le  fardeau  n'en  sentait  pas  la  lourdeur.  Artlmr  Young  cau- 
sant avec  le  comte  de  Labourdonnaye,  lui  disait  que  sa  pro- 
vince ne  semblait  rien  avoir  que  des  privilèges  et  de  la  mi- 
sère. •  Il  sourit,  dit  le  voyageur,  me  donna  quelques  expli- 
cations importantes  ;  mais  jamais  noble  n'approfondira  cette 
question  comme  elle  le  devrait  être;  carc'est  a  lui  que  sont 
départis  ces  privilèges,  au  peuple  la  pauvreté*.  •  En  effet, 
en  1789,  malgré  de  glorieuses  exceptions,  la  noblesse  pen- 
sait comme  M.  de  Labourdonnaye  et  parlait  dans  la  majorité 
des  bailliages  comme  celle  d'Alencon,  qui,  tout  en  accédant 
a  une  meilleure  répartition  des  impôts,  recommandait  à  ses 
députés  «  de  défendre  et  maintenir  la  conservation  des 
droits,  franchises  et  immunités  dont  la  noblesse  a  joui  dans 
tous  les  temps*.  » 

1.  Artji.  ïoung,  t,  I,  p.  156. 

2.  Gabier  de  la  noblesse,  bailliage  d'Alençun. 
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CD.  LA  CORPORATION. 

Nécessité  d'une  étude  de  détail.  —  La  maison  commune  des  orfèvres.  —  Lo 
corps  de  raétii'r.  —  Il  n'  ra  roliie  j.irim  Jes       in->.  —  Pd.Ttion  des  cardes. 

rivales.—  Lutte  aver  h  f..im  .les  monnaies.  -  M.sics  cher,  ies  compa- 
gnons. —  Les  «pi.rMilis.  -  Drnil  d-s  ii'UVM.  —  Le*  membres  surnumé- 
raires. —  Défense  d.'s  jiriïilvL-es.  — i >j<5 ni. .11  de,  -ii  corps  de  marchands, 
—ta  confrérie.  — La  chapelle.  —  La  coorrfric  de  s,iint-Eloi.  —  Les  autres 
confréries  absorbées.  —  la  cnnlréni?  di>  Saine-Anne  il  le  tableau.  —  Les 
aumônes.  —  Los  srvours  am  pauvres  or'éirrs.  —  Li'Ecmcnl  et  aumf.no.  — 
Caractère  général  di  s  coimiHiiiaulcs.  —  Lucres  modiBcatioiu,  depuis  17TG- 
-Dc  l'association. 

Pour  comprendre  ce  qu'étaient  dons  la  seconde  moitié  du 
dix-huitième  siècle  les  communautés  d'artisans,  il  faut  pé- 
nétrer dans  une  de  leurs  corporations  et  s'y  mêler  familière- 
ment avec  eux  jusque  dans  les  moindres  détails  de  leur 
esister.ee.  C'est  dire  qu'il  faudrait  entreprendre  une  enquête 
minutieuse  comme  on  les  fait  de  nos  jours.  Or  1rs  corps  de 
métiers  oui  cessé  d'exister  depuis  soixante-quinze  ans,  et 
les  membres  qui  en  faisaient  partie  ne  sont  plus  là  pour 
répondre  a  nos  questions;  mais  alors  ils  Écrivaient  beau- 
coup, ils  conservaient  avec  soin  ce  qu'ils  avaient  écrit, 
comme  tous  les  corps  constitués  qui  professent  toujours  un 
grand  respect  de  la  tradition.  Si  nous  ne  pouvons  les  ques- 
tionner eux-mêmes,  nous  avons  comme  compensation  l'avan- 
tage de  trouver  dans  leurs  papiers  des  dépositions  d'autant 
plus  franches  qu'elles  n'étaient  pas  destinées  au  public,  et 
des  secrets  que  ne  disent  pas  toujours  les  vivants. 

La  communauté  des  orlévres  était  une  des  plus  anciennes 
et  des  plus  riches  de  Paris.  Elle  faisait  partie  des  six  corps 
de  marchands  et  s'enorgueillissait  de  travailler  pour  le  trône 
et  l'autel  :  In  sacra  ingue  coronas,  disait  sa  devise.  Elle  pos- 
sédait depuis  le  moyen  fige  ses  archives  complètes,  qu'une 
bonne  fortune  a  fait  passer  jusqu'à  nous.  Pénétrons  donc 
dans  cette  communauté  dont  la  porte  nous  est  ouverte  et 
qui  était  une  des  mieux  administrées  du  royaume  :  par  elle 
nous  pourrons  juger  de  l'organisation  des  autres. 
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Au  coin  de  la  run  Jean-Lantier  et  de  la  rue  des  Orfèvres, 
dans  un  quartier  tout  percé  de  rues  neuves,  s'élève  une 
maison  de  belle  apparence  que  le  temps  et  les  démolitions 
ont  en  partie  respectée.  La  façade  est  en  pierre  de  taille;  la 
construction  sévère,  mais  de  lion  gotït,  rappelle  l'architec- 
ture du  dix-huitième  siècle.  C'était  la  maison  commune  des 
orfèvres  qui  venaient,  vers  1740,  de  la  faire  rebâtir  à  grands 
frais  sur  l'emplacement  de  leur  ancienne  maison.  Entrons  : 
à  droite  était  la  chapelle  de  Saint-Ëloi;  à  gauche  le  bureau 
et  les  salles  de  réunion;  au  premier  les  archives  et  dans 
les  étages  supérieurs  des  chambres  où  étaient  logés  gratui- 
tement un  certain  nombre  d'orfèvres  pauvres  et  infirmes.  Là 
se  trouvaient  rassemblés  tous  les  intérêts  de  la  commu- 
nauté; le  bureau,  la  chapelle,  l'hôpital  la  montraient  dans 
son  triple  rôle,  comme  corps  de  métier,  comme  confrérie 
religieuse  et  comme  société  de  secours. 

I.e  corps  du  métier  était  de  ..  rup  le  plus  important 
des  trois.  C'était  pour  lui  qu'étaient  faits  les  statuts,  sanc- 
tionnés a  plusieurs  reprises  par  la  royauté;  c'était  lui  qui 
réglait  la  législation  des  apprentis,  des  compagnons  et  des 
maîtres,  qui  conférait  le  drcit  d'ouvrer  eu  orfèvrerie,  qui 
poursuivait  les  délinquants.  It  possédait  seul  pour  ainsi  dire 
une  eiinleoce  légale  ,  avait  ses  magistrats  électifs,  et  com- 
muniquait officiellement  avec  les  gens  de  finance  ou  dejus- 
tice  du  roi. 

Le  corps  de  métier  se  composait  de  tous  les  maîtres  sans 
exception,  à  quelque  litre  qu'ils  eussent  été  reçus,  mais  des 
maîtres  seuls.  Apprentis  et  compagnons  étaient  des  catéchu- 
mènes qui  restaient  à  la  porte  du  temple  et  subissaient  la  loi 
de  la  communauté  sans  participer  à  ses  délibérations  et  k  ses 
avantages.  Parmi  les  mnttres  eux-mêmes,  le  temps  dévelop- 
pant les  distinctions  aristocratiques,  avait  établi  unehiérar- 
cbie  à  quatre  degrés,  fondée  sur  la  date  do  la  maîtrise  et  sur 
les  dignités  obtenues  :  les  jeunes,  les  modernes,  les  anciens 
et  les  anciens  gardes.  Cette  hiérarchie  avait  peu  de  raison 
d'être  au  seizième  siècle,  lorsque  tous  les  maîtres  étaient 
également  appelés  à  élire  les  gardes  de  ta  communauté. 
Mais  au  dix-septième  siècle,  un  nouvel  ordre  s'était  in  tro- 
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tluit,  sous  prétexte  d'éviter  la  confusion  d'une  trop  nom- 
breuse assemblée  et  d'empêcher,  disait-on,  quelques  familles 
habiles  d'accaparer  lea  dignités  ';  on  avait  décidé  que  les  six 
gardes  sortant  do  charge  et  les  six  qui  les  avaient  précèdes , 
présenteraient  des  candidats  à  une  assemblée  restreinte,  la- 
quelle serait  composée  des  anciens  gardes  et  de  trente  orfè- 
vres, à  savoir  :  dix  ancb  n.=,  dix  modernes  et  dix  jeunes , 
choisis  ii  tour  de  rôle  sur  la  liste  des  maîtres.  Cet  ordre  fut 
suivi  jusqu'à  la  révolution  de  1789;  et  comme  il  yavail  beau- 
coup moins  d'anciens  que  de  modernes ,  moins  de  modernes 
que  de  jeunes,  il  n'était  pas  sans  importance  d'être  classé 
dans  les  premières  catégories. 

L'assemblée  restreinte,  réunie  à  la  maison  commune, 
nommait  trois  gardes:  un  pris  parmi  les  anciens,  deux  parmi 
les  modernes  ou  les  jeunes.  Les  gardes  étaient  au  nom- 
bre de  six,  et  leurs  fonctions  duraient  deux  ans  ;  mais  le  re- 
nouvellement se  faisant  par  moitié,  il  y  avait  une  élection 
chaque  année'. 

Les  six  gardes,  grands  personnages  dontplusieurs  avaient 
été  échevins  ou  juges-consuls  ou  aspiraient  à  l'être,  compo- 
saient le  bureau;  c'étaient  les  magistrats  de  la  communauté. 
La  pièce  où  ils  donnaient  leur  audience  était  meublée  avec 
luxe,  d'une  manière  tout  a  fait  digne  d'une  riche  commu- 
naut-î.  Elle  était  tendue  de  tapisseries;  un  grand  crucifix 
d'argentétait  suspendu  à  la  muraille;  près  de  la  porte  une 
aiguière  d'argent;  sur  la  table  les  flambeaux,  l'encrier  étaient 
également  d'argent  massif:  c'était  l'nrgueil  de  la  corpora- 
tion '.  La  dignité  de  garde  n'était  pasd'ailleursune  sinécure; 
les  gardes  étaient  même,  malgré  leur  nombre,  assez  occupés 
pour  qu'on  eût  cru  nécessaire  de  leur  adjoindre  quatre 
•  aides  à  gardes,  ■  élus  tous  les  ans  avec  moins  de  solennité, 
et  exerçant  quelques-unes  des  fonctions  de  la  jurande  sans 

1.  Voit  nui  Archives  de  l'Empire,  T.  1490",  l'arrêt  <iu  3  décembre  1609  ; 
les  contestation*  <le  lfiï9à  1647;  l'arrêt  du  2à  janvier  IMS;  le  règlement  de 
Ifi&l  —  elles  clcfiUm-i  Jt        ,i  uïho,  T.  1490". 

■2.  Heglement  de  IB5D  el  1680.  -  Arch.,  T.  1490". 

J  Les  ohjcls  en  argent,  qui  f.iiv  t  |  iilii>  incul.|<-s  du  bureau,  pe- 
saient 10  marcs.  —  Arch.,  T.  1490*,  fol.  Î36. 


INTRODUCTION. 


en  avoir  les  honneurs  et  les  profils  '.  Non-seulement  ils  pré- 
sidaient à  toutes  les  fêtes  et  cérémonies,  mais  ils  avaient  un 
service  régulier  et  complexe;  ils  étaient  agents  comptables  , 
administraient  les  revenus  et  payaient  les  dépenses  de  la 
communauté.  Chaque  année  ils  rendaient  ou  du  moins  de- 
vaient rendre  leurs  comptes  ;  car  l'inexactitude  des  registres 
à  cet  égard  laisse  soupçonner  des  négligences  ou  des  abus  *. 
Deux  fois  par  semaine,  le  mardi  et  le  vendredi ,  ils  tenaient 
le  bureau  d'essai  où  les  orfèvres  faisaient  vérilier  le  titre  et 
marquer  du  poinçon  des  gardes  leur  orfèvrerie ,  avant  de  la 
présenter  au  contrôle  de  la  Gourdes  monnaies.  Ils  veillaient 
a  la  garde  des  archives  et  au  strict  maintien  des  statuts.  Ils 
faisaient  subir  aux  aspirants  l'épreuve  du  chef-d'œuvre  et 
recevaient  les  maîtres.  Ils  faisaient  de  fréquentes  visites  à 
domicile,  soit  chez  les  orfèvres  du  corps,  soit  chez  les 
gens  qu'on  soupçonnait  de  travailler  l'orrévrerie  sans  eu 
avoir  le  droit  ou  chez  certaines  corporations  voisines  et 

De  toutes  leurs  fonctions,  celte  dernière  était certainement 
la  plus  pénible,  mais  cï  tait  peut-être  celle  dont  ils  étaient  le 
plus  jaloux.  Leur  ambition  était  de  l'étendre.  Il  yavaildans 
Paris  certains  lieux  privilégiés  qui  échappaient  aux  lois  des 
corps  de  métier.  Les  orfèvres,  en  représentant  sans  doute  la 
grande  surveillance  qu'exigeait  l'exercice  de  leur  profession, 
avaient  obtenu  l'autorisation  de  les  y  soumettre,  et  lesgardes 
faisaient  leurs  visites  même  dans  les  galeries  du  Louvre,  à 
l'hôpital  de  la  Trinité  et  à  la  manufacture  royale  des  Gobe- 
lins.  Ils  ne  reconnaissaient  l'immunité  ni  du  Temple,  ni  du 
cloître  Saint-Denis,  ni  de  Saint-Jean-de-Latran,  ni  du  fau- 

1.  ]lsesistaienlù,cpuislu'30.—  Arcb.,T.  1490". Hsdcvaient visiter" lesgena 
sans  qualité  cl  faux  ouvriers,  »  et  ri  avaient  drûil  à  aucune  indemnité,  tan- 
dis que  les  gardes  recevaient  de  chaque  matin  Uns  indemnité  do  c  livres 

1.  La  Comrouiuiulv  amenai!  ses  nrcliiii'ï  avec  liiMUroup  (le  soin.  Elle  tes 
possédait  a  peu  près  complètes  depuis  1330,  T.  1W  ,  cl  avait  même  copie 
de  jùèces  remontant  a  lifiO,  T.  1490".  —  Cependant,  dans  la  série  des 
comptes  annuels  de  1738  à  1714,  durant  un  e.pate  de  38  ans  ,  l'archiviste, 
en  dressant  ie  catalogue,  meiuioiiua-,1  -;u  aiiuiic,  c  cst-j-diro  plus  do  moi- 
tié, duitl  les  comptes  wintjuaiem,  T.  UiK". 
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bourg  Saint-Antoine,  et  ils  poursuivaient,  sous  la  protection 
de  nombreux  arrêts  du  conseil  ',  les  délinquants  jusque  dans 
ces  asiles.  Ils  portaient  même  leur  surveillance  hors  de  Pa- 
ris, dans  les  résidences  royales  de  Versailles  et  de  Saint-Ger- 
main en  Laye'  :  aucun  ouvrage  ne  devait  y  être  mis  en  vente 
qui  n'eût  été  visité  et  qui  ne  fût  poinçonné  de  la  marque  des 
gardes  en  exercice1.  Malheur  à  qui  con  trefaisait  cette  marque 
ou  se  servait  seulement  d'une  marque  contrefaite:  la  loi 
prononçait  impitoyablement  contre  le  coupable  la  peine  de 
mort  '. 

D'une  main  les  gardes  travaillaient  à  étendre  leur  auto- 
rité, de  l'autre  à  repousser  toute  autorité  étrangère  qui  au- 
rait voulu  s'immiscer  dans  les  affaires  du  corps  ;  accroître  et 
défendre  leur  privilège  et  celui  de  la  communauté  était  leur 
plus  grande  affaire.  Comme  chaque  communauté  était 
guidée  par  un  sentiment  tout  semblable,  on  comprend  faci- 
lement les  rivalités  séculaires  et  les  procès  sans  fin  de  ces 
corporations  qui  cherchaient  toutes,  à  l'envi,  a  entamer  le 
domaine  du  voisin  et  à  ne  pas  hisser  entamer  le  leur.  Il  y 
avait  sept  ou  huit  corps  avec  lesquels  les  orfèvres  étaient 
presque  toujours  en  contestation  ;  c'était  principalement  les 
batteurs  d'or,  les  fourbisseurs  d'épées ,  les  horlogers,  les 
merciers,  les  changeurs  et  les  lapidaires.  On  conservait  avec 
soin  dans  les  archives  les  arrêts  que  la  communauté  avait 
fait  rendre  en  sa  faveur.  Mais  souvent  la  corporation  rivale 
pouvait  produire  d'autres  arrêts  qui  infirmaient  les  pre- 
miers, et  la  querelle  s'éternisait;  car  le  vaincu  nourrissait 
toujours  l'espérance  de  faire  prévaloir  quelque  jour  ce  qu'il 
croyait  être  son  droit. 

Les  rois  et  les  princes  avaient  des -artisans  brevetés  par 
eux  et  dispensés  par  cette  faveur  d'obtenir  des  lettres  de 
maîtrise.  Les  corporations  se  soumettaient  à  cet  usage;  mais 
la  puissante  communauté  des  orfèvres  ne  s'y  était  jamais 
résignée.  Comme  elle  avait  obtenu  d'être  dispensée  des  créa- 

1.  Arch.,T.  1490".  — î.  Arrft  du  4  Janvier  1724.  Areb.,  T.  1490". 

3.  Celle  marque  élail  une  dus  lettres  de  l'alphabet  et  changeait  chaque 


4.  Arrêt  du  4  janvier  1124.  —  5.  Voir  Arcb.,  ï.  1490". 
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tions  de  maîtrises  royales  qui  avaient  lieu  à  l'avènement  du 
souverain,  et  dans  certaines  circonstances  solennelles,  elle 
prétendit  élre  dispensée  aussi  des  artisans  suivant  la  Cour,  et 
depuis  le  seizième  siècle,  elle  ne  cessa  pas  de  faire  saisir  les 
marchandises  des  «pntoKiiu  orfèvres  suivant  la  Cour  el  pour- 
vus de  lettres  du  grand  prévôt  de  l'Hôtel  '.  ■  Le  prévôt  avait 
en  vain  oblenu  maint  arrêt  en  sa  faveur,  le  dernier  notam- 
ment en  1726;  la  communauté  s'obstinait.  Trente  ans  après, 
l'archiviste,  enregistrant  dnns  un  inventaire  la  défaite  légale 
de  son  corps,  ajoutait  :  ■  Avec  un  mémoire  du  sieur  l'elet, 
avocat  au  conseil,  contre  le  susdit  arrêt,  lequel  est  demeuré 
sans  effet;  et  l'on  peut  dire  que  cette  alfa  ire  a  été  mal  défen- 
due1. »  L'esprit  des  corporations  se  retrouve  là  tout  entier. 

Le  grand  ennemi  de  la  communauté  des  orfèvres  n'était 
pas  d'ailleurs  le  prévôt  de  l'Hôtel:  c'était  la  Cour  des  mon- 
naies, avec  laquelle  les  rapports  étaient  beaucoup  plus  fré- 
quents et  pius  intimes.  La  Cour  des  monnaies  faisait  des  vi- 
sites ,  exerçait  une  certaine  juridiction  sur  les  orfèvres, 
poinçonnait  les  objets  fabriqués  el  percevait  le  marc  d'or  et 
d'argent.  La  communauté  rappelait  avec  amertume  que  cette 
prétendue  juridiction  provenait  d'empiétements  et  d'inno- 
vations, car,  disait-elle  ,  c'était  seulement  à  partir  de  l'an 
137B  que  la  Cour  avait  commencé  â  avoir  autorité  sur  l'or- 
fèvrerie, soumise  jusque-là.  à  la  seule  juridiction  du  prévôt 
de  Paris.  L'orfèvrerie  avait  résisté  pendant  des  siècles  à  ses 
visites  ,  surtout  depuis  le  milieu  du  dix-septième  siècle  , 
époque  a  laquelle  l'établissement  du  marc  d'or  avait  fourni 
à  la  Cour  un  nouveau  prétexte  d'intervenir.  Le  Parlement, 
le  conseil  d'Étit  avaient  prononcé  pius  de  vingt  fois  et  pres- 
que toujours  en  faveur  des  gardes  *.  Mais  le  différend  dura 
aussi  longtemps  que  les  deux  parties. 

t.  Arcb.,  T.  1490".  —  3.  Àrch.,  T.  I49fl",  fol.  517. 

3.  La  Cour  dos  rouiuiiiies  devaii  ntuir  ..iiiuiiii-  sur  les  matières  relatives 
au  litre  des  tuf lui  précieux  cl  »  l'emploi  dus  pierres  faussas,  et  elle  portait 
do  temps  à  autre  des  condamnations  fi  ce  sujet,  ln-,n  que  les  gardes  essaya- 
ient le  plus  suuveul  île  |iri:i.™r  Uni  le  aclirjii  eci  j  imite,  eu  punissant  eux- 
mêmes  afin  d'éviter  le  scandale  el  île  j^'iler  inl.ieti:  leur  propre  juridiction; 
mais  elle  devait,  on  matière  île  uuiini.i,. .  se  Ir.iii';-  nu  'im;  le  enregistrement 
dos  brevets,  et  il  fut  dëcidé  que  les  pmecs  des  migres  seraient  non  de  son 
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Depuis  le  seizième  siècle,  et  peut-être  avant,  le  nombre 
des  maîtres  de  la  communauté  était  fixé  à  300,  nombre  im- 
muable que  les  orfèvres  se  seraient  bien  gardés  d'accroître, 
dans  la  crainte  de  multiplier  les  concurrents.  Les  gardes 
devaient  veiller  à  ce  que  nul  autre  ne  put  ouvrer  d'orfévre- 
rie,  et  je  laisse  àpenser  si  la  communauté  soutenait  les  chefs 
dans  cette  surveillance.  Apprenait-on  qu'un  compagnon  ou 
un  individu  quelconque  travaillait  chez  luisans  titre  ou  dans 
quelque  lieu  privilégié,  les  aides  à  gardes  se  transportaient 
à  son  domicile  avec  un  huissier;  saisie  était  faite  des  outils, 
des  matières  d'or  ou  d'argent,  et  procès-verbal  était  dressé. 
La  peine  était  de  trois  ans  de  galères1  ;  quand  elle  n'était  pas 
rigoureusement  appliquée,  ii  y  avait  au  moins  confiscation, 
amende  de  500  livres,  prison,  exclusion  à  tout  jamais  de  la 
maîtrise  pour  le  compagnon  délinquant,  et,  pour  le  proprié- 
taire qui  avait  loué  le  logement ,  souvent  sans  savoir  quel 
usage  on  en  voulait  faire,  perte  du  loyer  *, 

On  n'arrivait  à  occuper  une  des  300  places  de  maîtres  que 
par  une  série  d'épreuves  pénibles  :  le  coûteux  enregistre- 
ment du  brevet  d'apprentissage,  puis  l'apprentissage  de  huit 
années,  puis  le  compagnonage,  puis  le  chef-d'œuvre,  plus 
cofiteux  encore  ;  c'était,  sans  compter  les  faux  frais  et  le 
temps, une  dépense  de  deux  mille  livres  au  moins.  La  route 
qui  conduisait  a  un  établissement  était  longue  et  étroite, 
et  d'autant  plus  encombrée,  que  les  simples  apprentis  y  ren- 
contraient la  concurrence  des  tila  de  maîtres,  dispensés,  se- 
lon les  statuts,  de  l'apprentissage.  La  Gour  des  monnaies 
avait  inutilement  voulu  supprimer  ce  privilège:  un  arrêt  du 
Conseil  lui  avait  donné  tort1.  Aussi  chaque  maître  ne  pou- 
vait-il former  qu'un  seul  apprenti  à  la  fois,  et  comme  le 
temps  réglementaire  était  fort  long,  un  fabricant,  pendant 
toute  la  durée  de  sa  carrière,  ne  préparait  qu'un  très-petit 

ressort,  mais  du  ressort  du  Cbalelel  et  du  Parlemenl.  Arch. ,  T.  1490", 
fol.  Ï69.  —  Voir  aussi  T.  1490"  et  T.  1480*. 

1.  DèoL  du  33  novembre  JIÎI,  T.  1430".  Laye lie,  X,  fol.  119. 

■t.  Divors  arruis  du  conseil  d'Etat.  Arch.,  T.  1490".  —  Arrtt  du  S  jan- 
vier 1734. T.  1490". 

3.  Arrêt  du  34  août  ma.  Arch.,  T.  1490". 
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nombre  d'aspirants.  Ces  précautions,  disait-on,  étaient  prises 
pour  assurer  l'instruction  complètedes  apprentis;  mais  quand 
même  l'apprenti  ne  terminait  pas  son  temps,  le  maître  était 
tenu  de  n'en  pas  prendre  un  autre  avant  la  huitième  année 
révolue.  Ici  le  motif  d'intérêt  public  tombait,  et  il  ne  restait 
que  le  motif  intéressé  de  !a  limitation  des  concurrents. 

C'était  encore  un  motif  de  même  nature,  mal  déguisésous 
un  prétexte  de  surveillance,  qui  défendait  à  l'orfèvre  de  se 
servir,  sans  permission  des  gardes,  de  procédés  de  fabrica- 
tion nonautorisés  par  les  statuts,  et  de  s'associer,  pour  l'exer- 
cice de  son  industrie  ,  à  un  étranger  ou  même  à  un  autre 
orfèvre  de  lu  communauté  On  craignait,  soit  d'admettre 
ainsi  indirectement  un  intrus  au  partage  des  bénélices  du 
métier,  soit  de  laisser  à  un  membre  du  corps,  par  la  supé- 
riorité d'une  invention  dont  il  garderait  le  secret  ou  par  la 
puissance  d'une  association  commerciale,  les  moyens  de 
nuire  au  privilège  du  corps  tout  entier. 

Il  y  avait  pourtant  deux  circonstances  dans  lesquelles  on 
franc  bissait  la  limite  des  aûO  maîtrises  :  c'était  en  faveur  des 
veuves  et  dans  les  pressants  besoins  d'argent. 

La  veuve  pouvait  tenir  boutique,  avoir  des  ouvriers  à  ses 
gages  et  continuer  b.  exercer  comme  son  mari,  bien  qu'un 
autre  maître  eut  été  appelé  à  pivndrc  un  des  300  titres 
qu'occupait  le  défunt.  C'était  à  cette  époque  une  faveur  que 
l'on  présente  souvent  comme  une  marque  de  l'esprit  de  cha- 
rité dans  l'ancienne  corporation,  et  comme  un  de  ses  avan- 
tages; c'est  aujourd'hui  ie  droit  commun.  Encore  celle  faveur 
n'était-elle  pas  accordée  sans  condition.  On  craignait  que  les 
veuves  n'abusassent  de  leur  privilège  pour  prêter  leur  nom 
et  leur  poinçon  à  des  compagnons  travaillant  pour  leur 
compte  particulier, et  on  le  craignait  avecraisoti.  Car  ce  gem  e 
de  fraude  était  pratiqué,  mais  très-sévèrement  réprimé.  On 
avait  même  iini,  pour  le  rendre  plus  difdcile,  par  retirer 

vrerie  au  sujet  d'une  uiiia&itt  sut  la  veille  des  sieurs  Germain,  orfèvre* 
dos  galeries,  avec  les  sieurs  Bots  et  du  Buurlicu:  leur  fait  dépense  de  tenir 
aucunes  socieiês  dans  lu  faii  du  l'(1rf,\ror^,  |ps  condamna  à  10011  livre*  d'a- 
mende el  loua  loi  d&pens,  ■ 
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aux  veuves  leur  poinçon,  tout  en  leur  laissant  le  droit  de 
faire  marquer  leurs  ouvrages  du  poingoo  d'un  autre  maître*. 

De  temps  à  autre,  la  communauté  avait  besoin  d'argent, 
moins  pour  satisfaire  à  ses  dépenses  particulières  que  pour 
répondre  aux  exigences  du  lise.  Louis  XIV  avait  imaginé  mille 
moyens  bizarres  de  pressurer  les  corps  de  métiers  :  lettres  de 
maîtrises,  levées  de  recrues, créations  d'offteesde  toute  espèce; 
et  son  successeur  l'avait  imité.  Les  communautés  rachetaient 
le  tout  pour  ne  pas  laisser  introduire  dans  leur  sein  des 
maîtres  et  des  surveillants  étrangers.  Elles  empruntaient, 
et,  pour  payer  leurs  emprunts,  elles  vendaient,  avec  autori- 
sation du  Conseil  d'État,  lo  droit  d'ouvrir  boutique  c'est 
ce  qu'on  appelait  créer  des  maîtres  sans  qualité,  ou  maîtres 
surnuméraires.  Or,  ces  maîtres,  comme  leur  nom  l'indiquait, 
ne  comptaient  pas  dans  le  nombre  réglementaire.  Ils  jouis- 
saient, pour  eux  et  pour  leurs  enfants,  des  mômes  droits  que 
les  autres,  et  pouvaient  former  des  apprentis  ;  mais,  à  leur 
mort,  leur  bouli.iue  (lait  fermée  et  leurmailrise  s'éteignait. 
C'est  grâce  à  ces  circonstances  que  ie  nombre  des  orfèvres 
qui,  en  1701,  était  do  295  maîtres  et  ei  veuves  s'était 
élevé,  dès  1707,  à  3S2  maitres  et  à  91  veuves.  Singulier  ré- 
gime qui,  subordonnant  les  admissions  dans  l'industrie  aux 
besoins  du  Trésor,  augmentait  le  nombre  des  producteurs 
juste  au  moment  où  lus  sources  de  la  production  étaient  ta- 
ries par  la  détresse  publique  1 1 

La  communauté  ne  se  résignait  pas  à  cette  augmentation. 
Elle  sollicitait  bientôt  et  obtenait  la  faveur  d'obliger  les  pu- 

].  Vers  1680.  Arcli.,  T.  U00". 

3.  C'est  ainsi  que  Louis  XIV  «mu  rivrt  ni  |GSl  les  offices  de  maître*  et  de 
gardes  qui  lurent  rachetés  pur  la  corn  iiunauté  «1 000  livres.  Pour  les  payer, 
un  crr;adou/.e  main  t''  «us  ■  j : l  diti':.  «ans  b  suite  furent  créés  les  auditeurs 
eiaminalnirs,  les  trijs.jricr,  iw  leurs  cl  pav-urs,  h-s  am  Inlleurs-vi  si  tours 
de  p  ids,  lo  essayeurs,  les  contrôleurs  des  rr.-i.ircs.  tes  gardes  des  archives, 
les  irésuriers-ruioïeurs  d-s  ui'ruaiH  rcind-.  Lerlaincs  du  ces  charges  avaient 
cufité  plu.s  de  I0UUUO  livres  de  rachat.  —  Arch,,  T.  1490",  toi.  Sûl  et 
suiv.  —  Voir  aussi  T.  1490"  d'autres  création*  de  maîtres  sans  qualité  sous 
Louis  XV. 

3.  A  colto  époque  on  était  reslé  dam  ans  sans  présenter  personne  a  la 
maîtrise,  a.  cause  des  querelles  avec  la  Cour  des  monnaies.  Arch.,  T.  1490", 
fil.  51. 

4.  Arch.,  T.  1490",  lai.  85,  332  et  suiv. 
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trons  à  rester  dix  ans  sans  former  d'apprentis,  ■  attendu, 
disait  la  requête  des  gardes  et  l'arrêt  du  Conseil,  attendu  le 
grand  nombre  d'orfèvres  surnuméraires  dont  les  enfanta, 
ainsi  que  les  autres  fils  de  mattres,  fournissent  plus  de  su- 
jets pour  la  maîtrise  qu'il  n'y  a  de  places  vacantes  à  remplir 
tous  les  ans  dans  le  nombre  de  MO  ' .  *  On  se  rapprochait  de 
ce  nombre;  puis  survenait  une  guerre,  un  emprunt,  et  on 
s'en  écartait  de  nouveau,  mais  sans  jamais  atteindre,  en 
comptant  les  mattres  ordinaires,  les  maîtres  surnuméraires 
et  les  veuves,  un  total  de  400.  Aujourd'hui,  le  nombre  des  bi- 
joutiers, joailliers  et  orfèvres  de  Paris  inscrit)  sur  l'Almanach 
de  commerce  dépasse  2000  \ 

Ainsi,  le  corps  de  métier  était  organisé  en  vue  du  privi- 
lège, et  le  privilège,  loin  de  s'élargir  à  mesure  que  l'indus- 
trie se  développait,  s'était  resserré  par  la  coalition  perma- 
nente des  intérêts  toujours  préoccupés  de  munir  leur 
forteresse  et  d'en  écaiter  l'ennemi.  Les  compagnons  étaient 
parfaitement  d'accord  avec  les  maîtres  pour  ne  pas  multi- 
plier les  apprentis;  tous  les  maîtres  étaient  d'accord  entre 
eux  pour  ne  pas  permettre  aux  compagnons  de  travailler 
pour  leur  compte;  les  gardes  anciens  et  récents  étaient  d'ac- 
cord pour  ne  pas  livrer  &  tous  les  maîtres  sans  distinction  le 
droit  de  suffrage;  enfin,  apprentis,  compagnons,  maîtres  et 
gardes  étaient  d'accord  pour  interdire  a  toute  autre  commu- 
nauté un  genre  de  travail  qui  appartenait  de  droit  à  l'orfèvre- 
rie, ou  même  pour  prohiber  toute  association  particulière 
dans  le  sein  de  l'association  du  métier.  Dans  cet  échafau- 
dage de  privilèges,  du  bas  au  sommet,  chacun  voulait  écar- 
ter les  concurrents,  et,  s'il  y  avait  de  fréquentes  discordes 
intestines,  il  y  avait  toujours  entente  contre  ies  ennemis  du 
dehors  qui  pouvaient  menacer  la  place.  Cette  attitude  dé- 
fensive n'était  pas  favorable  au  développement  de  l'activité 
individuelle.  Elle  rétrécissait  l'horizon  sans  diminuer  la 
convoitise;  elle  arrêtait  les  inventeurs  â  la  porte  du  métier, 

1.  Arrêt  du  Cousoi!  du  ■»  iout  ms.ï.IW'.-b  défense  lut  levée  par 
arrÈt  du  ïS  mai  1734. 

2.  Toules  les  induslj-.es  ne  douiiL-in.:.™!  |ua  1  cet  égard  le  même  résultai. 
Voir  livre  VI,  ch.  v,  agy (oindra lïom  urtaijiei. 
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pendant  que  dans  l'inférieur  le  stimulant  manquait  pour 
sortir  de  la  routine,  el  que  l'invention  ou  était  étouffée  à  sa 
naissance  par  les  statuts,  ou  tombait  au  détriment  de  l'in- 
venteur dans  le  domaine  commun  de  la  corporation . 

Tous  les  corps  de  métiers  n'êtiicnt  pas  aussi  hermétique- 
ment fermés  que  celui  des  orfèvres;  mais,  que  le  nombre 
des  maîtres  fût  limité  ou  non  par  ies  statuts,  tous  tendaient 
à  le  restreindre  par  la  durée  de  l'apprentissage  et  la  fixation 
du  nombre  des  apprentis,  par  la  durée  du  compagnonage, 
par  le  chef-d'œuvre,  par  les  frais  de  maîtrise;  et  il  était  na- 
turel qu'ils  agissent  ainsi,  parce  que  quiconque  jouit  d'un 
privilège  péniblement  acquis  n'aime  pas  à  l'amoindrir  eu  le 
communiquant  à  beaucoup. 

Aussi  les  six  corps  de  marchands,  dans  le  mémoire  à  con- 
sulter qu'ils  publièrent  contre  la  réforme  de  Turgot,  pou- 
vaient-ils dire  avec  vérité  :  •  Si  l'on  excepte  quelques  gens 
sans  aveu,  non-seulement  tous  les  maîtres  et  marchands, 
mais  encore  tous  ceux  qui  aspirent  à- le  devenir,  rejettent  les 
idées  nouvelles  pour  eux  et  pour  leurs  enfants;  tius  disent 
qu'ils  aiment  mieux  un  état  stable.  ■  Mais  ils  étaient  dans  le 
faux  quand  ils  prétendaient  appuyer  d'une  raison  d'intérêt 
public  ce  système  d'exclusion  et  d'immobilité  :  •  Dispensez 
les  artisans  de  l'apprentissage  ;  laissez  l'ignorance,  la  mala- 
dresse, pénétrer  dans  les  manufactures;  rendez  l'apprenti 
l'égal  du  compagnon,  et  le  compagnon  l'égal  du  maître  ;  en- 
fin, levez  les  petits  obstacles  qui  arrêtent  la  grossièreté  vil- 
lageoise à  l'entrée  des  villes  et  l'empêchent  de  s'y  fixer,  et 
vous  verrez  bientôt  une  foule  de  cultivateurs  qui  abandon- 
neront leurs  pénibles  travaux  pour  venir  se  livrer  à  d 'nu très 
bien  moins  utiles  à  l'humanité.  Il  est  delà  sagesse  et  de  l'in- 
térêt du  gouvernement  de  diminuer  le  nombre  des  artisans 
et  de  conduire  l'industrie  à  sa  perfection  '.  ■  Par  une  illu- 
sion qui  n'est  pas  aussi  rare  qu'on  pourrait  le  croire,  les 
marchands  élevaient  leurégoïsme  à  la  hauteur  d'une  théorie 
patriotique. 

].  Mcm.  ii  coDsullor,  cili  par  H,  L.  Gluti'  r,  Élude  hht.  ji<rar  In  tUfinr 
VÊgliie,  p.  34$. 
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La  confrérie,  née  du  sentiment  religieux,  n'avait  pas  par 
elle-même  ce  caractère  exclusif  qu'inspire  l'intérêt,  mais  elle 
se  complaisait  dans  l'ostentation,  et  n'échappait,  pas  non  plus 
aux  vanités  du  monde.  Pénétrez  dans  la  chapelle;  le  luxe  y 
est  bien  autre  qu'au  bureau  :  tous  les  ornements  d'autel  sont 
en  argent,  ainsi  que  plusieurs  bas-reliefs  ciselés;  les  mu- 
railles sont  garnies  de  tableaux  ou  de  tapisseries;  les  armoires 
de  la  sacristie  sont  pleines  de  linge,  de  dentelles,  de  chapes 
et  de  chasubles  de  couleurs  diverses  selon  les  cérémonies. 
Aux  grandes  solennités,  l'église  est  toute  tendue  et  les  de- 
grés de  l'autel  sont  pares  do  longs  rangs  de  chandeliers  en 
bols  doré*.  Tous  les  dimanches,  on  y  célèbre  la  grand'messe 
et  on  chante  les  vêpres.  Les  jours  de  fête,  et  surtout  aux 
deux  fêtes  de  saint  JÎloi,  on  dit  six  messes  basses  indépen- 
damment de  la  grand'messe,  de  vêpres  et  mntines.Deux  fois 
par  semaine,  les  jours  où  se  tient  le  bureau  d'essai,  il  y  a 
messe  basse;  on  veut  que  les  orfèvres  qui  viennent  à  la 
maison  commune  aienffla  facilité  d'y  entendre  l'oflice  divin. 
Aussi  le  service  de  la  chapelle  est-il  coûteux  :  c'est  un  des 
principaux  chapitres  du  budget  de  la  dépense*.  Toutefois 
ce  n'est  pas  une  dépense  sans  profit  :  les  fêtes  religieuses 
sont  un  lien  qui  unit  les  maîtres;  elles  les  rassemblent 
dans  des  cérémonies  solennelles  qui  font  leur  joie  et  leur 
orgueil. 

Est  de  droit  membre  de  la  confrérie  tout  membre  du  corps 
de  métier:  c'est  dire  que  les  apprentis  et  les  compagnons 
n'en  font  pas  partie.  Les  compagnons  orfèvres  avaient  es- 
sayé, en  1723,  de  fonder  une  confrérie  &  Saint-ïlenis-du- 
Pas  ;  le  chapitre  de  Notre-Dame  s'y  était  formellement,  op- 
posé 

Au  dix-huitième  siècle,  il  n'y  a  qu'une  simle  confrérie  et 
une  seule  chapelle,  relie  de  Saint-Ëlol.  11  n'en  avait  pas  tou- 
jours été  ainsi.  La  confrérie  de  Saint-Eloi  parait  s'être  con- 

1.  Voir  l'Inventai™  ijui  no  tient  pis  moins  do  6  pasos  in-fol.  L'argenterie 
seule  puail  321  marct.  Arch.,  T.  UW,  fol.  136*1  suiv. 

2.  Voit  E.  Letasseur,  Hùroire  du  cluses  ouvrières  avant  1789.  t.  f, 
p.  491. 

3.  Conclusion  Lapilulairt  du  19  not.  1113,  Arch.,  T.  1400". 
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stituée  au  quatorzième  siècle,  et  la  tradition  disait  que  le  roi 
Jean  lui  avait  fait  don,  en  1356,  des  reliques  du  saint.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  depuis  133%  il  y  avait  eu  des  fondations 
de  messes,  et  qu'au  dix-huitième  siècle  on  en  célébrait  en- 
core un  certain  nombre  datant  du  quatorzième  et  du  quin- 
zième siècle.  I)  s'était  même  élevé,  au  quinzième  siècle,  una 
longue  querelle  entre  le  chapitre  de  Saint-Germain  l'Auxer- 
rois  et  la  confrérie,  quand  celle-ci  voulut  construire  une  fa- 
çade monumentale  à  la  chapelle,  dissimulée  jusque-là  dans 
une  salle  basse  de  la  maison  commune  :  la  confrérie  avait 
triomphé  *. 

Mais  alors  une  partie  seulement  des  maîtres  du  métier 
était  placée  sous  le  patronage  defaint  Éloi.  D'autres  s'étaient 
agrégés  à  la  confrérie  des  saints  martyr»,  dont  la  chapelle 
étiit  a  Montmartre,  et  dont  l'origine  remontait,  dit-on,  aux 
premières  années  du  treizième  siède  ;  d'autres  à  la  confrérie 
de  Notre-Dame  de  Blancmesnil,  que  quelques  orfèvres  dis- 
sidents avaient  fondée,  en  1353,  dans  un  petit  hameau  voi- 
sin de  Paris  :  le  pape  avait  accordé  des  indulgences  à  cette 
chapelle'.  Au  siècle  suivant,  en  1447,  il  s'était  formé  une 
quatrième  confrérie  d'orfèvres  qui  se  mirent  sous  l'invo- 
cation de  sainte  Anne  et  de  saint  Marcel,  et  vinrent  Taire 
leurs  dévotions  dans  une  des  chapelles  de  la  cathédrale  de 
Paris;  puis,  en  1449,  une  cinquième  qui  prit  pour  patronne 
la  Vierge  et  lui  offrit  chaque  année  un  mai  fleuri.  Ces  deux 
dernières  se  réunirent  en  1595,  et  c'est  ainsi  qu'au  privilège 
de  porter  dans  les  processions  la  châsse  de  saint  Marcel,  la 
confrérie  de  Sainte-Anne  et  de  Saint-Marcel  joignit  l'hon- 
neur d'offrir  le  mai  chaque  année'.  C'était  un  honneur  qui 
coutsit  cher,  surtout  au  dix-septième  siècle,  lorsque  la  con- 
frérie eut  pris  l'habitude  de  présenter,  en  guise  de  mai,  un 
tableau  de  maître,  el  eut  enrichi  Notre-Dame  de  quelques- 
uns  des  chefs-d'œuvre  de  Simon  Vouet,  de  Philippe  de 
Champagne,  de  Lesueur  et  de  Lebrun  '. 

Le  temps,  qui  modifie  tout,  tendait  à  concentrer  plus  for- 

1.  Àrch.,  T.  1490".  —  î.  Tbidtm. 
a.  Arch.,  T.  1490»,  toi  melmiv. 

i.  Voir  la  liiW  de  CM  tableaux,  Areb.,  T.  1490",  fol.  S9  et  sui». 
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temenl  dans  les  mêmes  mains  l'autorité  de  ces  communautés 
d'artisans,  comme  l'autorité  administrative  se  concentrait 
dans  les  mains  de  la  royauté  :  les  petits  aiment  à  modeler 
leur  conduite  sur  celle  des  grands.  Chaque  confrérie  avait 
eu  ses  administrateurs  et  ses  fonds  particuliers.  Le  règle- 
ment de  1679  défendit  de  procéder  à  l'avenir  à  l'élection 
d'administrateurs  pour  les  confréries  établies  dans  le  corps, 
et  ordonna  que  les  gardes  en  charge  en  feraient  désormais 
les  fonctions  1 .  Les  vases  sacrés,  le  mobilier,  l'argent,  furent 
remis,  en  effet,  aux  gardes,  et  les  diverses  confréries,  n'ayant 
plus  d'existence  propre,  se  confondirent  bientôt  complète- 
ment avec  celle  de  Saint-Éloi.  On  cessa  même,  au  dix-hui- 
tième siècle,  de  faire  dire  les  messes  à  Montmartre  et  au 
Blancmesnil;  les  messes  de  fondation  et  les  fêtes  des  pa- 
trons furent  dès  lors  célébrées  à  la  chapelle  de  la  maison 
commune  *. 

Toutefois,  la  confrérie  de  Sainte-Anne  et  de  Saint-Marcel 
ne  disparut  pas  aussi  facilement.  C'était  avec  l'argent  des 
administrateurs  que  le  tableau  était  payé.  Les  gardes  refu- 
sèrent obstinément  de  supporter  cette  charge  ;  de  leur  côté, 
les  anciens  confrères  de  Sainte-Anne  et  de  Saint-Marcel,  ap- 
puyés par  le  chapitre  de  Notre-Dame,  réclamèrent  énergi- 
quement  l'oblation  du  mai,  si  bien  que,  de  guerre  lasse,  les 
gardes  acceptèrent  volontiers  les  lettres  patentes  de  16B3, 
qui  décidaient  que  la  confrérie  de  Sainte-Anne  serait  conti- 
nuée comme  par  le  passé.  Mais  le  trouble  avait  été  jeté  dans 
les  pratiques  traditionnelles.  En  1690,  un  administrateur 
refusa  de  payer,  prétendit  rejeter  la  dépense  sur  la  commu- 
nauté tout  entière,  et  obtint  même  un  arrêt  du  Conseil  qui 
lui  donnait  gain  de  cause.  Aussitôt  grandes  réclamations  de 
la  communauté,  qui  rappela  qu'elle  avait  prêté  au  roi  beau- 
coup d'argent,  dont  elle  avait  peine  à  payer  la  rente,  et  que 
si  la  charge  du  tableau  lui  incombait,  elle  ne  pourrait  •  sou- 
tenir la  dépense  pour  la  subsistince  de  ses  pauvres;  •  nou- 
vel anêt  qui  remit  en  vigueur  les  lettres  patentes  de  1683 

I.  Hc(t  du  30  die.  \ot<3,  Arch.,T.  1490",  fol.  132.  —  î.  Aroh.,î.  1490". 
3.  K.  LfvasBeur.  IliUoin  dis  daita  omritrtt  niant  im,  X.  Il,  p.  bW 
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Treize  ans  s'étaient  à  peine  écoulés  qu'un  administrateur  re- 
fusait encore  de  payer.  Condamné  par  arrêt  du  Châtelet,  il 
en  appelaitau  Parlement  Le  procès  traînait  en  longueur,  et 
depuis  quatre  ans  le  chapitre  de  Notre-Dame  attendait  en 
vain  le  tableau  ;  il  se  fâcha,  ferma  la  chapelle  et  mit  un  ca- 
denas à  la  porte.  Les  confrères  indignés  en  appelèrent  au 
Conseil  d'Étal,  lequel  décida  que  la  chapelle  serait  rouvert-?, 
a  condition  que  le  tableau  serait  offert.  La  condition  parut 
trop  lourde,  et  les  orfèvres  écrivirent  qu'ils  renonçaient  à 
leur  chapelle.  G' est  ainsi  que  finit,  en  l'an  1712,  cette  confré- 
rie de  Sainte-Anne.  Toutefois,  il  y  eut  dans  la  suite  une  sorte 
de  réconciliation,  et,  sans  avoir  ni  le  privilège  de  la  chapelle 
ni  la  charge  du  tableau,  les  gardes  et  les  anciens  obtinrent 
de  porter  à  la  procession,  le  jour  de  l'Ascension,  la  châsse 
de  saint  Marcel  '. 

La  chapelle  de  Saint-Éloi  était  donc  devenue  le  seul  centre 
religieux  autour  duquel  se  groupât  la  dévotion  des  maîtres 
orfèvres  de  Paris,  et  les  gardes  ét  lient  les  seuls  administra- 
teurs de  la  confrérie  comme  du  corps  di;  métier. 

On  a  dit  et  on  répète  encore  que  la  confrérie  et.  le  corps 
de  métier  ne  faisaient  qu'un  ;  que  l'association  des  artisans 
était  née  au  pied  de  l'autel,  et  que  la  religion  eu  était  le  lien. 
L'exemple  des  orfèvres  prouve  le  contraire.  La  confrérie  et 
le  corps  de  métier  ont  eu  des  rapports  intimes  et  se  sont 
fort  souvent  confondus;  mais  ce  ne  sont  pas  moins  deux 
institutions  distinctes  :  l'une  ayant  pour  objet  le  culte  d'un 
saint,  et  l'autre  la  pratique  d'un  métier.  Au  dit-huitième  siè- 
cle, le  corps  de  métier,  soutenu  par  l'intérêt  d'un  privilège 
à  défendre,  conservait  toute  son  énergie,  tandis  que  la  con- 
frérie semblait  se  ressentir  de  l'affaiblissement  des  idées 
religieuses. 

"  L'aumône  elle-même  avait  éprouvé  les  effets  du  temps. 
Jusqu'au  milieu  du  dix-septième  siècle,  les  orfèvres  avaient 
eu  coutume  de  donner,  le  jour  de  l'âques,  un  repas  aux 
malades  de  l'IIotel-Dieu.  C'était  une  grande  solennité.  Les 
gardes  et  leurs  femmes  servaient  de  leurs  propres  mains  les 


1.  Depuis         Aroh.,  T.  1490". 
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convives,  puis  les  restes  du  festin  étaient  portés  aux  prison- 
niers de  la  Conciergerie  et  de  l'Oflicialité.  Celte  pompeuse 
aumône  coûtait  700  livres.  Les  orfèvres  profitèrent  des  trou- 
bles de  la  Fronde  pour  rompre  une  tradition  qu'ils  se  gardè- 
rent bien  de  renouer  quand  le  calme  fut  rétabli  '. 

Vingt  ans  après  ils  brisaient,  sous  un  autre  prétexte,  avec 
une  autre  tradition  non  moins  ancienne.  Chaque  année, 
dans  le  carême,  des  moines  appartenant  aux  quatre  ordres 
mendiants,  Grands -Augustins,  Cordeliers,  Carmes  et  Jaco- 
bins, venaient  successivement  faire  la  quête;  ils  étaient 
conduits  au  domicile  de  chaque  orfèvre  par  les  deux  nou- 
veaux gardes  qui,  ù  la  lin  de  la  tournée,  leur  donnaient  un 
grand  dîner.  La  quéle  était  fort  productive  d'ordinaire; 
mais  quand,  par  suite  de  la  misère  des  temps,  elle  n'attei- 
gnait pas  300  livres,  les  gardes  complétaient  cette  somme 
avec  les  fonds  delà  caisse  commune.  En  1667,  un  garde, 
moins  docile  que  ses  prodécosseurs,  trouva  hnn  de  demander 
qu'en  récompense  les  couvents  envoyassent  six  de  leurs 
religieux  au  convoi  des  maîtres  et  lissent  dire  des  messes  de 
Requiem.  Les  moines  réinsèrent;  on  s'obstina  de  part  et 
d'autre,  et  brer,  après  de  longues  discussions,  la  quête 
cessa.  L'archiviste  qui  classait  Ihs  pièces  fait  malicieusement 
observer  que  les  moines  perdaient  beaucoup;  car,  outre 
l'argent,  ils  avaient  »  un  repas  magnifique;»  aussi,  «ce 
n'es  toit  jamais  les  moindres  du  couvent  qui  venoient  faire 
ces  questes.  •  Et,  un  peu  plus  loin,  il  ajoute  :  •  Il  est  dange- 
reux aux  communautés  laïques  de  donner  présents  annuels 
aux  communautés  ecclésiastiques,  parce  que  ce  qui  leur  est 
présenté  par  dévotion,  par  la  suite  des  temps  ils  le  préten- 
dent d'obligation*.  ■ 

Depuis  ce  temps,  la  communauté  des  orfèvres  ne  fit  plus 
d'aumônes  hors  <le  son  sein;  mais  elle  continua  toujours,* 
comme  par  le  passé,  ù  entretenir  ses  propres  pauvres,  tille 
s'en  vantait  dans  une  requête  adressée  au  Conseil,  vers  la  lin 
du  dix-septième  siècle, et  notait  «la  dépense  de  plus  de  2000 
livres  que  le  corps  fait  chaque  année  pour  la  subsistance  de 

1.  Arth.,  T.  1490",  fol.  19.-3.  Arch.,  T.  1490",  (61,  80-SI. 
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ses  pauvres,  qui  n'ont  jamais  été  a  la  charge  du  public'.  ■ 
Cette  même  dépense,  au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  dé- 
passait 11  000  livres'.  Mais  la  communauté  des  orfèvres 
était  une  des  plus  riches  de  Paris;  ce  que  beaucoup  d'autres 
ne  faisaient  pas  et  n'auraient  pas  pu  faire,  elle  l'accomplis- 
sait sans  peine.  Elle  avait  une  quête  particulière  qui  lui 
rapportait  plus  de  1000  livres,  sept  maisons  dont  le  loyer 
dépassait  6000  livres,  plus  rie  9000  livres  de  rentes  diverses, 
22  500  livres  de  droits  de  réception,  etc.;  le  total  formait 
d6000  livres'.  Elle  pouvait  se  montrer  généreuse. 

Tl  ne  faut  pas  toutefois  s'abuser  sur  le  caractère  de  ces  au- 
mônes. Aujourd'hui  que  les  questions  de  salaire,  de  secours 
et  de  patronage  sont  a  l'ordre  du  jour,  on  se  complaît  à 
chercher  dans  la  corporation  le  modèle  d'une  protection  vi- 
gilante des  mattres  a  l'égard  de  leurs  compagnons,  et  à  dire 
que  la  charité  chrétienne  exercée  en  faveur  des  ouvriers 
pauvres  ou  malades  élait  la  rançon  du  privilège  dont  jouis- 
saient les  maîtres.  II  n'en  est  rien.  Ni  compagnons  ni  ap- 
prentis n'avaient,  dans  la  plupart  des  corporations,  droit 
aux  secours;  ils  n'étaient  pas  plus  admis  au  bénéfice  de 
l'aumône  qu'aux  autres  avantages  de  la  communauté.  Les 
maîtres  seuls  et  leurs  veuves  en  profitaient.  A  ce  litre,  la 
corporation  pourrait  passer  pour  une  société,  non  de  patro- 
nage, mais  de  secours  mutuels,  si  les  secours  y  eussent 
été  donnés  comme  un  droit  acqnis  plutôt  que  comme  une  au- 
mône sollicitée. 

Dans  la  maison  commune,  les  étages  supérieurs  étaient 
divisés  en  petits  logements  que  l'on  donnait  à  d'anciens 
maîtres  devenus  infirmes  ou  indigents.  Dans  les  autres 
maisons  de  In  communauté,  il  y  avait  également  quelques 
chambres  réservées  pour  cet  usage.  Pour  occuper  ces  loge- 
ments gratuits,  il  y  avait  ordinairement  plus  de  demandes 
que  de  places.  Il  fallait  faire  un  choix,  et  j'ai  vu  des  plarets 
de  vieillards  septuagénaires  et  sans  ressources  auxquels  il 
était  impossible  de  faire  une  réponse  favorable.  Dans  ce  cas, 
on  admettait  le  solliciteur  à  l'extraordinaire,  c'est-à-dire  à 

1.  E.  Leiassenr.  Bill,  dés  claitri  OHVrUru  avant  1ÎSS,  t.  II,  p.  SU. 
1.  Ibidem,  1. 1,  p.  49t.  —  3.  f*Men>,  compte  dr  l'année  1750. 
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certains  secours  provisoires  en  argent.  Les  pauvres  de  l'or- 
dinaire avaient,  outre  le  logement  et  le  bois  pour  leur  hiver, 
des  distributions  régulières  :  les  unes,  fuites  au  nom  de  la 
communauté,  le  premier  jour  de  bureau  de  chaque  mois, 
auï  grandes  fêtes,  à  la  messe  du  Saint-Esprit;  les  autres, 
par  des  particuliers  ou  sur  la  rente  de  certaines  donations. 
C'était,  en  général,  après  la  messe  qu'était  distribuée  l'au- 
mône, variant,  selon  les  circonstances,  de  3  livres  15  sous 
à  7  sous.  Les  pauvres  étaient  tenus  d'assister  à  tous  les 
offices,  et  surtout  auï  messes  dites  pour  le  repos  de  l'âme 
des  gardes  défunts;  ils  recevaient  des  parents  du  mort 
15  sous  et  quelquefois  plus. 

L'orfèvre  indigent  tendait  la  main.  La  dislance  morale  est 
grande  entre  cette  charité  dans  la  corporation  et  te  droit  à 
une  assistance  déterminée  que  donne  le  placement  dans  une 
assurance  sur  la  vie  ou  la  cotisation  dans  une  société  de 
secours  mutuels.  L'une  procède  d'une  pensée  de  prévoyance 
et  soutient  la  dignité  humaine  par  le  sentiment  d'une  indé- 
pendance conquise  à  force  d'épargne;  l'autre  rappelait  sans 
cesse  à  l'indigent  sa  condition  dépendante,  et  humiliait  l'in- 
fortune. 

En  faveur  de  l'ancienne  corporation,  on  a  allégué  surtout 
trois  arguments  :  la  nécessité  de  former  des  artisans  habiles, 
le  besoin  de  retenir  les  populations  dans  les  campagnes,  et 
l'assistance  réciproque  des  confrères.  L'industrie  moderne 
s'est  chargée  de  répondre  au  premier;  le  second  ne  lient  pas 
devant  les  lumières  de  l'économie  politique;  le  troisième  a 
été  principalement  invoqué  de  nos  jours,  depuis  qu'on  ne 
voit  plus  les  corporations  à  l'œuvre  et  qu'on  peut  les  ima- 
giner plus  libérales  qu'elles  n'étaient.  Nous  savons  qu'il  faut 
déjà  retrancher  absulument  les  apprentis  et  les  compagnons, 
c'est-à-dire  les  plus  nécessiteux.  Or,  pour  fournir  auï  maî- 
tres indigents  une  retraite,  cette  machine  était  Lien  com- 
pliquée et  bien  coûteuse  ;  pour  1 1  000  livres  consacrées  aux 
secours,  il  y  avait  plus  de  13  000  livres  dépensées  en  frais 
d'assemblées,  d'éleclions  et  de  bureau'.  Les  orfèvres  auraient 

1.  Sins  cfimplc r  les  frais  du  charrie  (6;-,%  livras),  les  impôts, les  jiroci's, 
les  e-sais  d'or  et  d'argent,  etc.,  en  tout  t,hl92  livres. 
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certainement  pu,  au  seul  point  de  vue  des  secours  à  distri- 
buer, placer  d'une  manière  beaucoup  plus  fructueuse  la 
prime  de  32  500  livres  que  rapportaient  dans  l'année  l'en- 
registrement des  brevets  d'apprentissage  et  les  réceptions  de 
maîtres.  Si  on  n'obtenait  d'un  grand  elTort  qu'un  si  faible 
résultat,  c'est  que  les  rouages  étaient  mauvais. 

Telle  était  la  corporation  des  orfèvres  sous  !e  triple  as- 
pect du  travail,  de  la  religion  et  de  la  bienfaisance.  La 
plupart  des  autres  communautés  lui  ressemblaient;  elles 
étaient  taillées  a  peu  près  sur  le  même  modèle  et  animées 
du  même  esprit.  Il  n'y  avait  entre  elles  que  des  différences 
de  degré,  plus  ou  moins  de  richesse,  et,  par  suite,  plus  ou 
moins  d'apreUJ  a  défendre  le  monopole.  Ici  les  fils  de  maîtres 
étaient  seuls  admis;  là  (c'était  le  cas  le  plus  ordinaire)  le 
nombre  des  maîtrises  n'était  pas  limité,  mais  celui  des 
apprentis  l'était  toujours.  Partout  des  frais  de  réception, 
des  obstacles  à  la  maîtrise  et  des  privilèges  dont  les  compa- 
gnons élaient  exclus. 

Un  petit  nombre  de  confréries,  plus  libérales, pratiquaient 
une  charité  mieux  enLendue.  A  Bordeaux,  par  exemple, 
d'anciens  statuts  des  selliers  et  des  chaussetiers  promet- 
taient aux  compagnons,  comme  aux  maîtres,  des  avances  en 
cas  de  maladie,  les  frais  d'enterrement  en  cas  de  mort, 
et  assuraient  même  une  certaine  indemnité  aux  compa- 
gnons étrangers  qui  ne  trouveraient  pas  de  travail  dans  la 
ville;  les  menuisiers  faisaient  les  mêmes  promesses  aux 
maîtres  et  aux  compagnons,  et  admettaient,  moyennant 
cotisation,  des  gens  étrangers  aux  métiers1.  Mais  cette  gé- 
nérosité n'était  pas  fréquente,  et  les  aumônes  mêmes  étaient 
en  général  peu  abondantes. 

Nous  avons  donc  esquissé  dans  un  seul  corps  le  portrait 
de  tous  les  corps  de  métier.  Portrait  d'un  autre  temps, 
dira-t-on,  qui  donne  la  physionomie  des  anciennes  commu- 
nautés, mais  non  des  communautés  telles  qu'elles  devaient 
exister  sous  Louis  XVI,  réformées  et  simplifiées  par  l'édit 

t.  M.Émile  Laurenl,  U  paupt'rïrmf  cl  ici  oiioc.  de  prttoy.,  L.  ],  p.  503 
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d'août  1776,  après  la  crise  que  leur  avait  fait  subir  Turgot. 
L'édit  de  1776  avait  sans  doute  simplifié;  mais  toute  la 
partie  de  la  France  dans  laquelle  les  parlements  avaient  vic- 
torieusement résiste  à  Turgot  n'eut  pas  à  subir  la  simplili- 
calionde  1776;  et,  dans  l'autre  partie,  si  quelques  abus  dispa- 
rurent, le  fond  et  le  calre  des  anciens  corps  subsistèrent. 

Nous  retrouvons  les  orfèvres  dans  leur  maison  commune, 
au  coin  de  la  rue  Jioii-Lantier  :  ils  ont  conservé  leurs  ar- 
chives, et  le  nouvel  inventaire  qu'ils  en  font  montre  qu'il» 
n'ont  renoncé  A  aucun  de  lew's  souvenirs,  à  aucune  de  leurs 
prétentions1,  il  est,  h  la  véi  ili,  une  corporation  avec  laquelle 
ils  n'auront  plus  de  déniChs,  culhs  des  batteurs  et  tireurs 
d'or  et  d'argent,  que  l'édit  d'août  1776  a  réunie  ù  eui  ;  mais 
les  batteurs  et  les  tireurs,  qui  n'admettaient  à  la  maîtrise 
que  les  seuls  liis  de  maîtres,  nu  leur  enseigneront  pas  à  pra- 
tiquer la  liberté  du  travail.  Au  lieu  de  sii  gardes,  il  y  en  a 
huit1;  c'est  un  des  changements  les  plus  importants;  mais 
les  gardes  tiennent  le  bureau  et  font  les  visites  comme  par 
le  passé.  Non-seulement  ils  saisissent  les  obj-;ts  d'or  fourrés 
d'argent,  ce  qui  est  de  bonne  police,  mais  ils  poursuivent 
avec  leur  ancien  acharnement  les  compagnons  sans  qualité 
travaillant  dans  leur  chambre,  ce  qui  était  une  des  plus 
lâcheuses  conséquences  du  monopole.  Dans  le  second  se- 
mestre rlu  1785,  je  ne  trouve  pas  moins  de  huit  procès-ver- 
baui  de  ce  genre  dressés  par  l'huissier  de  la  communauté, 
assisté  d'un  commissaire1.  Je  trouve  de  pauvres  orfèvres  qui 
présentent  des  placcU  pour  obtenir  pension,  et  qu'on  est 
obligé  d'ajourner,  Sans  doute  les  droits  du  réception  avaient 
été  diminués,  et  les  corporations  ne  devaient  plus,  disait-on, 
servir  à  la  répartition  et  à  la  perception  de  l'impôt.  Mais  on 
se  plaignait  que  les  veuves,  autrefois  exemptes,  fussent  assu- 
jetties li  un  droit  pour  continuer  l'industrie  de  leur  mari'  ; 

1.  Areh.,T.  1490».  Inventaire  de  1719. 
1.  Dccl.  du  3  juillet  171",  T.  1490". 

3.  Arc!].,  T.  1490",  fol.  Î5,  19  et  suiv. 

4.  Cahier  du  Tiers  a  Paris,  mtro  murai,  art.  1B.  — Cahier  do  Reims, 
art.  18.  Voir  aussi  dans  les  Archives,  a  es  sujet  (T.  lm,  carton)  lei  comptes 
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et  bientôt,  dès  les  premiers  embarras  du  Trésor,  à  l'époque 
de  la  guerre  d'Amérique,  nous  voyons  les  communautés  de 
l'arîs  contribuer,  sius  forme  de  don  gratuit,  emprunter, 
constituer  des  rentes  comme  par  le  passé,  et  obtenir,  pour 
payer  une  partie  de  leurs  dettes,  l'autorisation  d'augmenter 
les  droils  de  réception1. 

Les  racines  du  mal  n'étaient  pas  dans  quelques  détails  de 
statuts,  mais  dans  l'esprit  même  de  ces  institutions  suran- 
nées; et  cet  esprit,  on  ne  l'avait  pas  extirpe;  l'intérêt  privé 
des  maîtres  et  h  force  des  choses  devaient  promplement  en 
l'aire  refleurir  les  abus. 

L'association  est  un  des  plus  puissants  instruments  du  la 
vie  sociale.  Klle  se  retrouve  partout,  depuis  la  famille  jus- 
qu'à l'État;  elle  enlace  l'humanité  de  ses  réseaux  multiples, 
et  les  nœuds  qu'elle  forme  sont  le  lion  même  des  sociétés  ; 
elle  centuple  les  forces  de  l'homme  et  permet  à  ses  efforts 
combinés  d'atteindre  à  des  hauteurs  qui  seraient  l'éternel 
désespoir  de  l'effort  individuel.  Par  une  défiance  qu'autori- 
sait ie  passé,  la  Révolution  do  1  "89  s'est  montrée  peu  favo- 
rable ii  l'association.  Par  une  réaction  contraire,  le  temps 
présent  la  prùne  jusqu'à  l'admirer  même  sous  ses  formes 
vicieuses.  Les  anciennes  communautés  ont  inspiré  à  quel- 
ques écrivains  des  regrets,  et  c'est  pourquoi  j'ai  cru  utile  de 
pénétrerdanslcdélail,aliniieles  bien  montrer  telles  qu'elles 
étaient.  Au  dix-huitième  siècle,  elles  pouvaient,  elles  de- 
vaient avoir  des  défenseurs  dans  les  parties  intéressées.  Au 
dix-neuvième,  nous  avons  franchi  l'ol  -ticle  que  présentait 
à  l'établissement  du  droit  commun  l'existence  de  droits  par- 
ticuliers consacrés  par  une  longue  possession;  et  les  corpo- 
rations de  l'ancien  régime  ne  peuvent  trouver  de  partisans 
que  dans  l'illusion  qui  résulte  d'une  connaissance  imparfaite 
ou  dans  une  rancune  systématique  contre  les  sociétés  mo- 
dernes. 


1,  £.  Lcvuseur.  Util,  des  classes  omrièra  avant  IT8J,  L  II,  p.  405. 
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La  grande  industrie.  —  Les  rftglemenU.  —  Leurs  inconvénienla.  —  Témoi- 
gnage de  Roland  de  la  Platiere.  —  Réforme  de  me.  —Les  privilèges  et 
les  manufactura  royales.  —  La  manufacture  des  Van  Roliais.  —  Prit  et 
encouragements  à  l'industrie.  —  Le  lion  côté  des  privilèges  royan. 

L'industrie  n'était  pas  emprisonnée  tout  entière  dans  les 
cadres  de  la  communauté.  Le  corps  de  métier  était  une 
institution  du  moyen  âge,  sous  l'égide  de  laquelle  le  travail 
naissant  s'était  abrité  contre  les  violences  des  temps  féo- 
daux; aussi  toute  la  petite  industrie  étaiUelle  groupée  sous 
cet  abri  devenu,  même  pour  elle,  trop  étroit  au  dii-huitième 
siècle.  La  grande  industrie  était  tille  des  temps  modernes, 
et,  en  France  comme  en  Angleterre,  elle  avait  le  plus  sou- 
vent dédaigné  de  s'enfermer  dans  ces  forteresses,  déjà  su- 
rannées à  l'époque  où  elle  prenait  ses  premiers  développe- 
ments. Mais  ellen'avait  pas  échappé  à  la  tutelle  de  la  royauté 
qui,  dans  le  même  temps,  commençait  à  devenir  toute- 
puissante.  Les  rois  et  les  ministres  l'avaient  protégée,  sti- 
mulée, dotée;  mais  ils  l'avaient  astreinte  à  de  nombreux 
règlements  qui,  dictés  par  le  désir  de  perfectionner  le  tra- 
vail, en  avaient  souvent  génè  les  allures  et  rivé  les  procédés 
à  la  stérilité  de  la  routine. 

Colbert  avait  imaginé  la  plupart  des  règlements;  le  dix- 
huitième  siècle  les  avait  aggravés.  L'industrie!  cherchait  à 
s'y  soustraire,  l'administrateur  cherchait  à  y  plier  l'indus- 
triel, et,  dans  la  lutte  qui  s'engageait,  la  royauté  intervenait 
pour  fortifier  l'autorité  desesagents.  Elle  s'apercevait  qu'elle 
n'avait  pas  embrassé  tous  les  cas,  et  elle  publiait  de  nou- 
veaui  règlements,  «  parce  que  les  précautions  prises  par 
les  précédents  n'étaient  pas  suffisantes.  •  Ainsi  grossirent 
les  codes  déjà  volumineux  de  l'industrie,  lesquels,  pour  ne 
pas  prêter  à  la  fraude,  ne  laissaient  plus  aucune  place  à  la 
liberté.  En  même  temps  ils  augmentaient  en  nombre  à 
mesure  que  des  procédés  étaient  découverts  ou  que  des  bran- 
ches d'industrie  se  développaient.  La  législation  allait  tou- 
jours se  compliquant  et  s'embrouillent.  Au  milieu  du  dix- 
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huitième  siècle,  le  moindre  fabricant  aurait  eu  besoin  d'être 
un  jurisconsulte  consommé  pour  ne  pas  se  perdre  dans  la 
multiplicité  des  prescriptions  auxquelles  il  était  soumis. 

En  1780,  un  inspecteur  des  manufactures  fut  charge  par 
le  ministre  de  lui  faire  une  analyse  des  règlements  généraux 
et  particuliers  concernant  la  bonneterie  en  France.  Ouoi- 
qu'il  dût  faire  lui-même  exécuter  la  loi,  il  ne  les  avait 
jamais  lus,  non  plus  que  ses  collègues  sans  doute,  et  il  lut 
effrayé  de  l'énorme  fatras  dans  lequel  il  dut  se  plonger. 
■  Quel  est,  dit-il,  celui  des  administrateurs  qui  eût  eu  le 
temps  de  les  lire,  qui  eût  pu  en  supporter  la  lecture'î  » 

Que  contenaient,  en  effet,  ces  règlements  qui,  pour  la  plu- 
part, avaient  rapport  à  ia  fabrication  des  tissus?  Des  pres- 
criptions minutieuses  sur  la  forme  des  lames  et  des  rùts, 
sur  le  nombre  des  portées  d'une  chaîne  et  des  fils  d'une 
portée,  des  instructions  ou  des  défenses,  quelquefois  sages, 
quelquefois  puériles,  toujours  gênantes  parce  qu'elles 
étaient  générales  et  qu'elles  assujettissaient  à  une  loi  unique 
l'inlinie  diversité  des  besoins  et  des  goûts.  Les  règlements 
formaient  un  obstacle  souvent  insurmontable  au  moindre 
progrès.  Ils  proscrivaient,  par  exemple,  les  cardes  de  fer 
qui,  dans  certains  cas,  commençaient  à  remplacer  avec 
économie  les  chardons,  le  mélange  des  laines  de  diverses 
qualités  dans  une  mémo  étoffe,  bien  que  parfois  ce  mélange 
eût  été  reconnu  fort  avantageux.  On  faisait  des  frocs  aux 
environs  de  Lisieux.  Les  règlements  avaient  admis  deux 
qualités  différentes  dans  celte  fabrication.  Les  besoins  du 
commerce  ne  tardèrent  pas  à  introduire  deux  qualités  inter- 
médiaires dont  fabricants  et  acheteurs  se  trouvèrent  fort 
bien.  Mais  les  inspecteurs  craignirent  que  des  espèces  peu 
distinctes  ne  produisissent  quelque  confusion,  et,  par  suite, 
di's  fraudes.  Un  arrêt  de  1730  déclara  que  l'on  ne  pourrait 
fabriquer  de  frocs  que  dans  les  deux  qualités  prescrites  par 
les  règlements  antérieurs,  et  que  les  pièces  ne  pourraient 
avoir  plus  de  24  à  £5  aunes,  «  à  peine  d'être  l'excédant 
coupé  et  donné  aux  pauvres  ouvriers*.  » 

1.  Enc.  niÊt.  Artict  Slaauf.,  V"  Donneleria,  p.  T. 

i.  E.  Levasseur,  Mil.  ri™  c'tutfs  ourritrn  oranl  I1B9,  t.  II,  p,  3S7. 
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Les  manufacturiers  résistaient  sourdement,  et  si  l'admi- 
nistration avait  la  force  de  son  côté,  ils  avaient  pour  eux 
cette  inépuisable  fécondité  de  dél  mrs  et  de  ruses  que  sug- 
gère l'intérêt  personnel.  Les  prescriptions  étaient  souvent 
violées  et  plus  souvent  éludées  '  ;  les  marchandises  n'étaient 
pas  conformes  et  l'acheteur  éhil  d'autant  plus  facilement 
trompé,  qu'il  se  crojait  garanti  par  la  surveillance  admi- 
nistrative; les  statuts  relut  ils  h  l'appi-i'iilissage  étaient  mé- 
connus. On  se' plaignait  ;  les  inspecteurs  et  les  agents  sévis- 
saient, soit  parce  que  leur  devoir  l'exigeait,  soit  parce  qu'ils 
y  trouvaient  leur  profit  particulier.  Un  disait  que  les  jurés 
peseurs  de  (ils  d'Amiens  avaient  tant  fait  de  contraventions 
que  la  finance  de  leur  office  s'élait  élevée  de  300  &  13  000  li- 
vres. Un  inspecteur  qui  a  longtemps  assisté  a  cette  oppres- 
sion du  travail  et  qui  en  gémissait,  Roland  de  la  Haliére,  fit 
connaître  au  ministre,  dans  un  mémoire  qu'il  lui  remit 
en  1778,  les  tristes  abus  de  celle  réglementation. 

*  J'ai  vu,  dit-il,  couper  par  morceaux,  dans  une  seule 
matinée,  80,  90,  100  pièces  d'étoffes;  j'ai  vu  renouveler 
ectt^i  scÈne  chaque  semaine,  pendant  nombre  d'années  ;  j'ai 
vu  les  mêmes  jours  en  conlisquor  plus  ou  moins,  avec 
amendes  plus  ou  moins  fortes;  j'ai  vu  en  brûler  en  place 
publique,  les  jours  et  heures  de  marché  ;  j'en  ai  vu  attacher 
au  carcan  avec  le  nom  du  fahricaiil  et  menacer  celui-ci  de  l'y 
attacher  lui-même  en  cas  de  récidive;  j'ai  vu  tout  cela  à 
Rouen,  et  tout  cela  étoit  voulu  par  les  rbjkments  ou  ordonné 
ministériellement,  et  pourquoi?  Uniquement  pour  une  ma- 
tière inégale  ou  pour  un  tissage -inégulier. 

*  J'ai  vu  faire  des  descentes  chez  des  fabricants  avec  une 
bande  du  satellites,  bouleverser  leurs  ateliers,  répandre 
l'effroi  dans  leur  famille,  couper  une  chaîne  sur  le  métier  ... 
et  pourquoi?  Pour  avoir  fait  des  pannes  en  laine,  qu'on 


s  iouù  IPi,  p.  26Ï. 
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faisoit  en  Angleterre  et  que  les  Anglois  vendoient  partout, 
même  en  France,  et  a:\ii  parce  que  les  reniements  de  France 
ne  faisoient  mention  que  de  pannes  en  poil. 

«  J'ai  vu,  sentence  en  main,  huissiers  et  cohortes  pour- 
suivre à  outrance,  dans  leur  fortune  et  dans  leur  personne, 
de  malheureux  fabricants  pour  avoir  acheté  leurs  matières 
ici  plutôt  que  là,  a  telle  heure  plutôt  qu'à  tulle  autre  ■ 

Ce  qu'il  avait  vu  à  Rouen  sous  le  règne  de  Louis  XV,  il  ne 
l'aurait  sans  doute  plus  vu,  en  1788,  à  Yillefranche  où  ii 
était  alors  inspecteur.  Les  temps  n'étaient  plus  les  mêmes, 
et  ld  reforme  de  1776,  qui  n'avait  pas  changé  l'esprit  des 
corporations,  avait  du  moins  modifié  les  allures  administra- 
tives. Le  règlement  n'était  plus  une  chaîne  aussi  rigide. 
11  continuait  à  prescrire  des  règles  minutieuses  à  la  fabrica- 
tion, mais  il  n'exigeait  plus  que  toute  étoile  lui  fût  soumise; 
les  manufacturiers  étaient  autorisés  li  livrer  au  commerce 
des  types  nouveaux  et  non  conformes  aux  règlements,  à  la 
seule  condition  de  les  faire  marquer  du  plomh  d'étoffe  libre, 
afin  que  le  public  ne  pilt  y  être  trompé  ;  il  était  même  per- 
mis aux  manufacturiers  ayant  exploité  «  pendant  soixante 
ans  de  père  en  fils  et  avec  une  répu talion  soutenue  la  même 
•  d'apposer  eux-mêmes  le  plomb  d'étoffe  libre 


,t  le  pior 


ait  que 


ceux-ci  de  chercher  .  à  se  rendre  utiles  aux  fabricants  et  â 
gagner  leur  coniiance».  •  . 

L'administration,  devenue  soucieuse  de  l'opinion  publique, 
craignait  le  reproche  de  tyrannie,  et  cependant,  malgré  la 
sincérité  de  ses  efforts,  elle  n'y  échappait  pas,  parce  qu'il 
est  impossible  de  réglementer  de  pareilles  matières  sans 
gêner  et  sans  mécontenter  :  c'est  ie  châtiment  de  toute  loi 

1.  Mem.  relatif  atn  manufactures  Je  I'imiiCi',  jin'-scnli  au  ministre,  le 
11  juin  1778.  — Une.  mêt,  Arts  il  Mon.,  I.  U,  p.  391. 

2.  K.  Uvassciir,  Himnirr  <!■■*        i  mirri'-ret  ocunl  1783,1. 11,  p.  4U7, 

3.  /pulruriiun  .fe  H8I  aux  impatient*,  art.  18. 
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qui  fait  violence  à  la  nature  des  choses.  En  dix  mois,  il  fallut 
ajouter  au  règlement  général  vingt-trois  règlements  particu- 
liers pour  la  fabrication  des  étoiles  de  laine  ou  de  cl  dans 
les  diverses  généralités  du  royaume1.  11  fallut  établir  des 
bureaux  de  visite  et  de  marque,  astreindre  les  manufactu- 
riers à  y  apporter  leurs  étoffes,  même  celtes  qui  devaient 
porter  la  marque  libre;  servitude  fâcheuse  qui  nécessitait 
des  déplacements,  des  frais  et  causait  des  retards.  La  faveur 
de  marquer  soi-même  ses  produits  ne  pouvait  être  réclamée 
que  par  un  bien  petit  nombre  de  fabricants; c'était  d'ailleurs 
un  privilège  conféré  par  le  bon  plaisir  administratif  et  dont 
les  privilégiés  pouvaient  être  tentés  d'abuser.  Bientôt  on  avait 
cru  devoir  établir  des  bureaux  de  marque,  même  dans  les 
généralités  qui  n'avaient  pas  de  règlements  particuliers; 
puis  on  avait  contre-marqué  les  plombs  de  teinture;  puis 
on  avait,  pour  prévenir  les  fraudes,  apposé  deux  plombs,  un 
à  chaque  bout  de  la  pièce  et,  pour  payer  les  agents  de  leurs 
services,  on  avait  demandé  d'abord  un  sou  par  empreinte, 
puis  deux,  puis  trois*.  Le  règlement  appelle  le  règlement, 
et,  quelque  réservée  que  voulût  être  l'administration  de 
Louis  XVI,  elle  commençait  a  glisser  sur  la  pente  des  abus 
qu'elle  avait  essayé  de  remonter. 

11  avait  fallu  donner  aux  inspecteurs  le  droit  de  pénétrer 
seuls  ou  avec  les  jurés  dans  tous  les  ateliers,  de  vérilier  les 
lisières  qui  devaient  distinguer  les  étoffes  libres  des  étoiles 
réglementaires,  d'ordonner  des  saisies,  de  faire  procéder  au 
débouilli  des  étoffes  qu'ils'supposaient  mal  teintes.  Avec 
quelque  modération  qu'ils  usassent  de  ces  pouvoirs,  leur 

I.  K.  Lovasse  ur,  J/itl.  du  dusses  Wtrièra  «Uni  1780, 1.  I],  p.  108. 

1.  Un  droit  fjui  jtfin;  fiai  Im  o^'-Mlious  cuMnirTcf  csl  un  plomb  in- 
dicatif de  la  visite  i!c  chaque  [j-.ic.'  liii-dV,  ji;i:r  assurer  la  libre  circulation 
dan*  louie  l'étendue  du  royaume.  Autrefois  les  gardss  prélevaient  1  s'il  ]>ar 
thaque  pièce  pour  le  droit  de  marque  ;  en  juin  1780 ,  ce  droit  lut  porté  à 
3  sols,  tt  c'est  sur  lu  nieii  de  w  i.;U  que  se  ijil  la  perception  actuelle.  11  se 
fabrique  dans  la  lillc  An  U--.ms  une  ,|naiiii:i:  c  ■niidiiranlo  d'étoffes  de  qua- 
liit  irùs-inït-iiinti"  qui  -uni  a-.njcnii.-i  au  mt-nie  droit  de  visite  eltlo  marque 
que  les  Jraps  do  première  qualité,  ot  le  préposé  ne  manque  jamais  d'eiiger 

que  les  pièces  CI  les  coupons  in.'iiK'  >  ni  luai-qu^  par  les  deux  bouts.  » 

Hopporl  du  bureau  de  comituvcr  tir  lu  ijch.  d\\l?wnn,  cite  par  U.  de  La- 
tergne,  la  An.  prou,  tnui  Ltntiâ  XVI,  p.  761. 
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intervention  ne  pouvait  être  que  fort  désagréable  aux  fabri- 
cants, et  l'impopularité  qui  s'y  attachait  était  loi»  d'être 
compensée  par  les  propositions  de  prix  ou  d'encouragements 
qu'ils  étaient  charges  de  faire  au  ministre. 

Quelquefois,  le  règlement  se  superposait  au  corps  de 
métier,  et  l'industrie  portait  alors  double  chaîne;  d'autres 
fois,  il  pesait  seul  sur  des  manufactures  isolées  ou  sur  des 
tisserands  de  campagne.  De  toute  façon,  il  n'étendait  guère 
son  autorité  que  sur  les  lilatures,  les  lissages  et  les  tein- 
tureries. Il  y  avait  bien  certains  règlements  relatifs  a  d'au- 
tres industries,  en  petit  nombre  toutefois.  La  réglementa- 
tion de  ColberL  s'était  attachée  presque  exclusivement  aux 
tissus,  comme  à  la  source  principale  de  la  richesse.  Mais 
ni  Colbert  ni,  après  lui,  l'administration  du  dix-huitième 
siècle  n'avaient  eu  la  pensée  de  laisser  les  autres  manu- 
factures livrées  à  elles-mêmes,  sous  la  simple  tutelle  des 
lois  générales  du  royaume.  Là  où  on  n'avait  pas  réglementé, 
on  avait  encouragé,  protégé,  octroyé  des  privilèges.  On  avait 
créé  force  manufactures  royales,  manufactures  d'ordinaire 
subventionnées,  toujours  exemptes  de  quelques-uns  des 
impôts  les  plus  vexatoires  et  jouissant  du  monopole  de  la 
fabrication  dans  la  France  entière  ou  dans  un  rayon  déter- 
miné. C'était  une  manière  de  brevet  d'invention  ou  d'im- 
portation; Colbert  en  avait  pouvent  usé  avec  perspicacité,  et 
avait  ainsi  naturalisé  plusieurs  industries- étrangères.  Mais, 
entre  des  mains  moins  pures  ou  moins  habiles,  ce  n'était 
plus  qu'une  faveur  administrative  capable  d'enrichir  l'in- 
trigue et  d'étouffer  les  espérances  du  travail  libre. 

Au  milieu  du  dix-septième  siècle,  le  Hollandais  Van  Robais 
avait  introduit  chez  nous  la  fabrication  des  draps  fins,  et 
Colbert  avait  cru  devoir  lui  concéder  un  privilège  exclusif. 
Ce  monopole  temporaire  pouvait,  dans  le  principe,  être  con- 
sidéré comme  le  prix  légitime  d'un  service.  Mais  on  aime  à 
garder  ce  qu'on  possède,  et  les  Van  Robais,  enrichis,  avaient 
obtenu  une  suite  de  prolongations  qui  les  mettaient  encore, 
en  1767,  en  possession  de  fabriquer  seuls,  â  Abhcville,  les 
draps  fins.  Le  public  en  proutajt-i)  ï  Nullement.  Depuis  un 
siècle,  cette  industrie  n'était  plus  un  secret;  d'autres  au- 
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raient  pu  l'exercer,  et  les  acheteurs  auraient  eu  îes  bénéfices 
de  la  concurrence.  Et  les  ouvriers?  Dépendant  du  monopole, 
ils  pliaient  sous  sa  loi.  t  ne  cnquèli;  consl.ilï  que  «  de  tous 
les  ouvriers  qui  travaillent  dans  les  manufactures  du 
royaume,  il  n'y  en  a  point  qui  soient  payés  aussi  peu  que 
ci;ux  des  sieurs  Van  Robais.  ■  Le  rapport  expliquait  d'une 
manière  très-naturelle  celle  infériorité  :  «  Depuis  rétablis- 
sement de  la  manufacture  exclusive  des  draps  à  Abbeville, 
le  prix  des  denrées,  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  celui  dos 
diaps  même  de  Van  Uob;iis  s'esl  accru  de  près  de  moitié  ;  le 
salaire  des  ouvriers  de  celle  fabrique  est  seul  resté  inva- 
riable: le  tisseur,  le  drousseur,  le  cardeur  qui  paye  aujour- 
d'hui bien  plus  cher  les  choses  nécessaires  à  sa  subsistance, 
n'est  pas  payé  plus  qu'il  n'était  dans  le  principe1.  »  A  cet 
égard,  la  manufarture  privilégiée  a  le  même  inconvénient 
que  les  grandes  admimstralians.  Commandant  seule  le  tra- 
vail, elle  ne  craint  pas  les  fluctuations  de  l'offre  et  de  la 
demande;  l'habitude  relient  ses  ouvriers  longtemps  encore 
après  que  l'équilibre  des  salaires  est  rompu  à  leur  détriment. 
Kllc  fait  elle-même  la  règle,  et  prétend  la  faire  immuable, 
autant  par  esprit  de  routine  que  par  calcul  d'intérêt. 

Le  privilège  des  Van  Robais  lomba  devant  l'enquête,  et 
deux  autres  fabriques  ne  l-Li'.tèyeiit  pas  à  s'ouvrir  à  côté  d'eux. 
Mais  il  avait  duré  plus  d'un  siècle!  Et  combien  d'autres 
avaient  été  créés  ou  prolongés,  et  l'étaient  chaque  jour,  qui 
le  méritaientmoinsl 

Les  administrateurs  du  règne  de  Louis  XVI  étaient  trop 
éclairés  pour  ne  pas  voir  l'abus  et  le  danuer.  A  la  création 
do  manufactures  royales  ils  préféraient  d'ordinaire  des  en- 
couragements d'une  autre  nature  :  examen  des  procédés  par 
l'Académie  des  sciences,  prix  décernés  par  elle  ou  par  le 
ministère,  instructions  administratives  sur  les  découvertes 
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étrangères  ou  sur  les  applications,  alors  à  leur  début,  des 
méthodes  scientifiques  à  l'industrie.  Ce  mode  d'action  était 
légitime  et  préférable,  quoique  les  prix  et  les  faveurs  pécu- 
niaires n'allassent  pas  toujours  récompenser  le  vrai  mérite. 
C'est  ainsi  que  commencèrent  à  être  connus  les  procédés 
anglais  pour  la  fabrication  des  velours  de  coton,  la  méca- 
nique d'Arkwrigbt  et  l'application  du  moteur  hydraulique  à 
des  métiers  de  50  et  de  60  broches. 

Mais  le  principe  iltis  manufactures  royales,  qnoiqu'amendé 
à  la  veille  de  la  Révolution  par  un  édit  do  1788,  subsistait, 
et  ceux  qui  avaient  l'appui  de  quelque  commis  influent,  sa- 
vaient encore  obtenir  des  concessions  de  ce  genre.  Il  faut  le 
dire,  l'organisation  industrielle  ét.ut  Mie  alors  que  le  pri- 
vilège était  quelquefois  le  seul  chemin  par  où  pût  passer 
la  liberté;  quand  Erard  commença  a  fabriquer  des  pianos, 
la  communauté  des  tiihlotiers-luthiers-éventaillistes  le  per- 
sécuta, lit  saisir  chez  lui,  et  il  n'échappa  a  la  ruine  que 
grâce  au  brevet  royal  qu'il  obtint  par  la  protection  de  la 
reine.  Ces  cas  exceptionnels  semblaient  justifier  la  loi,  et 
l'administration  y  puisait  des  arguments  pour  maintenir 
règlements  et  privilèges,  malgré  la  gène  évidente  que  les 
uns  et  les  autres  mettaient  au  développement  général  de  la 

P  Mais  l'évidence  qui  se  montre  avec  tout  son  éclat  aux 
yeux  de  la  postérité,  dans  la  perspective  de  l'histoire,  ne 
frappe  pas  également  les  contemporains,  engagés  dans  les 
querelles  et  dans  les  intérêts  complexes  du  présent.  Les 
populations  sentaient  le  mal;  les  observateurs  le  voyaient 
et  le  signalaient;  c'est  de  leurs  réclamations  que  nous 
avons  tiré  les  principaux  traits  de  notre  tableau.  Mais  les 

parlai^Artliur  Yomig;  les  six  corps  de  marchands  étaient 
sincères  dans  la  défense  des  maîtrises;  beaucoup  d'in- 
specteurs croyaient  à  l'utilité  des  ix'-l-  mcits  et  de  la  sur- 
veillance. Tous  avaient  accmmadé  leur  existence  à  l'ordre 
de  choses  au  milieu  duquel  ils  avaient  longtemps  vécu. 
L'esprit  de  la  révolution  que  nous  voyons  aujourd'hui  miner 
de  loin,  dans  sa  lutte  contre  les  privilèges,  les  assises  mêmes 
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de  la  société  du  dix-huitième  siècle,  ne  troublait  pas  encore 
dans  sa  sécurité  la  masse  des  artisans  qui  travaillaient  et 
doucement  prospéraient,  semblables  aux  paysans  d'Hercu- 
lanum  qui  labouraient  sans  souci  du  lendemain  le  flanc  de 
la  montagne,  au  moment  où  la  lave  bouillonnait  déjà  dans 
les  entrailles  du  volcan. 


Dédain  des  privilégiés  pour  ceui  qui  étaient  au-dessous  d'oui.  —  Opinion 
des  corps  de  initiera  sur  la  conservation  des  maîtrises.—  Un  seul  article 
sur  les  ouvriers.  —  Les  élection!  de  Paris.  —  La  franiie  fabriqua  de  Lion. 
—  Les  chefs  d'atelier  mailres  du  terrain.  —  tours  réclamations — Situa- 
tion des  salaries. —  Compnfrrionago.  —  Le  livret.  —  Politique  de  l'État. 
Histoire  du  tarira  Lyon.  —  Le  salaire.  —  DéËpil  exagère.  — La  prolétariat 
d'aujourd'hui  et  la  niisire  d'autrefois.  —  Vie  moyenne  et  taille.—  Instruc- 
tion. —  Aumône.  —  Police  contre  les  mendiants.  —  Enfants  .trouvés.  — 
Hôpitaux.  —  Monls-do-Piélc.  —  Les  petits  corps  de  métiers.  —  Les  por- 
tefaix de  Marseille.— Les  sociétés  de  secours  mutuels.  —  Prétention»  des 

Corporations,  règlements,  privilèges,  étaient  des  entraves 
à  la  production  :  c'est  un  fait  incontestable.  En  vain  essayait- 
on,  pour  atténuer  l'effet  de  leur  funeste  influence  sur  les 
choses,  de  les  représenter  au  moins  comme  favorables  aux 
personnes;  les  producteurs  vivent  par  la  production,  et  ce 
qui  nuit  h  l'une  atteint  directement  les  autres.  Les  patrons 
créaient  moins  de  richesses  et  avaient  par  conséquent  eux- 
mêmes  une  moindre  part  de  jouissances  que  dans  un  état 
social  où  de  pareils  obstacles  ne  les  auraient  pas  arrêtes. 
Corporations,  règlements  et  privilèges  n'étaient  donc  pas 
avantageux  à  la  drisse  des  patrons  et  des  entrepreneurs, 
considérée  dans  fon  ensemble.  Ils  étaient  plus  désavanta- 
geux encore  pour  les  .simple?  ouvriers  ;  car  devant  leur  ave- 
nir ils  élevaient  des  burriùrt s  artificielles  par-dessus  les 
barrières  naturelles  que  leur  opposaient  le  défaut  d'instruc- 
tion et  le  manque  de  capitaux,  et  ils  les  maintenaient  de  par 
la  loi  dans  un  état  d'infériorité  où  la  nature  des  choses  les 
avait  placés. 

On  a  parlé  d'une  sorte  <!e  fraternité  régnant  dans  les  corps 
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de  métiers;  nous  avons  déjà  vu,  en  pénétrant  dans  la  com- 
munauté des  orfèvres,  ce  qu'il  convient  d'en  penser.  Dans 
une  société  fondée  sur  des  privilèges,  chacun  est  jaloux  de 
celui  qu'il  possède,  comme  de  la  plus  grande  distinction 
sociale,  et  il  n'aime  pas  à  le  communiquer.  Il  se  forme 
pour  ainsi  dire  une  hiérarchie  de  castes  qui  toutes  dédai- 
gnent celles  qui  sont  au-dessous  d'elles  plus  qu'elles  n'ad- 
mirent celles  qui  sont  nu-dessus,  Les  notaljles  venaient 
d'être  convoqués  dans  une  ville  de  province.  La  plupart 
d'entre  eux  refusèrent  obstinément  de  prendre  séance  et  de 
remplir  leur  oflice,  parce  que,  dit  l'intendant  qui  rend 
compte  de  cet  incident,  •  il  s'est  introduit  dans  l'assemblée 
quelques  artisans  auxquels  les  bourgeois  se  trouvent  hu- 
milié? d'être  associés1.  ■ 

Ce  mépris  des  bourgeois,  les  artisans  ie  rendaient  avec 
usure  aux  ouvriers,  qui  de  leur  côté  ne  ménageaient  guère 
les  apprentis.  Les  difficultés  accumulées  autour  de  la  maî- 
trise en  sont  un  témoignnge;  on  s'appliquait  à  creuser 
aussi  profonde  que  possible  la  séparation  et  à  la  rendre, 
quand  on  pouvait,  infranchissable.  De  là  les  trois,  quatre 
et  quelquefois  six  années  de  compagnonage  imposées  par 
les  statuts,  la  préférence  accordée  dans  tous  les  métiers 
aux  fils  de  maîtres,  et  les  frais  de  réception  qui  interdisaient 
au  plus  grand  nombre  la  possibilité  d'un  établissement. 
Dans  les  professions  où  les  seuls  dis  de  maîtres  étaient  admis, 
la  distinction  était  irrémédiable  et  les  ouvriers  étaient  con- 
damnés à  rester  eux  et  leur  postérité  dans  le  salariat,  à  la 
porte  d'une  communauté  dont  ils  subissaient  la  loi  sans 
participer  à  ses  délibérations  ni  à  ses  avantages. 

La  convocation  des  état*  généraux  mit  en  lumière  ces 
distinctions  et  ces  antipathies  que  la  société  polie  du  dix- 
huitième  siècle  ne  soupçonnait  guère.  Les  assemblées  pri- 
maires furent  convoquées,  et  les  corps  de  métiers,  c'est- 
à-dire  les  maîtres,  appelés  à  donner  leur  avis.  Ils  furent 
à  peu  près  unanimes  à  demander  la  suppression  des  privi- 
lèges exclusifs,  des  manufactures  royales,  des  inspecteurs, 


I.  Tocfjuèviilc.  VAntitn  rrgimt  ri  in  Hér,  I"  Mit.,  p.  169. 
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des  règlements  :  l'intérêt  des  patrons  diclail  ces  réclama- 
tions. Mais  ils  furent  beaucoup  moins  d'accord  sur  la  ques- 
tion des  maîtrises.  Leur  abolition  n'est  expressément  récla- 
mée queparun  petit  nombre  de  bailliages,  agricoles  surtout'. 
D'autres  se  contentent  de  !a  forme  dubitative,  et  désirent,  si 
les  jurandes  subsistent,  que  les  statuts  soient  améliorés  et 
scrupuleusement  observés1.  Saint-Quentin  veut  bien  re- 
noncer aux  jurandes  en  maintenant  l'apprentissage  obliga- 
toire'. La  plupart  sont  plus  francs;  ils  déclarent,  comme 
Étampes,  que  ■  l'établissement,  des  communautés  d'arts  et 
métiers  est  utile  dans  les  villes  un  peu  conséquentes  *,  »  ou 
demandent,  comme  l'Anjou,  que  ■  l'industrie  des  corpora- 
tions, arts  et  métiers,  soit  res;  ectéo  et  encouragée5,  ■  ou 
bien,  comme  Cbalons-sur-Mame  et  plusieurs  districts  de 
Paris,  que  «  les  jurandes  soient  rétablies  telles  qu'elles 
él  dent  avant  l'édit  de  1777,  et  que  iliaque  communauté  se 
règle  suivant  ses  anciens  statuts*.  •  Rouen  désire  une  dimi- 
nution des  droits  de  réception,  mais  seulement  en  faveur 
des  veuves  et  des  lils  de  maîtres1.  Mantes  fait  une  déclara- 
tion péremptiire;  elle  veut  ■  être  conservée  dans  tous  ses 
dmitsde  maîtrise  avec  toutes  les  villes  qui,  comme  elle, 
ont  payé  la  finance  sous  Louis  XIV,  lesquels  ont  été  confir- 
més sous  Louis  XV,  et  renouvelés  sous  Louis  XVI  par  les  édils 
d'avril  1777,  et  la  déclaration  du  1"  mai  1782.  »  Reims  veut 
séparer  les  tonneliers  et  les  menuisiers,  les  serruriers  et  les 
maréchaux,  mais  pour  renforcer  en  le  circonscrivant  le  pri- 
vilège de  chacun  d'eux  ".  Trois  corporations  de  Troyes  se 
prononcent  pour  la  suppression  de  toutes  les  fabriques  de 
campagne'.  C'était,  toujours  l'intérêt  des  maîtres  qui  tenait 
la  plume.  Des  ouvriers  pas  un  mol  ou  peu  de  mots.  Je  n'ai 
vu  qu'un  cahier  (si  j'cicepte  Lyon),  dans  lequel  un  article 

1.  Entre  autres  le  Veudnmois,  te  l'onthieu ,  art.  Il,  lo  Tliimcraii,  art.  39, 

2.  "  Si,  dans  la  rûi"]iiln:N  ijiu  juvjsirij,  les  jitiiiii-Lscs  -uinl  cralscrïÈus, 
demander  pour  les  cmniiiNruiuit,  iln  u.ivru  l'.m'ii-i.m  du  leur  pnvîL£f;o 
dans  la  bniilieue.  -  Arl.  15.  Cah.dti  Havre— Voir  diTiuoiil-F.-irand,  art.  2a. 

3.  3  ans  d'iip-pruJUi.wriyi'  ;w-il(h..Liin  di:  l.>  ain,  IH  mois  au-dusiua. 

h.  Ch.  vin,  arl.  6.  —  î>.  Arl.  14.  —  6.  Ci.mmerce,  art.  I.  —  7.  Art,  71. 
H.  Arl.  110  et  m.  -a.  «.  Lhassm,  k  Génie  de  ia  HA.,  t.  I,  p.  180. 
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leur  soit  exclusivement,  consacré,  c'est  celui  de  Nimes  de- 
mandant >  que  les  assemblées  illicites  de  compagnons  et  les 
assemblées  connues  sous  le  nom  de  devoirs  et  de  gavots 
soient  défendues;  que  les  règlements  faits  surcet  objet  pour 
Paris  soient  étendus  à  tout  le  royaume1.  ■ 

C'est  que  les  assemblées  préparatoires  d'artisans  s'étaient 
faites  par  communautés,  et  que  dans  les  communautés 
l'ouvrier  n'avait  pas  droit  de  présence.  A  Paris  même  où 
on  adopta  un  mode  différent,  on  ne  songea  pas  h.  eux  et 
on  se  cnttnta  de  convoquer  aux  réunions  de  quartiers  les 
gradués,  les  titulaires  de  lettres  de  maîtrise  «:t  les  contri- 
buables payant  au  moins  six  livres  de  capilalion.  Des  pam- 
phlétaires tirèrent  parti  de  cette  exclusion  et  commencèrent 
déjà  à  aviver  les  rancunes  populaires.  «  Pourquoi,  disait 
l'un  d'eux,  faut-il  que  150  000  individus,  utiles  .'i  leurs  con- 
citoyens, soient  repoussés  de  leurs  bras  ?  Pourquoi  nous 
oublier,  nous  pauvres  artisnns,  sans  lesquels  nos  frères 
éprouveraient  des  besoins  que  nos  corps  infatigables  satis- 
font et  préviennent  chaque  jour?  »  Et  un  autre  rédigeait 
d'oflice  le  cahier  il u  b"  ordre'. 

La  classe  ouvrière  n'eut  la  parole  qu'à  Lyon.  Elle  y  dut 
ce  privilège  à  l'organisation  toute  particulière  de  la  grande 
fabrique  qui  comprenait,  alors  comme  aujourd'hui,  deux 
ordres  tout  il  fait  distincts  de  personnes,  ks  maîtres-mar- 
chands et  les  maîtres-ouvriers  :  les  premiers,  véritables 
négociants,  achetant  les  matières  premières,  préparant  les 
dessins  et  vendant  les  produits,  les  seconds  tissant  à  façon 
les  étoffes  pour  le  compte  des  marchands.  Les  marchands 
n'étaient  guère  que  trois  à  quatre  cents  et  formaient  l'aris- 
tocratie de  fabrique  ;  lés  mat  très- ouvriers,  au  nombre  de 
plus  de  4,000,  représentaient  l'esprit  populaire,  bien  qu'au- 
dessous  d'eux  il  y  eût  encore  près  de  2,000  compagnons  ou 
simples  ouvriers  tisserands,  travaillant  chez  les  maltros- 
ouvriers,  sans  compter  les  domestiques,  apprentis,  femmes  et 
eulanls,  qui  portaient  à  38,5UU  le  nombre  des  personnes  em~ 

1.  Mines,  chip,  vi,  art.  3. 

5.  Vuir  M.  CLassm,  ic  Ctnic  .if  la  Rte..  I.  I,  p.  286  cl  ÎS7. 
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ployées  dans  la  grande  fabrique  '.  Mais  à  Lyon  comme  ailleurs, 
les  compagnons  restaient  en  dehors  de  la  communauté.  Les 
marchands  auraient  bien  voulu  en  cette  circonstance  y 
ljisser  aussi  les  mattres-ouvriers.  Dans  une  assemblée  pré- 
paratoire composècde  bourgeois,  le  sieur  Hugand  se  chargea 
de  hasarder  la  proposition.  «  Malheureusement,  dit-il,  il 
existe  une  classe  de  citoyens  dont  l'éducation  est  négligée 
au  point  de  ne  pouvoir  compter  sur  leurs  lumières  relative- 
ment aux  grands  intérêts  de  la  société  ...  C'est  pourquoi  le 
droit  de  suffrage  doit  être  réservé  aux  citoyens  plus  éclairés 
qui  payent  l'impôt  foncier  ou  exercent  une  profession  libérale 
et  ne  peut  être,  sans  danger,  abandonné  aux  ouvriers  sans 
propriété  et  sans  éducation  '.  • 

La  motion  fut  accueillie  avec  faveur,  et  une  pétition 
adressée  au  ministre.  Mais  Necker  repoussa  cette  prétention 
attentatoire  à  l'éJit  de  1777,  qui  avait  constitué  les  quarante 
et  une  nouvelles  communautés  de  Lyon,  et  les  marchands 
durent  subir  la  loi  du  nombre-  Dès  la  première  réunion,  ils 
se  sentirent  écrasés,  se  retirèrent  la  plupart  sans  avoir  voté 
et  protestèrent.  Restés  seuls  sur  le  terrain,  les  maîtres- 
ouvriers  ne  nommèrent  pour  délégués  que  des  maitres- 
ouvriers,  et  remplirent  leur  mémoire  de  plaintes  amères. 
■  Cette  fabrique,  disaient-ils,  source  autrefois  si  féconde  en 
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richesses,  qui  procurait  à  20,000  ouvriers  une  honnête  sub- 
sistance, n'est  plus  aujourd'hui,  pour  eux,  que  l'objet  d'un 
travail  pénible  et  forcé,  dont  le  salaire  ne  saurait  suffire 
aux  deux  tiers  des  besoins  de  la  vie.  ■  Us  accusaient  sur- 
tout une  loi  récente  qui,  d'après  eux,  les  livrait  ■  totale- 
ment &  la  merci  du  fabricant,  •  et  forçait  «  des  pères  de 
famille  en  travaillant,  eux,  leurs  femmes  et  leurs  enfants, 
dix-sept  à  diihuit  heures  chaque  jour,  à  ne  pouvoir  sub- 
sister sans  recevoir  les  bienfaits  de  citoyens,  par  les  sous- 
criptions ouvertes  en  leur  faveur'.  • 

Nulle  part  on  n'avait  tenu  un  pareil  langage.  Il  en  passa 
quelque  chose  jusque  dans  le  cahier  de  la  sénéchaussée,  qui 
prescrivait  aux  députés  de  mettre  ■  sous  les  yeux  de  l'assem- 
bléenalionale  l'excessivité  des  droits  qui  renchérissent  à  Lyon 
les  subsistances  et  la  misère  extrême  des  ouvriers  de  nos 
fabriques.  •  Ce  n'était  pas  que  les  maîtres-ouvriers  de  Lyon 
fussent  plus  désintéressés  que  les  maîtres  dej  autres  cor- 
porations; car  au  milieu  de  leurs  plaintes  sur  la  situation 
présente,  se  trouve  le  regret  qu'on  eut  admis  à  travailler 
aux  métiers  d'autres  femmes  que  les  filles  de  maîtres,  aux- 
quelles ■  ce  privilège  avait  été  réservé  jusqu'alors.  ■  Mais 
ils  avaient  des  intérêts  différents,  qui,  sans  les  confondre 
avec  les  compagnons,  les  rapprochaient  d'eux  et  leur  inspi- 
raient les  mêmes  sentiments  d'anîmosilé  contre  les  fabri- 
cants. Là,  comme  partout,  une  ligne  de  démarcation  pro- 
fonde séparait  les  entrepreneurs  et  les  salariés. 

Ce  s  derniers  n'avaient  pour  ainsi  dire  pas  déplace  marquée 
dans  la  hiérarchie  sociale.  A  une  époque  où  les  individus 
étaient  presque  tous  groupés  en  communautés,  ils  ne  jouis- 
saient eux-mêmes  des  bénéfices  d'aucun  corps  légalement 
reconnu.  Ils  restaient  dans  l'ombre,  dépendant  du  corps  de 
métier,  protégés,  il  est  vrai,  contre  la  concurrence  par  les 
règles  limitatives  de  l'apprentissage,  mais  n'ayant  le  droit 
de  s'établir  qu'en  gravissant  le  difficile  sentier  de  la  mal- 
tri'se,  et  poursuivis  avec  rigueur  quand  ils  tentaient  de  se 

I.  Voir,  plus  haut,  page  1R.  —  Voir  aussi  M.  Cliassin,  ItCMê  de  la  Ré- 
volution, T.  I,  p.  W.\  cl  suiv..  V!',  cl  suit.  Tontes  les  questions  relatives  am 
élections  de  Lyon  y  son!  Irès-bien  irailâes. 
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déroberas  long  et  coûteux  noviciat  que  les  statuts  impo- 
saient. Annulés  dans  les  communautés  li'.irls  et  de  métiers, 
ils  avaient  cherché  une  protection  particulière  dans  les  asso- 
ciations secrètes.  Le  corn  pagr  ion  âge  était  toujours  proscrit 
et  toujours  florissant.  Les  ouvri-rs  l'aimaient  d'abord,  parce 
que,  malgré  ses  nombreux  .inconvénients,  il  leur  rendait 
des  services  réels  dans  leurs  fréquentes  pérégrinations, 
ensuite  parce  qu'ils  y  étaient  seuls,  maîtres  d'eux-mêmes, 
souvent  en  désaccord  les  uns  avec  les  autres,  mais  toujours 
en  parfaite  harmonie  de  sentiments  dans  leur  défiance  à 
l'égard  des  patrons. 

L'État  ne  voyait  pas  sans  quelque  souci  celte  population 
flottante,  rejetée  en  quelque  sorte  hors  de  la  société  légale 
et  organisée  contre  elle.  A.u  dix-huitième  siècle  surtout, 
depuis  que  le  nombre  des  ouvriers  s'èlait  accru  avec  les  ma- 
nufactures, il  aviiif  porto  (lu  eu  ei'-lu  si  sollicitude,  soit  pour 
fortifier  l'autorité  des  corps  de  métiers,  soit  pour  super- 
poser sa  propre  surveillance  à  celle  des  jurés.  A  plusieurs 
reprises,  il  avait  défendu  les  confréries,  les  sociétés  se- 
crètes, les  cabales;  il  avait  irnpusé  aux  compagnons  l'obli- 
gation de  ne  quitter  leur  patron  qu'après  avoir  terminé 
l'ouvrage  commencé,  prévenu  au  moins  huit  jours  d'avance 
et  obtenu  un  congé  par  écrit  Une  ordonnance  de  1781  avait 
récemment  renouvelé  ces  diverses  prescri plions,  et  astreint 
les  ouvriers  à  avoir  un  livret  sur  lequel  seraient  enregistrés 
les  congés'. 

Les  ouvriers  orfèvres  n'Étaient  pas  affiliés  aux  associations 
de  compagne-nage;  mais  quandja  Paris  ils  avaient  tenté  de 
fonder  une  confrérie  particulière ,  les  maîtres  s'étaient 
plaints,  les  magistrats  étaient  intervenus  et  la  confrérie 
avait  été  supprimée. 

1)  est  du  droit  et  du  devoir  de  l'État  de  prendre  des  me- 
sures contre  les  associations  secrètes  et  de  prêter  son  auto- 
rité à  l'observation  des  contrats;  mais  il  faut  qu'il  tienne 
la  balance  égale  entre  les  parties  et  il  était  loin  de  le  faire. 
Il  ne  reconnaissait  que  les  associations  de  maîtres,  et  les 
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conditions  que  ses  ordonnances  imposaient  pesaient  presque 
exclusivement  sur  l'ouvrier.  «  Si  la  sûreté  publique  exige 
qu'on  prenne  quelques  précautions  contre  les  citoyens  ne 
possédant  aucune  propriété  qui  réponde  de  leurs  actes, 
l'équité  exige,  de  son  côté,  qu'on  protège  le  faible  contre  le 
fort  et  qu'on  veille  avec  plus  de  sollicitude  encore  aux  inté- 
rêts de  l'ouvi  ier  qui  a  besoin  souvent,  pour  vivre,  du  salaire 
du  lendemain,  qu'à  ceux  du  patron,  qui  est  plus  riche  et  qui 
a  plus  de  lumières  p  >ur  bien  diriger  ses  affaires.  C'est  ce 
que  le  dix-huitième  siècle  semble  avoir  ignoré.  11  n'a  con- 
sidéré dans  ses  ordonnances  que  la  question  de  police,  sans 
regarder  s'il  n'outre-pussait  pas  les  bornes  do  la  justice,  et  il 
a  presque  livré  l'ouvrier  a  la  merci  du  patron  qui  pouvait 
l'enchaîner  à  son  atelier  par  des  avances  habilement  calcu- 
lées'. . 

Au  moyen  âge  et  au  seizième  siècle,  l'Étal  s'était  fré- 
quemment immiscé  dans  les  questions  de  salaires,  toujours 
p  ou  r»dé  terminer  un  maximum,  et  pour  prêter  l'appui  de  la 
loi  au  consommateur  contre  le  marchand,  au  patron  contre 
l'ouvrier.  Il  était  revenu  de  cette  erreur  au  dix-huitième 
siècle,  et  laissait  en  général  tes  intéressés  débattre  eux- 
mêmes  le  prix  de  la  journée  ;  le  système  des  corporations 
donnait  d'ailleurs  aux  maîtres  contre  les  exigences  de  leurs 
salariés  un  assez  grand  avantage  pour  que  le  gouverne- 
ment n'y  ajoutlt  pas  encore  le  poids  de  son  autorité.  Il  crut 
pourtant  devoir  intervenir  à  Lyon.  II  le  fit  en  1731  pour 
limiter  le  nombre  de  métiers  qu'un  maître-ouvrier  et  un 
compagnon  pourraient  posséder,  puis  en  l'37  pour  rap- 
porter son  ordonnance  de  1731  et  accorder  plus  de  liberté 
aux  maîtres-ouvriers.  Néanmoins  les  salaires  baissaient,  la 
misère  éfciit  grande.  En  1744,  maîtres-ouvriers  et  compa- 
gnons, faisant  cause  commune  dans  cette  circonstance,  se 
mirent  en  grève,  puis  en  insurrection,  réclamant  une  aug- 
mentation d'un  sou  par  aune  et  des  réformes  dans  les  sta- 
tuts de  la  grande  fabrique.  Pendant  huit  jours,  ies  ouvriers 
restèrent  maîtres  de  ia  ville,  et  le  Consulat  ne  put  calmer 
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la  tempête  qu'en  rétablissant  le  règlement  de  1737,  tombé 
en  désuétude  ;  mais  le  gouvernement  cassa  l'arrêt  des  con- 
suls et  envoya  des  troupes  qui  firent  rentrer  par  la  terreur 
les  mécontents  dans  le  silence.  En  1786,  la  crise  sévissait  et 
la  misère  s'élait  abattue  de  nouveau  sur  Lyon.  Les  ouvriers 
réclamèrent  deux  sous  par  aune,  arrêtèrent  leurs  métiers 
et  parcoururent  la  ville  en  bandes  menaçantes.  Comme  la 
première  fois,  le  Consulat  céda,  et  il  fut  désavoué  par  le  gou- 
vernement qui  fit  occuper  militairement  les  faubourgs  de 
Vaise,  de  la  Croix-Rousse  et  de  la  Guillotièrn. 

L'administration  comprit  que  la  principale  cause  des  souf- 
frances et  des  désordres  était  dans  les  entraves  mises  à  la 
liberté  du  travail  et  des  contrats.  Elle  s'étonna  de  l'usage 
«  qui  est  particulier  a  cette  ville  de  taxer  par  des  tarifs 
généraux  le  prix  tle3  journées  d'ouvriers,  tandis  qu'il  est 
nécessairement  variable  et  subordonné  aux  circonstances,  • 
et  elle  rendit  un  arrêt  déclarant  que  le  salaire  serait  désor- 
mais débattu  de  gré  a  gré,  que  le  nombre  des  métiers  cesse- 
rait d'être  limité,  et  que  les  femmes  ne  seraient  plus  eiclues 
des  ateliers  1  ;  d'un  autre  coté ,  elle  proscrivit  les  attroupe- 
ments, les  cabales  et  les  coalitions  d'ouvriers  pour  faire 
hausser  le  prix  des  salaires.  L'administration  avait  assuré- 
ment des  intentions  excellentes  ,  à  demi  éclairées  par  des 
idées  justes;  tlle  n'oubliait  qu'une  chose,  c'est  qu'en  face 
des  ouvriers  désarmés  de  leur  tarif  et  de  leurs  moyens  de 
concei  t,  elle  laissait  les  marchands  organisés. 

C'est  pourquoi  les  maîtres -ouvriers  se  plaignirent  dans 
leur  mémoire  aux  états  généraux.  A  l'appui  de  leurs  do- 
léances, ils  présentaient  un  budget  détaillé  des  recettes  et  des 

1.  Arrêt  du  3  septembre  1786,  Enc.  méi.  Ârli  rt  Fan.  T.  It,  p.  31  : 
■  Le  roi  élanl  informa  il<j-  iri.ubli-s  ijji  se  .son!  élevés  récemment  dans  la 
villa  de  Lyon,  et  s'étnnt  fait  rendre  compte  des  causes  qui  avaient  pu  les 
occasionner,  Sa  Majesté  a  reconnu  que  les  contes  [3  Lions  qui  se  renouvellent 
sans  cesse  entre  les  Cibricants  et  les  .i.-liî.i:;-,  ijn.niTijiejit  principalement  do 
l'usage  qui  est  particulier  a  celte  ville,  de  taicr  par  dos  tarife  généraui  le 
prii  des  journées  d'ouvrii!;-*,  i;jii<l:s  qui]  rsi  nécessairement  variable  et  su- 
bordonné au<  circoiislîin  'h  ;  rlle  n  vu  aussi  avec  étonnemcnl  que  d'anciens 
reniements  avaient  limité  ]?.  nombre  il  a  mi-tiers  qui!  les  Uiricnls  rie  celle 
ville  peuvent  employer,  cl,  par  un  autre  ubus,  les  filins  et  les  («mm en 
étaient  eicliies  des  ateliers....  • 
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dépenses  d'un  chef  d'atelier  possédant  trois  métiers,  le  pre- 
mier occupé  par  le  chef,  le  second  par  sa  femme,  le  troi- 
sième par  un  compagnon.  La  recette,  avec  373  journées  de 
travail  effectif,  était  estimée  à  1,944  livres  16  sous;  la  dé- 
pense, y  compris  le  salaire  du  compagnon,  du  dévideur  et 
de  la  caneteuse,  à  2,301  livres  8  sous,  etl'on  mettait  les 
marchands  au  défi  de  •  contester  la  vérité  de  ce  tableau:  • 
déficit  356  livres  13  sous.  Déjà  un  budget  du  même  genre, 
dressé  en  1744,  avait  accusé  un  déficit  de  339  livres,  17  sous 
2  deniers. 

Alors,  comme  aujourd'hui,  quand  on  essayait  de  traduire 
en  chiffres  précis  la  situation  de  l'ouvrier,  on  arrivait  sou- 
vent à  conclure  que  le  salaire  ne  suffisait  pas  aux  néces- 
sités de  la  vie.  Conclusion  exagérée  sans  aucun  doute  ;  car 
une  société  dont  tous  les  membres  seraient  dans  un  état  de 
déficit  permanent,  consommant  plus  qu'ils  ne  produisent, 
s'amoindrirait  chaque  année  et  ne  tarderait  pas  à  être  anéan- 
tie. Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  tandis  que  lespatrons  cherchent 
à  obtenir  le  travail  au  moindre  prix  possible  et  que  les  ou- 
vriers, tout  en  désirant  voir  ce  même  prix  s'élever,  sont  con- 
tenus dans  leurs  prétentions  par  la  concurrence  qu'il  se  font 
entre  eux,  la  lutte  s'engage  aux  limites  des  nécessités  de  la 
vie,  et  le  salaire,  malgré  ses  oscillations,  se  maintient  dans 
le  voisinage  de  cette  limite.  Qui  ne  possède  pour  vivre  que 
ses  deux  bras,  a  son  niveau  marque  dans  l'échelle  du  bien- 
être.  11  est  comme  le  liège  dans  l'eau  ;  qu'on  l'enfonce,  il  re- 
vient promptement  de  lui-même  à  la  surface,' mais  il  ne  sau- 
rait s'élever  au-dessus;  il  ne  peut  monter  que  par  une  crue 
générale  qui  élève  le  niveau  des  eaux.  Or,  en  industrie,  ce 
niveau  s'élève  avec  l'abondance  des  capitaux ,  mais  il  repré- 
sente toujours  à  peu  près  la  subsistance  journalière  du  ma- 
nouvrier.  Pour  peu  qu'on  ait  par  complaisance  omis  quel- 
que recette  ou  accusé  trop  fortement  certaine  dépense,  pour 
peu  seulement  qu'on  ait  voulu  apporter  une  précision  ma- 
thématique dans  le  calcul  de  ces  existences  qui  se  resserrent 
ou  se  dilatent  au  moindre  changement  de  fortune,  on  passe 
aisément  la  limite  et  on  aboutit  a  une  conclusion  dont  la 
conséquence  logique  serait  horrible. 
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Il  est  certain  que  la  classe  ouvrière  vit  de  son  travail  : 
voilà  une  vérité  évidente  a  laquelle  il  faut  s'attacher.  Mais 
il  n'est  pas  moins  certain  qu'elle  vit  d'une  existence  tou- 
.  jours  disputée,  toujours  menacée.  On  a  dit  que  le  fléau  du 
prolétariat  était  né  de  l'industrie  du  dix-neuvième  siècle.  U 
est  de  lousles  siècles  parce  qu'il  vient  de  la  nature  même  des 
choses  que  le  progrès  seul  de  ta  richesse  peut  modifier  d'une 
manière  durable,  et  il  n'est  pa3  inutile  de  montrer  qu'il 
existait  avant  1789. 

Il  occupait  une  place  moindre,  parce  que  la  manufacture 
était  beaucoup  moins  étendue  que  de  nos  jours;  mais  le  pro- 
létariat n'est  pas  la  seule  forme  de  la  misère.  Qu'un  grand 
nombre  d'individus  vivent  du  labeur  manufacturier,  agglo- 
mérés autour  des  fabriques,  suspendus  au  salaire  de  chaque 
jour,  sans  épargne,  sans  lendemain,  sous  la  menace  toujours 
instante  d'une  diminution  ou  d'une  cessation  de  travail , 
c'est-à-dire  d'une  privation  du  pain  quotidien,  sans  qu'ils 
puissent  régler  ni  même  prévoir  les  fluctuations  du  marché 
dont  dépend  leur  existence,  voilà  ce  qu'on  désigne  ordinai- 
rement sous  le  nom  de  prolétariat  :  c'est  un  spectacle  qui 
frappe  les  yeux,  qui  émeut  et  effraie.  Mais  qu'une  population 
tout  entière  languisse  dans  une  commune  indigence,  attachée 
à  la  terre  qui  ne  lui  fournit  qu'une  maigre  pitance,  ou  cour- 
bée, de  père  en  fils,  sur  le  même  établi ,  et  que  les  généra- 
tions se  succèdent,  végétant  et  mourant  les  unes  après  les 
autres,  sans  espérer  ni  même  concevoir  la  pensée  d'une  si- 
tuation meilleure,  le  silence  de  l'histoire  cachera  àlaposté- 
rité  ces  misères  muettes.  Cependant  les  souffrances  n'en 
seront  pas  moins  réelles;  et,  si  une  main  curieuse  vient  à 
soulever  le  voile,  le  tableau  sera  bien  plus  affligeant  pour 
l'humanité  que  celui  du  prolétariat  dans  une  société  indus- 
trieuse, parce  que  la  lèpre  de  la  misère  y  sera  plus  générale 
et  moins  facile  à  guérir. 

La  moyenne  de  la  vie  était  alors  de  38  ans  environ  ;  elle 
dépasse  aujourd'hui  37  ans,  c'est-à-dire  qu'avant  17B9  beau- 
coup plus  d'enfants  ou  de  jeunes  gens,  faute  de  soins,  d'ali- 
ments, de  bien-être,  étaient  moissonnés  avant  i'age,:  signe 
de  misère.  Les  générations  qui  s'élevaient  étaient,  quoiqu'on 
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en  dise,  plutôt  chétives  que  robustes.  Un  homme  de  5  pieds 
(1m.  6!5),étaitbon  pour  lamilice,  et  le  quart,  ou  25  pour  100 
de  ceux  qui  tiraient,  étaient  exemptés  pour  défaut  défaille1. 
Aujourd'hui,  la  taille  moyenne  de  l'armée  est  de  1  m.  65. 

L'instruction  primaire ,  source  féconde  de  l'amélioration 
des  masses,  était  très- négligée.  Une  ordonnance  du  dix-hui- 
tième siècle  avait  prescrit  aux  seigneurs  d'entretenir  deux 
écoles  dans  chaque  paroisse  et  les  canons  des  Concile» 
obligeaient  chaque  église  cathédrale  ou  collégiale  et  chaque 
monastère  à  fonder  une  prébende  pour  entretenir  un  insti- 
tuteur1. Ces  prescriptions  étaient  généralement  mal  sui- 
vies. 11  y  avait  bien  quelques  écoles;  ainsi,  dans  la  région  qui 
devint  plus  tard  le  département  de  l'Indre,  on  encoraptait  8i', 
et  si  l'on  juge  d'après  les  rares  documents  que  nous  avons 
sur  cette  matière,  on  peut  estimer  le  total  à  8,000  ou  10,000 
dans  la  France  entière'.  Plusieurs  jouissaient  de  dotations  et 
avaient  leur  maison  particulière";  la  plupart  étaient  instal- 
lées au  presbytère*.  Le  plus  souvent  il  y  avait  seulement 
un  clerc  chargé  d'apprendre  aux  enfants  le  Pater  et  quelques 
prières;  le  curé,  dans  sa  paroisse,  n'en  faisait  pas  davantage; 
et,  quand  il  y  avait  un  instituteur  laïque,  c'était  un  grossier 
paysan,  se  contentant  d'apprendre  aux  enfante,  garçons  et 
filles,  les  éléments  de  la  lecture,  rarement  l'écriture,  et  rien 
au  delà,  sinon  le  catéchisme  et  le  calendrier.  Les  commu- 
nautés religieuses  valaient  mieux  et  c'était  principalement  à 
leurs  soins  qu'était  dû  le  peu  d'instruction  qui  se  répandait 
alors  dans  les  campagnes.  L'Assemblée  provinciale  du  Berri 
se  plaignait  à  juste  titre,  en  1786,  que  l'instruction  des 
paysans  fut  nulle. En  1789,  la  grande  majorité  des  bailliages 

2.  H.  Darestc,  fftf).  indoua  ngrkala,  I»  éd.'  p.  15Î. 

3.  Voirie  nKm.  .vM/nhy-i.-  <i„  ,J.>iif.T,wi.'.  [!■-  fYiHir,  r.'rlirjé  parle  préfet 

mémoires  écrits  par  Lien  hminno  <iui  ;lv:iUhii  vi-.  u  smu  l'ancien  régime  peu- 
vent '-[ru  cuu5kl';Ks  courue  ■ii^  .in.z'.irn.i,;  -  l'-ril'.  i:i|>ùiainj  pour  L  7  HO  - 

4.  Dansles  Ireint  nv-inoires  suiisii.jnr;-  ipii  uni  t\i  j>lj hiiés  en  l'an  m,  un 
voll  qu'il  y  avait  au  moins  une  centaine  du  ces  peliles  écoles  dans  chacun 

!>.  Voir  le  mim.  Hat.  de  VEure,  p.  r>S. 

6  ÎDi'dem.,  et  m6m.  jliU.de  la  Xosellt,  p.  9T. 


8^ 


INTRODUCTION. 


tinrent  le  infime  langage  et,  de  toutes  parts,  demandèrent 
•  des  écoles  dans  les  paroisses,  des  maîtresses  d'école  dans 
les  villages,  l'instruction  gratuite  pour  les  paysans,  la  créa- 
tion d'un  système  d'éducation  publique.  ■ 

Les  villes  étaient  un  peu  mieui  partagées.  Nancy,  par 
exemple,  indépendamment  du  collège  royal,  du  collège  mili- 
taire et  de  quatre  collèges  particuliers,  possédait  six  écoles 
salariées  pour  les  garçons,  quatre  pour  les  filles,  et  plusieurs 
petites  écoles  gratuites  ou  à  peu  près,  celle  des  frères  de  la 
doctrine  chrétienne,  celle  des  orphelines,  celle  de  l'hospice 
Saint-Charles  eUcelle  des  religieuses  de  la  congrégation. 
Nancy,  il  est  vrai ,  était  alors,  grâce  au  gouvernement  de  • 
Stanislas,  une  ville  privilégiée; 1  mais  des  villes  moins  favo- 
risées comptaient  aussi  plusieurs  écoles  '.  Laroche  fou  eau  ld 
donnait  un  modèle  dans  sa  petite  école  de  la  ilontagnt,  près 
de  Liancourt.  Les  sœurs  de  chanté  et  quelques  autres  com- 
munautés tenaient  des  écoles  de  filles;  les  frères  des  écoles 
chrétiennes,  dont  la  congrégation  avait  été  fondée  vers  la  fin 
du  dix-septième  siècle  par  un  homme,  doué  du  génie  persé- 
vérant du  bien,  l'abbé  de  la  Salle,  comptaient  un  millier  de 
membres  et  avaient  de  bonnes  écoles  de  garçons;  enfin, 
parmi  les  cinq  ou  six  cents  collèges  qui  existaient  alors  en 
France,  beaucoup  n'étaient  en  réalité  que  des  écoles  fréquen- 
tées par  la  petite  bourgeoisie.  Sur  ce  point  comme  sur  bien 
d'autres,  l'esprit  de  réforme  s'éveillait.  A  l'étranger,  Pesla- 
lozzi  avait  déjà  fondé  l'institut  de  Neuhol',  et,  en  France, 
l'abbé  Gaultier  propageait,  à  Paris,  depuis  1783,  ses  ingé- 
nieuses méthodes  pour  rendre  clair  et  attrayant  l'enseigne- 
ment primaire. 

Une  demande  qui  revient  aussi  fort  souvent  dans  les  ca- 
hiers, est  celle  de  sages-femmes  ;  les  campagnes  en  étaient 
presque  entièrement  privées,  et  la  naissance  des  enfants  se 
trouvait  en  quelque  sorte  abandonnée  au  hasard  comme  leur 
éducation. 

La  charité  ne  faisait  pas  défaut  au  dix-huitième  siècle  , 

I.  Voir  le  mrtn.  UM.  du  dep.  de  la  Utarlhe,  p.  131. 

1.  Mim.  «al.  du  dip.  de  Mure,  p.  70  ;  de  l'Indre,  p.  104. 
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mais  elle  manquait  de  celte  intelligence  qui  peut  rendre  le 
secours  aussi  profitable  a  celui  qui  le  reçoit  qu'il  est  méri- 
toire pour  qui  le  donne.  Les  couvents  nourrissaient  un  grand 
nombre  de  pauvres.  Les  églises  distribuaient  libéralement  les 
secours  ,  surtout  dans  les  villes  où  elles  avaient  de  grandes 
ressources;  ln  paroisse  de  Saint-Sulpice,  par  exemple,  qui 
disposait  de  35,000  livres,  assistait  20,000  personnes,  sur 
une  population  totale  de  60,000  ouailles'.  Mais  ces  aumônes 
entretenaient  la  misère  au  moins  autant  qu'elles  la  soula- 
geaient. Les  mendiants  pullulaient  et  pouvaient  devenir  un 
danger  public1.  On  s'en  défiait;  les  cahiers  des  bailliages  ré- 
clamaient la  prohibition  de  la  mendicité  avec  non  moins 
d'instance  que  l'établissement  des  écoles,  et,  avant  1789,  la 
police  sévissait  souvent  avec  une  rigueur  outrée  contre  ce 
fléau.  11  fallait,  disait-elle,  •  enfermer  les  gueux  valides,  les 
punir  par  la  perte  de  leur  liberté,  les  faire  travailler',  >  et 
dans  ses  accès  de  sévérité  intermittente,  elle  les  envoyait  aux 
galères;  elle  en  arrêta  50,000  dans  une  année;  puis  elle  éta- 
blit dans  chaque  généralité  une  maison  de  correction  dis- 
tincte des  hôpitaux  donton  trouvait  la  discipline  trop  douce1. 

Le  règne  de  Louis  XVI,  plus  éclairé  et  plus  fiumain,  avait 
fort  adouci  cette  législation,  tout  en  consacrant  le  sage  prin- 
cipe que  •  les  secours  ne  sont  dus  qu'à  ceux  qui  ne  peuvent 
gagner  leur  vie  et  sont  dus  par  chaque  paroisse.  •  Pendant 
la  crise  commerciale  aggravée  par  deux  hivers  rigoureux, 
nécessité  fut  de  se  départir- de  cette  régie  ;  il  y  a  des  lois 
qui  doivent  se  taire  durant  les  grandt-s  calamités  publiques. 
On  établit  dans  chaque  province  des  ateliers  de  charité; 
on  permit  de  prendre  dans  les  bois  de  l'État  tes  matériaux 
du  travail  ';  on  laissa  un  libre  cours  à  la  charité  des  parti- 
culiers, et  Lyon  se  distingua  par  la  bienfaisance  éclairée  de 
ses  magistrats. 

Au  moyen  âge ,  les  enfants  trouvés  étaient  à  la  charge  du 

1.  Do  Gorando,  De  la  bimf.  jmbl,  1.  [V,  p.  1%. 

5.  En  1191  lereceDssmsnlàParisdonniiUI8.IS4  indigents pour 650, 000 per- 
sonnes;™ IB64,ilra™t  pour  une  population  triple  [1,800,000  h.)  IHOOOin- 

3.  Ord.  du  33  mars  1750.  —  i.  Ord.  de  1164  ot  du  51  septembre  1J67. 
i.  Ord.  du  1!  mai  1186. 
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seigneur  du  fief;  mais  les  seigneurs,  qui  n'avaient  plus  ia 
puissance,  se  souciaient  peu  de  supporter  les  charges.  Il  avait 
fallu  des  ordres  réitérés  du  Parlement  ou  du  Iloi  pour  les 
rappeler  à  leurs  devoirs  ou  les  obliger  à  contribuer  aux  frais 
que  faisait  l'État  pour  ce  service1.  On  avait  fondé  l'hospice 
des  enfants  trouvés.  Les  enfants  affluèrent  bientôt,  non-seu- 
lement des  environs  de  Paris,  mais  des  provinces  éloignées; 
on  en  expédiait  plus  de  2,000  chaque  année,  par.  l'entre- 
mise des  voiluricrs,!  et,  la  plupart  de  ces  pauvres  créatures, 
périssaient:  sur  dix,  il  en  mourait  en  moyenne  neufdansles 
trois  mois  de  leur  arrivée.  Le  nombre  des  dépôts  augmentait 
néanmoins  et  s'était  élevé  à  6,703  *.  •  Insensiblement,  écri- 
vait Ncckcr*  on  s'est  accoutumé  à  envisager  les  hôpitaux 
d'enfants  trouvés  comme  des  maisons  publiques,  où  le  sou- 
verain trouvait  juste  de  nourrir  et  d'entretenir  les  enfants 
des  plus  pauvres  d'entre  ses  sujets;  et  cette  idée,  en  s'éten- 
dant,  a  relâché,  parmi  le  peuple,  les  liens  du  devoir  et  ceux 
de  l'amour  paternel.  L'abus  grossit  chaque  jour  et  ses  pro- 
grès, embarrasserontunjourle  gouvernement.  »  Et  défense 
fut  faite  aux  voituriers  de  se  charger  de  ce  genre  de  bagage. 
Mais  le  mal  subsista  en  grande  puttie  '.  En  1790,  sur  15  en- 
fants déposés,  lis  mouraient  avant  d'être  envoyés  en  nour- 
rice, et  ceux  qui  étaient  élevés  jusqu'à  l'adolescence  à  la 
maison  de  Saint-Antoine,  devenaient  presque  tous  des  vaga- 
bonds 

Les  hôpitaux  étaient  nombreux  ;  on  en  comptait,  d'après 
le  rapport  fait  à  l'Assemblée  Constituante,  3,185,  jouissant, 
à  divers  titres,  de  ko  millions  de  revenu    Mais  leur  admi- 


6,  M,  p.  lloiitaii  (:tai  tic  la  frantr.  en  !78i>,p.  VU.  Neckardunno  seule- 
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niatratioc  était  vicieuse  ;  la  plupart  étaient  des  asiles  insuffi- 
sants, dont  les  frais  généraux  se  trouvaient  hors  de  propor- 
tion avec  les  services  réels.  Les  grands  établissements 
dépendant  de  l'Étal  présentaient  alors  eux-mêmes  un  bien 
triste  spectacle.  On  connaît  le  rapport  que  Tenon  publia  sur 
l'Ho  tel-Dieu  à  la  suite  de  l'enquête  ordonnée  au  commence- 
ment du  règne  de  Louis  XVI.  On  mettait  ordinairement 
quatre  malades,  quelquefois  huit  dans  le  même  lit;  à  peine 
six  pouces  et  demi  de  largeur  pour  chacun  ;  i)  fallait  de  toute 
nécessité  se  tenir  sur  le  flanc  ou  attendre  pendant  une  partie 
de  la  nuit  son  tour  de  sommeil.  L'un  d'eux  venait-il  à  mou- 
rir, son  cadavre  restait  des  heures  entièresavant  qu'on  l'en- 
levât et  répaniait  autour  de  lui  la  contagion  de  la  mort.  A 
Bicèlre,  à  la  Salpétrière,  même  incurie.  Le  cieur  des  minis- 
tres se  souleva  quand  ils  surent  ces  horribles  détails,  et  ils 
apportèrent  quelques  améliorations  à  ce  régime  barbare. 
Necker  fonda  à  ses  frais  un  hôpital  modèle.  Mais  la  révéla- 
tion du  mal  et  l'exemple  d'un  homme  de  bien  avaient  à  peine 
porté  leurs  premiers  fruits,  lorsque  la  révolution  éclata.  Le 
comité  de  mendicité  trouva  encore  les  hôpitaux  de  Paris  dans 
un  état  affligeant,  plusieurs  individus  dans  le  mémo  lit,  des 
enfants  sans  éducation  et  sans  travail,  des  malades  sans  air, 
des  inlirmes  sans  soin,  des  pauvres  entassés  dans  des  <  cloa- 
ques infects.  »  •  Chaque  pas  fait  dans  les  hôpitaux,  disait  La 
Rochefoucauld,  persuade  davantage  que  ces  maisons  sont 
l'asile  des  préjugés  qui  s'y  conservent  bien  des  années  après 
qu'ils  ont  disparu  du  reste  du  monde'.  • 

L'amour  de  l'humanité  qui  avait  distingué  la  philosophie 
du  dii-huilième  siècle  commençait  néanmoins  à  pénétrer, 
quoique  lentement,  dans  les  institutions.  Pendant  qu'on  or- 
donnait une  enquête  dans  les  hôpitaux,  on  fondait  un  Hont- 
de-l'iété  a  Paris,  puis  a  Metz,  a  l'image  de  ceux  qui  existaient 
déjà  depuis  un  ou  deux  siècles  dans  diverses  lillesde  France. 
Ressource  toujours  coûteuse  et  souvent  pleine  de  séductions 


molli  100  hôpitaux,  contenant  1 10,000  personnes  cl  ayant  30  millions  rie  re- 
venu, -IrflB.  dei  fin.  t.  BI,  p.  156. 

1.1"  Rapport  du  comité  rie  m.  ndii  iu  ,  cliaj.iiri'  rie  Fo  Pitié. 
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et  de  périls,  le  Mont-de-Piélé  n'en  était  pas  moins,  à  défaut 
de  tout  autre  moyen  de  crédit,  un  bien  pour  les  artisans 
auxquels  il  offrait,  pendant  les  crises  et  le  chômage,  un  asile 
temporaire  contre  l'indigence. 

Le  compagnonafle  élait  proscrit,  les  confréries  de  compa- 
gnons rarement  autorisées.  11  en  existait  pourtant.  D'abord 
les  petits  corps  de  métiers,  tels  que  ceux  de  fripiers,  de 
saveliers,  où  les  maîtres,  pauvres  arlisans,  travaillaient  sans 
compagnons,  seuls  ou  avec  leur  apprenti,  peuvent  être  con- 
sidérés comme  de  véritables  communautés  d'ouvriers  à 
façon.  Dans  les  communautés  moyennes  il  y  avait  des  maîtres 
sans  fortune  qui  ne  s'élevaient  guère  au-dessus  de  celte  con- 
dition d'ouvriers  à  façon.  L'exercice  de  certaines  professions, 
surtout  le  transport  des  fardeaux,  le  chargement  et  le  dé- 
chargement, élaient  d'ordinaire  réservés  à  des  sociétés  d'ou- 
vriers qui,  sans  former  un  corps  de  métier,  étaient  tolérées 
ou  même  autorisées  par  l'administration,  et  jouissaient,  à 
titre  de  confrérie,  de  certains  privilèges  :  tels  étaient,  par 
exemple,  a  Paris,  les  forts  de  la  halle,  au  Havre,  les  calfats  et 
les  pilotes  lamaneurs,  à  Marseille,  les  portefaix. 

La  confrérie  des  portefaix  de  Marseille  a  été  surtout  citée; 
simple  association  de  prières  dans  le  principe,  elle  élait  de- 
venue, vers  la  fin  du  dix-septième  siècle,  une  associalion  de 
secours  alimentée  par  la  générosité  des  fondateurs,  par  les 
cotisations  des  membres  et  par  les  contributions  des  négo- 
ciants. Mais  les  négociants  refusèrent  de  payer  et  obtinrent 
du  parlement  d'Aix  une  sentence  favorable  ;  l'associai  ion, 
réduile  à  ses  propres  ressources,  subsista  néanmoins  et  ren- 
dit encore  des  services,  lille  avait  un  grave  défaut,  c'est  que 
les  recteurs  ne  rendaient  pas  do  comptes,  et,  quand  on  vou- 
lut, en  1789,  les  y  nstreindrc,  leur  mécontentement  amena 
une  scission  dans  la  société*. 

.Mais,  dans  ces  diverses  formes  d'associations,  on  cherche- 
rait en  vain  à  découvrir  la  charhè  failc  par  l'entrepreneur 
au  salarié,  et  le  patronage  unissant  les  membres,  riches  et 
pauvres,  de  la  grande  famille  ouvrière  :  ce  sont  partout  des 

1,  Voir  ls$  porttfaiar  de  Xnnciltr,  yai  91,  Rondelet,  Btrue  ronlfmjmrninf , 
l«J4. 


LES  OUVRIERS- 


89 


artisans  petits  ou  grands,  travaillant  pour  leur  compte,  s'as- 
sociant  et  se  soulageant.  Assurément  cette  forme  de  secours 
n'eût  pas  été  la  moins  louable,  si  à  côté  de  l'assistance  ne 
s'étaient  rencontrées  les  prétentions  du  monopole. 

Il  eiistait  aussi  certaines  confréries  de  salariés,  les  unes 
anciennes  et  vivant  depuis  longtemps  dans  l'ombre  comme 
les  confréries  ouvrières  de  Lille;  d'autres  nées  au  souffle 
de  l'esprit  nouveau,  enveloppant  dans  une  même  association 
de  secours  mutuels  soit  les  ouvriers  d'un  métier,  soit  même 
les  habitants  d'un  quartier.  Celle  de  Sainte-Anne,  par 
exemple,  qui  recevait  des  compagnons  menuisiers  et  des  ha- 
bitants du  Temple  datait  de  1694;  mais  elle  ne  comptait 
guère  que  60  à  80  membres,  et  subvenait  en  partie  à  ses 
dépenses  par  une  quête  faite  dans  le  quartier.  La  société 
panolechnique  de  prévoyance,  confrérie  qui  datait  de  1720, 
avait  pris  en  1780  un  caractère  mjpui  accusé  de  mutualité 
en  créant  dans  son  sein  une  caisse  spéciale  pour  les  malades 
et  les  vieillards  aui  indemnités  de  laquelle  on  acquérait  droit 
par  une  cotisation  mensuelle  decinq  sous.  En  1789,  il  existait 
à  Paris  deux  petites  sociétés  de  ce  genre,  constituées  d'après 
des  vues  différentes,  mais  se  proposant  à  peu  près  le  même 
objet  :  la  société  des  menuisiers  en  meubles,  datant  de  1760, 
et  la  société  fraternelle  de  Sa int-Eus tache,  datant  de  1782'. 

Il  en  existait  aussi  dans  les  provinces,  à  Lyon,  à  Bordeaux, 
en  Flandre.  Chamousset  avait  le  premier  en  France,  sans 
succès,  il  esL  vrai,  essayé  a  plusieurs  reprises  de  fonder,  au 
dix-huitième  siècle,  une  maison  d'association  et  des  compa- 
gnies d'assurances  pour  la  santé,  fondées  sur  les  données 
régulières  du  calcul  des  probabilités  '. 

Dans  ces  faibles  débuts  était  le  germe  d'une  des  institu- 
tions les  plus  efficaces  que  la  prévoyance  puisse  opposer  aux 
progrès  du  prolétariat.  Mais  le  germe  n'avait  pas  encore 
fructifié. 

La  solitude  des  ouvriers  vivant  à  l'écart  au-dessous  de 

1.  M.  HuMiard.  De  l'org.  ûei  toc.  de  prie.  p.  4,  et  M.  Emile  Laurent,  Le 
paupMimi  el  1rs  auoe.  de  prtv.,  1. 1,  p.  363. 

3.  M.  Ëmile  Laurent,  t.I,  p.  3B1  et  «v..—  Vuir  aussi  [es  arrêt.1  du  Conseil 
d'Eiat,  ùu  3  novembre  1787  cl  du  17  juillet  1188. 
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l'échafaudage  des  privilèges,  contribuait  à  entretenir  leur 
malveillance,  à  leur  faire  prendre  pour  des  réalités  les  chi- 
mères qui  flattaient  leurs  désirs.  Leur  silence  ne  prouvait  pas 
leur  résignation.  Déjà  pénétraient  dans  leurs  imaginations 
ardentes  ces  théories  que  leur  soufflent  quelquefois  des  avo- 
cats complaisants,  mais  qui  le  plus  souvent  naissent  sponta- 
nément du  sentimentde  la  privation  à  la  vue  des  jouissances 
d'autrui.  A  Lyon,  ils  eurent  la  parole.  A  Paris,  où  le  mode 
de  convocation  les  laissa,  comme  presque  partout,  en  dehors 
des  assemblées  primaires,  ils  exhalèrent  leur»  plaintes  par 
des  brochures,  et  n'en  furent  que  plus  hardis  dans  l'expres- 
sion. Dans  le  cahier  des  pauvres,  ils  formulent  en  ces  termes 
leurs  principales  exigences  : 

•  1°  Que  les  salaires  ne  soient  plus  aussi  froidement  cal- 
culés d'après  les  maximes  meurtrières  d'un  luxe  effréné  ou 
d'une  cupidité  insatiabl»; 

•  2-  Que  la  conservation  de  l'homme  laborieux  et  utile  ne 
soit  pas  pour  la  constitution  un  objet  moins  sacré  que  la 
propriété  du  riche; 

•  3°  Qu'aucun  homme  laborieux  et  utile  ne  puisse  être  in- 
certain de  sa  subsistance  dans  toute  l'étendue  de  l'empire.  • 

Dans  les  quatre  erii  d'un  patriote,  ils  font  entendre  par 
avance  les  menaces  brutales  de  la  faim  contre  l'édifice  de 
la  liberté  que  doit  construire  l'assemblée. 

•  Que  servira  une  constitution  sage  à  un  peuple  de  sque- 
lettes qu'aura  décharnés  la  faimï...  11  faut  vite  ouvrir  des 
ateliers,  fixer  une  paye  aux  ouvriers,  forcer  le  riche  d'em- 
ployer les  bras  de  ses  concitoyens,  que  son  luxe  dévore.... 
nourrir  le  peuple....  Garantir  les  propriétaires  del'insurrec- 
tion  terrible  et  peu  éloignée  de  20  millions  d'indigents  sans 
propriété.  » 

Il  semble  que  l'on  entende  déjà  gronder  l'émeute  en  gue- 
nilles qui  ira  demander  du  pain  à  Versailles  ou  qui  viendra 
en  poussant  le  même  cri,  étouffer  les  derniers  restes  de  la 
liberté  dans  la  Convention  décimée.  *  Quand  je  vois,  disait 
alors  le  père  Duchène,  des  hommes  manger  en  un  seul  re- 
pas ce  qui  suffirait  a  l«  suhsistnncc  de  dix  familles  dans  un 
an,  cela  me  f...âche  et  beaucoup.  ■ 
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Le  sac  de  la  manufacture  de  Réveillon  est  le  prélude  de 
ces  tristes  scènes  populaires.  La  conciliation  si  désirable  du 
patrou  et  de  l'ouvrier  est  de  tout  temps  un  des  problèmes 
sociaux  les  plus  difficiles;  mais  les  barrières  que  le  régime 
des  corporations  etdes  privilèges  mettait  entre  eux  n'étaient 
assurément  pas  le  moyen  de  le  résoudre. 

VI.  LES  RÉFORMES. 

Contraste  des  mœurs  ol  des  institution!.  —  Les  ministres 'réformateurs.  — 

riorilé  do  la  société  modsrno.  "  ? 

D'un  coté,  une  industrie  qui  prospérait,  un  commerce  qui 
s'étendait  avec  les  relations  internationales  et  le  progrès  de 
la  marine,  des  procédés  nouveaux  dont  la  mécanique  com- 
mençait k  armer  les  manufactures,  de  l'autre,  des  entraves 
à  la  production,  des  privilèges,  des  jalousies  qui  étouffaient 
l'invention;  d'un  côté,  une  grande  activité  de  la  pensée  cher- 
chant à  pénétrer  les  secrets  de  la  nature  ou  à  déterminer  les 
lois  de  la  morale  ;  de  l'autre,  nulle  iiberté  d'écrire,  la  publi- 
cité des  livres  soumise  à  l'examen  et  au  privilège  royal,  des 
théories  hardies  qui  s'affichaient  dans  les  livres  et  dans  la 
conversation  a  côté  d'une  étroite  routine  administrative,  qui 
sous  Louis  XV  s'obstinait  le  plus  souvent  à  exagérer  les 
prescriptions  du  grand  siècle,  et  qui  sous  Louis  XVI  ne  s'ou- 
vrait encore  que  sur  un  petit  nombre  de  points  à  des  prati- 
ques meilleures,  voilà  le  singulier  contraste  que  présentait 
alors  le  dix-huitième  siècle.  Les  lots  n'étaient  plus  en  har- 
monie avec  les  mœurs  et  avec  les  besoins. 

Les  philosophes  l'avaient  proclamé,  les  uns  en  frondant 
gaiement  les  abus,  les  autres  en  s'élevant  avec  indignation 
contre  la  corruption  sociale  ou  en  rêvant  des  utopies.  Des 
ministres  l'avaient  compris  et  avaient  tenté  des  réformes. 
Machault  avait  voulu  mettre  des  conditions  à  l'accroissement 
des  biens  de  main-morte  qui  tarissait  les  sources  du  revenu 
public,  et  faire  porter  également,  sans  rachat  ni  abonne- 
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ment,  sur  tous  les  biens,  biens  d'église ,  biens  nobles  ou 
biens  de  roture,  l'impôt  du  vingtième  avec  le  produit  duquel 
il  se  proposait  d'amortir  la  dette  :  les  privilégiés ,  le  clergé 
en  tête,  se  coalisèrent  contre  lui  et  l'évincérent.  Silhouette 
avait  imaginé  une  subvention  générale  qui  atteignait  tous 
les  revenus,  fonciers  ou  mobiliers,  et  même  la  rente  des  of- 
fices :  l'opposition  des  privilégiés,  conduite  par  la  magistra- 
ture, le  renversa.  La  réforme  ne  put  réussir  que  dans  quel- 
ques détails,  comme  l'introduction  des  toiles  peintes;  la 
liberté  même  du  commerce  des  grains  à  l'intérieur  du 
royaume  ne  tint  pas  longtemps  contre  les  attaques  des  inté- 
ressés et  l'ignorance  des  consommateurs.  C'est  qu'il  ne  suffit 
pas  que  quelques  philosophes  aperçoivent  le  mal  et  le  fas- 
sent voir  à  leurs  concitoyens  avec  toute  la  clarté  de  l'évidence; 
il  ne  suffit  même  pas  que  les  regards  soient  tournés  vers 
eux  et  que  le  public  applaudisse;  il  faut  que  l'idée  nouvelle 
soit  devenue  assez  forte  pour  renverser  des  institutions  et 
des  coutumes  qui  s'appuient  sur  la  solide  assise  d'une  durée 
séculaire  et  pour  triompher  de  la  masse  des  intérêts  qui,  vi- 
vant de  l'abus,  comprennent  rarement  qu'il  puisse  être  nui- 
sible, et  qui,  quand  ils  viennent  à  le  comprendre,  ne  se  ré- 
signent pas  volontiers  à  s'immoler  eux-mêmes  pour  l'intérêt 
général. 

Le  plus  illustre  des  ministres  réformateurs  du  dix-hui- 
tième siècle,  Turgot,  était  trop  clairvoyant  pour  ne  pas  dis- 
cerner ces  obstacles.  C'était  un  grand  esprit  d'une  haute 
portée  philosophique;  mais  il  eut  la  témérité  de  croire  que 
la  force  de  ia  vérité  suffirait  pour  les  vaincre  et  il  se  brisa 
contre  eux.  Dans  sa  généreuse  ardeur  pour  le  bien,  il  em- 
brassa presque  tout  le  programme  de  la  révolution,  beau- 
coup plus  qu'un  homme,  au  lendemain  de  son  entrée  aux 
affaires,  sans  appui  à  la  cour,  ne  pouvait  étreindre,  économie 
dans  les  dépenses,  égalité  et  uniformité  dans  la  répartition 
de  l'impôt,  libre  circulation  des  grains  à  l'intérieur  du 
royaume,  suppression  de  la  corvée,  abolition  des  jurandes 
et  des  maîtrises,  rachat  des  offices  nuisibles  6  la  liberté  du 
commerce.  C'était  ameuter  contre  soi  la  foule  des  privilégiés, 
depuis  le  noble  et  le  bénéficiaire  que  l'impôt  menaçait,  ou  le 


DigitizGd  by  Google 


LES  RÉFORMES. 


93 


courtisan  qui  redoutait  l'économie,  jusqu'au  plus  humble 
artisan,  chagrin  de  voir  tomber  avec  la  maîtrise  la  barrière 
qui  le  séparait  du  compagnon.  11  s'éleva  un  concert  de  malé- 
dictions contre  lequel  la  voix  de  quelques  économistes  ne 
pouvait  prévaloir.  Turgot,  attaquant  tant  d'intérêts  à  la  fois, 
aurait  dù  trouver  au  moins  des  partisans  dans  ceux  qui,  pla- 
cés au  plus  bas  de  l'échelle,  ne  prolitaieïit  d'aucun  privilège 
et  les  subissaient  tous,  dans  les  ouvriers  par  exemple  ;  mais 
les  ouvriers,  nous  l'avons  vu,  n'avaient  pas  alors  voix  dans 
les  manifestations  de  l'opinion  publique,  et  ils  restèrent  très- 
indifférents  àja  proclamation  d'une  liberté  qu'ils  ne  com- 
prenaient pas. 

Turgot  tomba;  mais  la  nécessité  d'une  grande  réforme 
subsista.  Le  courant  y  poussait.  Calonne  fut  entraloé,  et 
après  avoir  repu  quelques  années  la  cour  de  fastueuses  pro- 
digalités et  d'illusions,  il  en  vint,  comme  Machault,  comme 
Silhouette,  à  une  subvention  territoriale,  et  il  fut  renversé 
comme  eux.  Drienne,  élevé  par  la  faveur  des  privilégiés,  fut 
entraîné  à  son  tour,  proposa  de  nouveau  le  timbre,  la  sub- 
vention, ameuta  le  Parlement  et  disparut  pour  laisser  la 
place  aux  états  généraux.  Les  ministres  les  moins  amis  de 
la  réforme  rendaient  un  hommage  éclatant  aux  idées  nou- 
velles par  l'aveu  de  leur  impuissance. 

Ces  idées  s'infiltraient  dans  la  pratique.  Turgot  avait  ima- 
giné les  municipalités;  Necker  avait  institué  la  première 
assemblée  provinciale,  et  Calonne  en  avait  appliqué  le  prin- 
cipe a  toutes  les  généralités.  La  France  commençait  à  discu- 
ter ses  affaires,  à  régler  le  mode  des  impositions;  plusieurs 
de  ces  assemblées  avaient  déjà  introduit  de  sages  réformes 
dans  leur  province,  remplacé  la  corvée,  formé  des  projets 
de  dessèchement  ou  de  canalisation,  travaillé  à  l'eitinction 
dé  la  mendicité  '.  La  justice  était  améliorée  et  les  dernières 
traces  de  la  torture  disparaissaient  par  les  mémorables  édita 
du  8  mai  1788.  La  charité  devenait  plus  éclairée;  l'adminis- 
tration moins  tyrannique.  Le  bien  essayait  de  percer  la  cou- 
che des  abus. 


I.  Voir  M.  de  Livtrpne,  Lu  asitmbUn  prou,  ions  1/ntia  Xlï,  poirim. 
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Les  institutions  qui  ont  longtemps  abrité  les  pères  ne  con- 
viennent pas  toujours  aux  arriére-pi;tit3-fils.  Souvent  le 
temps  les  a  dégradées  pendant  que  les  générations  crois- 
saient et  multipliaient;  il  ne  suffit  pas  de  les  réparer,  il  faut 
chercher  un  toit  plus  vaste  et  plus  hospitalier.  Heureuses 
les  nations  qui  ont  le  bon  sens  de  modifier  peu  à  peu  par 
une  suite  de  légers  changements  les  lois,  afin  de  les  accom- 
moder sans  cesse  à  leurs  mœurs  I  Heureux  les  gouverne- 
ments qui  ont  la  sage  prévoyance  d'élargir  à  propos  l'édifice 
pour  en  prévenir  la  chute! 

Les  institutions  du  siècle  dernier  apparaissent  sous  deux 
aspects  bien  différents  à  qui  ne  les  envisage  pas  avec  le 
calme  de  l'histoire.  Ceux  qui  croient  nécessaire  pour  la  jus- 
tification du  présent  de  ne  voir  au  delà  de  la  limite  de  176B 
que  du  mal,  des  abus  et  des  misères,  représentent  la  no- 
blesse arrogante  et  licencieuse,  le  clergé  de  cour  corrompu, 
celui  des  campagnes  réduit  à  la  portion  congrue,  les  cultiva- 
teurs courbés  sous  le  faix  des  droits  féodaux  et  de  la  taille, 
le  commerce  paralysé  par  les  entraves  fiscales  et  adminis- 
tratives, l'industrie  stérilisée  par  le  système  des  corpora- 
tions, et  ils  peignent  un  tableau  dans  lequel  ils  ne  mettent 
que  des  ombres.  D'autres,  par  mauvaise  humeur  contre  le 
présent  ou  par  piété  pour  les  souvenirs  du  passé,  vantent 
cetle  société  d'autrefois  où  la  distinction  des  classes  conte- 
nait les  ambitions  et  maintenait  à  tous  les  degrés  de  l'échelle 
le  respect  traditionnel  des  inférieurs  pour  tout  ce  qui  était 
au-dessus  d'eux,  où  les  supérieurs  de  leur  côté,  obéissant  à 
la  loi  chrétienne,  ne  craignaient  pas  de  tendre  une  main  cha- 
ritable à  leurs  inférieurs,  parce  qu'ils  ne  voyaient  pas  en  eux 
des  envieux  et  des  ennemis,  où,  dans  l'industrie  en  particu- 
lier, les  règlements  et  les  statuts  faisaient  une  loi  de  la 
bonne  confection  des  marchandises,  le  noviciat  et  les  épreuves 
garantissaient  l'habileté  de  l'artisan,  les  obstacles  placés  à 
l'entrée  des  métiers  empêchaient  l'afTluence  des  populations 
vers  les  villes,  et  servaient  de  barrière  contre  le  prolétariat. 

Nous  avons  vu  comme  ce  fantôme  d'harmonie  sociale 
s'évanouissait  à  la  lumière  des  faits  économiques.  Toutefois 
le  spectacle  que  nous  avons  eu,  à  le  juger  sans  prévention, 
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n'était  assurément  pas  celui  de  la  misère  et  de  la  dégrada- 
tion. Un  homme  qui  avait  été  magistrat  au  Parlement,  et, 
qui,  après  avoir  occupé  des  postes  éminents  sous  l'Empire, 
sous  la  Restauration  et  sous  Louis-Philippe,  avait  eu  le  rare 
privilège  de  survivre  à  tant  de  révolutions,  et  de  conserver 
dans  ses  vieux  jours  toute  la  fraîcheur  de  sa  mémoire,  avait 
coutume  de  dire  qu'on  ne  se  doutait  guère  maintenant  de 
l'activité  industrielle  qui  animait  Paris  vers  1764.  Déjà,  avant 
1784,  les  marchands  combattant  les  projets  de  Turgotet  les 
reproches  des  économistes,  rappelaient  dans  leur  mémoire 
qu'il  ■  y  avait  dans  la  seule  ville  de  Paris,  sans  les  fau- 
bourgs, 3,507  marchands  merciers  ou  veuves  de  marchands, 
ce  qui  fait  un  tiers  de  plus  qu'en  1750  *.  » 

Or,  celte  activité  croissante  était  la  raison  même  des  ré- 
formes auxquelles  on  aspirait.  Les  nations  appauvries  e t lan- 
guissantes peuvent  s'agiter  sur  le  lit  de  douleur;  mais  elles 
sont  incapables  d'accomplir  une  grande  révolution  sociale. 
Parceque  les  méthodes  de  culture  s'amélioraient,  parce  que 
l'industrie  et  le  commerce  se  développaient,  parce  que  les 
idées  de  justice  se  répandaient,  la  nation  française  se  sen- 
tait plus  blessée  par  les  inégalités  sociales,  et  plus  gênée  par 
les  barrières  que  les  institutions  lui  opposaient.  A  mesure 
qu'elle  grandissait,  elle  était  plus  mal  à  l'aise  dans  un  vête- 
ment devenu  trop  étroit. 

Pour  l'élargir,  fallait-il  le  jeter  au  feuî  Grave  question 
qu'il  n'est  pas  de  notre  sujet  de  débattre  ici.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  l'accommoder  aux  besoins  nouveaux  était  une 
œuvre  bien  difficile  -.  l'échec  des  ministres  réformateurs  le 
prouve.  Cependant  si  la  France  avait  eu  au  dix-huitième 
siècle  un  roi  à  la  fois  éclairé  et  énergique,  assez  ami  du  bien 
pour  vouloir,  dès  le  principe,  les  réformes  et  en  concevoir 
avec  netteté  le  plan  et  la  suite,  assez  politique  pour  ne  pas 
les  aborder  de  front  toutes  ensemble,  et  pour  prendre  tou- 
jours son  point  d'appui  dans  l'opinion  publique  en  évitant 
de  froisser  trop  d'intérêts  à  la  fois,  qui  saurait  dire  quelle 
action  uneintelligence  droite,  unieaune  volonté  ferme,  avec 

1.  Cité  par  M.  Uon  Gautier, Êiwla  Mil.  peur  !adé[.  Ot  VÉgliie,  p.  215. 
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l'aide  du  temps,  aurait  pu  exercer  sur  les  destinées  de  notre 
pays? 

Ce  roi  ne  se  rencontra  pas,  et  aux  réformes  avortées  suc- 
céda la  dévolution  d'où  date  notre  société  moderne.  Qu'elle 
eut  pu  ou  non  être  prévenue  par  d'opportunes  concessions 
ou  accomplie  par  des  moyens  différents,  elle  s'est  faite  et 
s'est  faite  au  nom  des  principes  de  justice,  d'égalité  et  de 
liberté  que  froissaient  maintes  institutions  de  l'ancien  ré- 
gime. Ne  l'oublions  pas,  et  quelles  qu'aient  été  ses  erreurs 
et  ses  défaillances,  attachons- no  us  aux  idées  premières  qui 
l'ont  inspirée  et  qui  la  légitiment. 

Interrogeons  l'expérience  de  tous  les  siècles  et  la  tradition 
de  nos  ancêtres  ;  nous  y  trouverons  de  précieux  enseigne- 
ments. Mais  ne  cherchons  pas  de  ce  côte  le  modèle  d'une  or- 
ganisation de  la  classe  ouvrière.  Sachons  qu'il  est  plus  vrai 
et  plus  consolant  de  placer  son  idéal  devant  soi  que  derrière, 
et  que  c'est  par  conséquent  vers  les  voies  de  l'avenir  qu'il 
convient  de  tendre  ses  regards  et  ses  vœux.  De  cet  avenir, 
l'histoire  du  travail,  durant  les  soixante-quinze  années  qui 
ont  suivi  immédiatement  la  Révolution,  nous  ouvre  déjà  les 
premières  avenues. 
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d'Économie  industrielle.  —  Loi  du  1-11  mars  1101.  —  Suppression  des 
communautés  d'ans  el  métiers.  —  Liberté  de  l'Industrie.  —  Etablissement 
de  l'impôt  des  patentes.  —  Suppression  des  Inspecteurs  el  des  règlements. 
—  Loi  du  31  décembre  11S1  sur  les  brevets  d'invention,  —  Bureau  de 
consultation  des  arts  et  métiers.  —  Suppression  des  obstacles  1  la  circula- 
tion intérieure.  -  Le  tarif  de  1191  :  liberté  du  commerce.  -  La  con- 
currence. -  Canaux.  —  Uniformité  des  poids  et  mesures.  —  L'œuvre  de 
la  Constituante  se  résume  dans  ces  mots  :  liberté  du  travail. 

Le  gouvernement  de  Louis  XVI  ne  savait  pas  jusqu'à  quel 
point  le  vieil  édifice  social  se  disloquait  sous  le  poids  des 
besoins  et  des  idées  du  siècle  ;  et  il  ne  voyait  qu'imparfaite- 
ment toutes  les  difficultés  de  la  situation.  Mais  ce  qu'il  voyait 
et  sentait  très-bien,  c'était  l'embarras  du  trésor.  Chaque 
année  creusait  le  gouffre  du  déficit;  les  ministres  réforma- 
teurs et  les  ministres  satisfaits  du  présent  avaient  successi- 
vement échoué,  les  uns  renversés  par  l'opposition  des  inté- 
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rèts  menacés,  les  autres  convaincus  par  l'aveu  public  de  leur 
propre  impuissance;  les  privilégiés  avaient  été  appelés  à 
leur  tour  et  avaient  refusé  d'aider  à  dénouer  le  nœud  gor- 
dien par  le  sacrifice  de  leurs  immunités  fiscales.  Le  mol 
d'états  généraux  fut  prononcé.  La  nation  applaudit  avec  en- 
thousiasme et  le  roi  accueillit  volontiers,  ranime  une  res- 
source suprême,  la  pensée  do  recourir  à  celte  institution, 
oubliée  ou  soigneusement  écartée  depuis  un  siècle  et  demi 
par  la  monarchie  absolue.  Le  roi  convoquait  les  états  géné- 
raux afin  de  rétablir  par  leur  autorité  l'équilibre  du  budget 
et  de  mettre  l'ordre  dans  les  ûnances  par  une  plus  équitable 
répartition  de  l'impôt.  La  nation,  préoccupée  d'inféréls  plus 
graves,  de  maux  plus  profonds,  nomma  ses  députés  avec  la 
pensée  de  réformer  non-seulement  le  syslène  des  contri- 
butions, mais  la  constitution  de  l'État,  et  de  renverser  l'ab- 
solutisme et  les  privilèges,  pour  élever  sur  les  ruines  du 
système  féodal  une  société  fondée  sur  la  liberté  des  per- 
sonnes et  sur  l'égalité  des  droits. 

Les  sentiments  de  la  majorilé  el  le  courant  de  l'opinion  ne 
pouvaient  laisser  aucun  doute  sur  ce  sujet.  On  ne  songeait 
ni  au  bouleversement  des  fortunes  ni  au  renversement  de 
la  royauté  ;  mais  on  voulait  une  révolution  sociale,  accom- 
plie pacifiquement  par  la  puissance  de  la  raison,  et  on  la 
voulait  avec  toute  la  sincérité  el  l  iule  l'ardeur  d'un  euthou- 
siasmedonl  les  rudes  avertissements  de  l'expérience  n'avaient 
pas  encore  comprimé  les  élans.  Du  jour  où,  la  convocation 
ayant  été  décidée,  la  liberté  fut  donnée  a  la  presse  jusqu'au 
jour  de  la  première  séance,  c'est-à-dire  dans  l'espace  de  quel- 
ques mois,  il  parut  plus  de  dix-sept  cents  pamphlets  poli- 
tiques, dans  un  pays  qui  se  repaissait  auparavant  de  chan- 
sons et  de  petits  vers.  Le  tiers  état  avait  conscience  de  sa 
force  et  de  son  droit,  et  il  eut  la  certitude  do  l'importance 
du  rûle  qu'il  lui  était  donné  île  jouer,  dès  que  le  roi  eut  con- 
senti à  lui  accorder  un  nombre  de  députés  égal  à  celui  des 
députés  des  deux  autr  e;  ordres  ré:mis.  Siévès  dont  les  idées 
ont  laissé  leur  empreinte  profondément  gravée  dans  notre 
organisation  politique  et  administrative,  eut  le  bonheur  de 
saluer  le  premier  l'avènement  de  celte  nouvelle  souverai- 
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neté.  ■  Qu'est-ce  que  le  tiers  étatî  demandait-il.  Tout.  Qu'a- 
t-il  été  jusqu'à  présent  dans  l'ordre  politique î  Rien.  Que 
demande- t-ilï  A  devenir  quelque  chose'  >,  et  il  s'appliquait  à 
prouver  que,  sans  avoir  besoin  du  concours  du  clergé  et  de 
la  noblesse,  le  tiers  état  suflisait  a  former  ■  une  nation 
complète.  » 

Les  espérances  de  la  bourgeoisie,  en  effet,  s'étendaient 
jusque-là.  Celle-ci  avait,  elle  aussi,  des  privilèges  et  n'é- 
tait pas  entièrement  exempte  des  sentiments  étroits  et 
égoïstes  que  leur  défense  suggère,  ;  mais  c'était  sur  elle  que 
retombait,  ici  ou  la,  tout  le  poids  des  charges  publiques  et 
des  inégalités  sociales;  par  conséquent,  c'était  elle  qui,  frap- 
pée de  l'injustice  qu'elle  subissait,  avait  l'honneur  de  porter 
la  parole  au  nom  de  l'égalité  et  l'avantage  de,  joindre  l'auto- 
rité de  la  raison  à  la  force  du  nombre.  Il  ne  manquait  pas 
sans  doute  dans  le  clergé  et  dans  la  noblesse,  d'çsprits  gé- 
néreux qui  s'élevassent  à  la  hauteur  de  la  révolution  im- 
minente. En  général  même,  les  deux  ordres  supérieurs 
étaient  disposés  à  subir  l'impôt  comme  les  autres  citoyens; 
dans  plusieurs  bailliages,  ils  allaient  jusqu'au  renonce- 
ment à  leurs  privilèges  pécuniaires,  nulle  part,  l'assemblée 
des  clercs  ou  des  nobles  ne  renonçait  à  ses  distinctions 
honoriliques  et  ne  poussait  le  désintéressement  au  point 
de  croire  que  leur  suppression  fût  prolitable  a  l'Etat  et  de 
consentir  à  s'absorber  par  un  suicide  volontaire  dans  le 
grand  corps  de  la  nation.  Le  tiers  état  au  contraire  traçait 
nettement  toutes  les  grandes  lignes  de  la  société  nouvelle. 
Si  l'esprit  mesquin  des  corporations  apparaissait  parfois,  si 
telle  ville  demandait  le  maintien  des  communautés  d'arts 
et  métiers,  telle  autre  la  prohibition  de  marchandises  étran- 
gères, ou  la  conservation  de  ses  franchises  privées,  ces  ré- 
clamations isolées  se  perdaient  dans  la  foule  et  ne  nuisaient 
pas  sensiblement  à  l'harmonie  de  l'ensemble.  Plus  de  lettres 
de  eachet,  plus  de  confiscations,  garantie  complète  de  la  li- 
berté individuelle,  de  la  liberté  du  travail,  de  la  liberté  de  la 
presse,  inviolabilité  de  la  propriété,  suppression  absolue  du 
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régime  féodal  et  rachat  des  droite  qui  en  dérivaient,  abro- 
gation de  tout  privilège  pécuniaire,  égale  répartition  de 
l'impôt  et  vote  des  contributions  par  l'assemblée  nationale, 
responsabilité  d»s  agents  du  pouvoir  exécutif,  tels  étaient 
les  vœux  à  peu  prés  unanimes  du  tiers  étal  et  tel  devait  être 
l'esprit  de  la  constitution  que  pour  la  première  fois  la 
France  consultée  allait  se  donner  elle-même. 

Pour  arriver  au  but,  le  tiers  état  eut  des  combats  nom- 
breux à  livrer,  des  orages  terribles  a  essuyer.  Il  lui  fallut 
près  de  deux  mois  avant  d'amener  le  clergé  et  la  noblesse  à 
se  joindre  à  lui  et  à  former  une  AsstmbUt  nationale.  Il  lui  fal- 
lut vaincre  la  résistance  de  ia  royauté  qui,  mal  conseillée 
dans  cette  conjoncture  périlleuse,  prétendit  non-seulement 
interdire  la  réunion  des  ordres,  mais  prendre  sous  sa  sau- 
vegarde «.  les  dîmes,  cens,  rentes,  droits  et  devoirs  féodaux 
et  seigneuriaux,  et  généralement  tous  les  droits  et  proro- 
gatives utiles  ou  honorifiques  attachés  aux  terres  et  aux 
liefs,  ou  appartenant  aux  personnes'  ■,  c'est-à-dire  empêcher 
la  révolution.  Il  lui  fallut  répondre  ù  l'impatience  irréflé- 
chie du  peuple  qui  l'avait  nommée  et  qui  ne  voyait  ni  tom- 
ber ses  chaînes,  ni  cesser  ses  misères.  Les  petites  gens  souf- 
fraient; les  préoccupations  politiques  avaient  paralysé  le 
travail  et  fermé  les  ateliers;  la  récolte  avait  été  mauvaise, 
l'hiver  rigoureux ,  et  les  privations  de  la  disette  avaient  ag- 
gravé les  privations  du  chômage.  Les  boutiques  des  boulan- 
gers étaient  assiégées  par  une  foule  famélique  et  soupçon- 
neuse'. Les  pouvoirs  publics  à  leur  dernière  heure,  n'avaient 
plus  l'énergie  de  se  faire  obéir  et  ne  savaient  plus  eiactc- 

I.  Déclaration  des  intentions  dn  roi  du  73  juin  1789,  art.  lî. 

3.  ■  Plus  on  approchait  du  14  juillet,  plus  !a  ili.edi'  augmentait;  chaque 
boutique  de  boulanger  était  em-ir^um"'  d'une  lonlr  ;i  (in  on  distribuait  le 
pain  avec  la  plm  grandi  parcimonie,  et  la  distribution  était  toujours  accom- 
pagnée de  craintes  sur  l'n|i|ii,n  i.inmii'miT.!  ,iu  li'udensam.  Les crjintei  redou- 
blaient par  les  plaintes  de  ceui  qui,  ayant  passé  une  journée  entière  a  la 
porte  d'un  boul.uip.er,  n  av.iicNl  "l'j.'Tid mit  non  [m  ulienir.  Souvent  la  place 
finit  ensanglantée;  on  ^irradiait  l'aliment,  »n  ~f  ballail;  les  ateliers  Étaient 
déserts  ;  les  ouvriers,  I?;  artn.ii'S  perdaient  Ir.ur  temps  ii  disputer,  a  con- 
quérir une  légère  pnrli..n  du  nimri-tliire.  h  par  r.elle  perle  de  temps  sa  mul- 
laiont  dans  l'impuni  tu  lue  iS-  puer  ctile  du  lendemain.»  fl'iré  de  J'Xmi  du 
Hof,  3-  cahier,  p.  30.  —  Bilt.  pari.,  1.  II,  p.  411.) 
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meut  ce  qui  était  licite  et  ce  qui  ne  l'était  pas.  •  Quand  tous 
les  pouvoirs  sont  confondus,  disait  tristement  la  commission 
intermédiaire  du  Poitou,  anéantis,  quand  la  force  publique 
est  nulle,  quand  tous  les  liens  sont  rompus,  quand  tout  in- 
dividu se  croit  affranchi  de  toute  espèce  de  devoirs,  quand 
l'autorité  n'ose  plus  se  montrer  et  que  c'est  un  crime  d'en 
avoir  été  levétu,  quel  effet  peut-on  attendre  de  nos  efforts 
pour  rétablir  l'ordre'  ?■  Les  villes  étaient  toutes  en  émoi;  on 
vivait  sur  la  place  publique,  causant,  discutant,  interrogeant; 
des  orateurs  improvisés  haranguaient  le  peuple.  Depuis  la 
prise  de  ta  Bastille,  le  mouvement  s'était  communiqué  de 
Paris  aui  provinces  et  à  l'apathie  qui  semblaity  régner  quel- 
ques mois  auparavant  avait  succédé  une  fiévreuse  agitation'. 
Dans  les  campagnes,  on  lisait  moins,  mais  on  discourait  au- 
tant et  on  était  plus  inquiet.  Les  paysans  refusaient  de  payer 
les  redevances;  des  incendiaires  portaient  la  terreur  dans 
les  châteaux  et  des  bandes  de  pillards  profitaient  de  cette 
subite  désorganisation  pour  s'abattre  sur  le  pays'. 

Uhaque  jour  le  bruit  de  ces  désordres  parvenait  jusqu'aux 
oreilles  de  l'Assemblée  et  la  troublait  dans  le  travail  de  la 
constiLulion  qu'elle  commençait  à  élaborer.  Malouet  monta 
à  h  tribune  pour  représenter  •  la  diminution  du  travail  et 
de  l'industrie  dans  les  classes  productives  faisant  des  pro- 
grès effrayants,  plusieurs  manufactures  et  un  grand  nombre 
de  métiers  abandonnés  d;ms  plusieurs  provinces,  des  mil- 
liers d'ouvriers  sans  emploi,  la  mendicité  sensiblement 
accrue  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes*,  ■  et  il  proposa 
de  créer  des  bureaux  de  charité.  L'Assemblée,  diversement 
agitée  par  ce  discours,  renvoya  la  proposition  a  l'examen 
d'un  de  ses  comités,  et  ajourna  l'affaire  au  lendemain. 

Le  mardi  k  août  1789,  au  sortir  de  leurs  bureaux,  les  dé- 

1.  M.  de  Laiergne,  Lei  Asxembltti  pru:  roui  Louis  XVI,  p.  1B7. 

2.  Voir  le  témoignage  d'Art.  ïmiriR.  Voy.  en  Frantt,  L  I,  p.  lï'l. 

3.  On  les  avait  vue*  di-«  le  mois  df  juin  en  Brie,  en  Normandie,  en  Hie- 
lagne,  an  Languedoc,  en  î'j-.jicjicriHMf.  juiri.,  t.  !.  p,  356).  Aprk.  le  14  juillet, 
il  y  eut,  tien  que  dans  I"  Hricr.nnnif  si  1»  lioujc,:^,  11  châteaux  brûlés;  dos 
terme)  furent  pillées  dits  rsli.-cn  ini-eiidiros;  la  t'.irdï  nationale  luttiit  par- 
tout où  elle  le  pouvait,  [liât,  part.,  1,  II,  p.  244.) 

i.  Séance  du  lundi  3  août  au  mir. 
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putes  entrèrent  en  séance  à  huit  heures  du  soir,  et  la  parole 
fut  donnée  à  Tarpet  pour  lire  son  rapport  :  •  L'Assemblée 
nationale,  considérant  que,  tandis  qu'elle  est  uniquement 
orcunée  d'atlermir  le  bonheur  du  peuple  sur  les  bases  d'une 
"Constitutiob  libre,  les  troubles  et  les  violences  qui  affligent 
diverses  provinces  répandent  l'alarme  dans  les  esprits....  • 
Puis  Vernit  le  texte  de  la  déclaration,  comman liant  de  ré- 
primer les  désordres,  de  faire  exécuter  les  lois  et  de  payer 
exactement  les  cens,  (redevances  et  aulres  droits.  Ainsi  devait 
parler  la  justice,  mais  la  justice  inexorable,  qui  ne  s'inquié- 
tait pas  de  saVoir  si  sa  voix  pourrait  se  faire  écouter,  et  si 
d'ailleurs  il  n'était  pas  plus  humain  et  plus  politique  d'enle- 
ver au  désordre  son  prétexte,  en  coupant  par  la  suppression 
des  priviléj-'es  féodaux  les  racines  du  mal. 

Le  vicomte  de  Noailles  monte  à  la  tribune.  ■  Le  but  du 
projet  d'arteté  que  l'Assemblée  vient  d'entendre,  dit-il,  est 
d'arrêter  l'effervescence  des  provinces,  d'assurer  la  liberté 
publique  et  de  conlirmer  les  propriétaires  dans  leurs  véri- 
tables droils;  mais  comment  peut-on  espérer  d'y  parvenir 
sans  connaître  quelle  est  la  cause  de  l'insurrection  qui  se 
manifeste  dans  le  n.yuiime  et  comment  y  remédier  sans  ap- 
pliquer le  remède  ou  mal  qui  l'agite!  >  L 'orateur  explique 
comment  les  communautés,  c' es  là -dire  les  paroisses,  ont  de- 
mandé l'allégement  des  droits  seigneuriaux,  commer.t  de- 
puis trois  mois  elles  attendent,  ne  sachant  ries  délibérations 
de  l'Assemblée  qu'une  seule  chose,  c'est  qu'on  discute  leur 
délivrance.  •  iju'est-il  arrivé  de  cet  état  de  choses?  Elles  ont 
cru  devoir  s'armer  contre  la  force,  et  aujourd'hui  elles  ne 
connaissent  plus  de  frein;  aussi  résulte-t  il  de  celte  disposi- 
tion que  le  royaume  flotte  dans  ce  moment  entre  l'alterna- 
tive de  la  ricslnn  lion  d<;  la  sociélé  ou  d'un  gouvernement  qui 
sera  admiré  et  suivi  de  toute  l'Europe. 

■  Comment  l'établir  ce  gouvernement?  Par  la  tranquillité 
publique.  Comment  l'espérer  ctte  tranquillité?  En  calmant 
le  peuple,  en  lui  montrant  qu'on  ne  lui  résiste  pas  dans  ce 
qu'il  est  intéressant  pour  lui  de  conserver.  Pour  parvenir  à 
cette  tranquille  si  nécessaire,  je  propose  : 

«  ]"  Qu'il  soit  dit,  avant  la  proclamation  projetée  par  le 
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comité,  que  les  représentants  de  la  nation  ont  décidé  que 
l'impôt  sera  payé  par  tous  les  individus  du  royaume  dans 
la  proportion  île  leurs  revenus; 

•  2°  Que  toutes  les  charges  publiques  seront  a  l'avenir  sup- 
portées par  tous  ; 

•  3°  Que  tous  les  droits  féodaux  seront  rachctablcs  par  les 
communautés  en  argent  ou  échangées  sur  le  prix  d'une 
juste  estimation,  c'est-à-dire  d'après  le  revenu  d'une  année 
commune,  pr  ise  sur  dix  années  de  revenu; 

>  V  Que  les  corvées  seigneuriales,  tes  mainmortes  et  au- 
tres servitudes  personnelles  seront  détruites  sans  rachat.  • 

Le  duc  d'Aiguillon  prend  la  parole  a  son  tour  pour  appuyer 
la  motion,  et  déclare  que  •  cette  insurrection,  quoique  cri- 
minelle, peut  trouver  sou  excuse  dans  les  vexations  dont  le 
peuple  est  la  victime.  ■ 

lin  autre  lui  succède  et  déroule  un  tableau  assombri 
des  oppressions  féodales;  puis  un  autre  :  •  llfltei-vous, 
s'écrie- 1- H,  vous  n'avez  pas  un  moment  a  perdre;  un  jour 
de  délai  occasionne  de  nouveaux  embrasements.  La  chutB 
des  empires  est  annoncée  avec  moins  de  fracas;  ne  voulez- 
vous  donner  des  lois  qu'a  la  France  dévastée  ï  ■ 

A  ces  mots,  que  l'Assemblée  couvre  de  ses  applaudisse- 
ments, tous  se  précipitent;  jaloux  de  signaler  les  ahus  et  de 
faire  au  repos  de  la  patrie  le  sacrifice  de  leurs  privilèges. 
C'est  le  marquis  de  Foucault  qui  dénonce  la  multiplicité  des 
pensions  militaires,  l'thèque  de  Nancy,  qui  proela me  l'ini- 
quité des  droits  féodaux,  l'évi'i|iie  de  Chartres,  qui  condamne 
le  privilège  exclusif  de  lâchasse  elquidéclarey  renoncer  pour 
lui-même.  Nul  ne  veut  se  laisser  vaincre  en  générosité  ;  no-*" 
Lies  et  clercs  s'écrient  h  l'envi  qu'eux  aussi  veulent  avoir 
l'honneur  d'un  semblable  renoncement,  et  l'empressement 
devient  si  tumultueux  que  la  séance  doit  être  quelques  In- 
stants suspendue.  Bien  Ut  elle  reprend,  et  les  degrés  de  la 
tribune  sont  encore  une  fois  envahis  par  la  foule  de  ceux 
qui  viennent  déposer  leur  offrande,  les  curés  renonçant  à  la 
dlme,  les  députés  des  pays  d'État  à  leurs  constitutions  parti- 
culières, les  députés  des  grandes  villes  à  leurs  franchises, 
ies  magistrats  à  leurs  immunités.  Parmi  eux,  le  député  du 
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Beaujolais  •  se  rapproche  du  bureau  pour  stipuler  la  réforme 
des  lois  relatives  aui  corporations  d'arts  et  de  métiers  dans 
lesquelles  les  maîtrises  sont  établies.  • 

Le  sacrifice  est  complet,  et  l'armée  des  privilégiés,  qui 
comptait  autant  de  soldats  qu'il  y  avait  de  députés,  est 
venue  déposer  volontairement  ses  armes  aux  pieds  de  la 
liberté  victorieuse.  La  Rochefoucauld  demande  qu'une  mé- 
daille perpétue  le  souvenir  de  cette  nuit  mémorable,  Lally- 
Tollendal  que  Louis  XVI  soit  surnommé  le  Rtstauraleur  de 
la  liberté  française.  Leur  proposition  est  accueillie  par  les  ac- 
clamations de  l'Assemblée  entière,  et  avant  de  se  séparer,  les 
députés  résument  dans  un  arrêté  général  les  grands  principes 
de  la  réformation  sociale  dont  ils  ont  posé  les  fondements  : 

<  Abolition  de  ia  qualité  de  .serf  et  delà  mainmorte,  sous 
quelque  dénomination  qu'elle  existe. 

•  Faculté  de  rembourser  les  droits  seigneuriaux. 

■  Abolition  des  juridictions  seigneuriales.  , 

«  Suppression  du  droit  exclusif  de  ia  chasse,  des  colom- 
biers, des  garennes. 

■  Taxe  en  argent  représentative  de  la  dtme.  Rachat  pos- 
sible de  toutes  les  dîmes  de  quelque  espèce  que  ce  soit. 

•  Abolition  de  (eus  les  privilèges  et  immunités  pécu- 
niaires. 

•  Égalité  des  impots,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  à 
compter  du  commencement  de  l'année  1789,  suivant  ce  qui 
sera  réglé  par  les  assemblées  provinciales. 

■  Admission  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  civils  et  mi- 
litaires. 

«  Déclaration  de  l'établissement  prochain  d'une  justice 
gratuite  et  de  la  suppression  de  la  vénalité  des  oftices. 

■  Abandon  du  privilège  particulier  des  provinces  et  des 
villes.  Déclaration  des  députés  qui  ont  des  mandats  impéra- 
tifs qu'ils  vont  écrire  à  leurs  commettants  pour  solliciter 
leur  adresse. 

■  Abandon  des  privilèges  de  plusieurs  villes,  Paris, -Lyon, 
Bordeaux,  etc. 

■  Suppression  du  droit  de  déport  et  de  vaciit,  des  annates, 
de  la  pluralité  des  bénéfices. 
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•  Destruction  des  pensions  obtenues  sans  titre. 
■  Réformation  des  jurandes  '.  » 

•  Hsc  nox  est-...  C'est  cette  nuit,  s'écriait  avec  enthou- 
siasme un  jeune  puulir.iste  en  annonçant  à  ses  lecteurs  cette 
grande  nouvelle,  c'est  cette  nuit  qui  a  supprimé  les  niaitrises 
et  les  privilèges  eicl..siCs.  Ira  commercer  aux  Indes  qui  vou- 
dra Aura  une  boutique  qui  pourra  Le  maître  tailleur,  le 
maître  curdonuirr,  le  maître  perruquier  pleureront;  mais 
les  garçons  se  rejouiront,  et  il  y  aura  illumination  dans 
les  mans.inlesl  0  nu  l  désastreuse  pour  tous  les  gens  de 
rapine!  Mais  d  nuit  charmante,  o  vtrt  beota  nox.  ô  nuil 
heureuse  pour  le  commerça"1  a  qui  la  liberté  du  commerce 
est  assurée!  Heureuse  pour  l'artisan  dont  l'industrie  e*t 

La  semaine  suivante,  le  il  août  1789,  l'Assemblée  rendit 
le  premier  décret  par  lequel  elle  prononçait  solennellement 
la  destruction  entière  du  régime  féodal,  l'admission  de  tous 
les  citoyens  à  tous  les  emplois,  et  proclamait  Louis  XVI 
le  Restaurateur  de  la  liberté  française1. 

Ces  arrêtés  avaient  besoin  de  la  sanction  reyale.  Mais  à  la 
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cour  on  les  considérai!  comme  une  spoliation,  et  Louis  XVI 
lui-même  écrivait  dans  une  lettre  confidentielle  à  l'arche- 
vêque d'Arles  :  «  Le  sacrifice  est  beau  ;  mai» je  ne  consentirai 
jamais  à  dépouiller  mon  clergé,  ma  noblesse  le  ne  don- 
nerai point  ma  sanction....  »  Il  la  donna  néanmoins  pour 
calmer  la  légitime  impatience  de  l'Assemblée;  mais  il  la 
donna  tardivement,  et  les  lettres  patentes  concernant  l'en- 
voi des  arrêtés  ne  furent  eïpédiéesaui  tribunaux  du  royaume 
que  le  3  novembre  1789  '. 

La  féodalité  était  détruite.  Restait  à  déblayer  le  terrain 
jonché  Je  ruines,  à  démêler  l'abus  du  droit,  les  pierres  ver- 
moulues des  assises  sur  Irsquel-es  devait  être  reconstruit 
l'édifice.  C'était  l'œuvre  des  législateurs,  œuvre  d'une  éten- 
due immense  et  d'une  suUiij  délicat'  ssi:,  qui  embrassait 
toutes  les  questions  de  propriété,  tintes  les  parties  de  la  vie 
civile,  tous  les  droits  politiques.  L'Assemblée  déploya  une 
activité  égale  à  la  grandeur  de  la  tache  ;  mais  du  moins  la 
tâche,  impossible  pour  les  ministre*  réformateurs  du  régne 
de  Louis  XVI,  éliit  devenue  désormais  possible. 

De  nombreux  coin  lés  avaient  été  institués,  comité  de  con- 
stitution, comité  féodal,  comité  des  dîmes,  comité  des  con- 
tributions, comité  des  linances,  comité  des  domaines,  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce,  comité  de  liquidation, 
comité  de  mendicité,  etc.  Il»  travaillèrent  sans  relâche  pen- 
dant les  dtrnicrs  mois  de  1769,  et  la  première  partie  de 
l'année  1790,  apiioifiiil  successivement  à  la  Lribune  leurs 
rapports  et  leurs  projeta,  dont  la  discussion  souvent  ora- 
geuse se  mêlait  aux  incidents  de  chaque  jour,  et  à  la  mul- 
tiplicité inlinie  de  toutes  les  affaires  politiques  ou  adminis- 
tratives dont  l'Assemblée  était  devenue  le  centre. 

Après  le  comité  de  constitution  qui  porta  en  séance  pu» 
blique  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  dès  le  mois 
d'août  1789,  mais  dont  l'acte  constitutif,  remanié  plusieurs 
fois,  ne  fut  définitivement  voté  que  le  3  septembre  1791, ce- 
lui qui  avait  à  traiter  les  matières  les  plus  graves  était  lecomilé 

I.  Laferriere,  Es<ii  uir  l'histoire  du  tlrmi  francaii,  t.  Il,  p.  90.  Voir  pour 
larf.laclioa  définitive  le  (Ucretra  1»  articles  .lu  II  sept.  1789. 
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féodal.  Merlin  et  Tronche t  en  étaient  les  principaux  mem- 
bres. Merlin  fut  chargé  du  premier  rapport.  Il  s'appliqua,  en 
montrant  la  grandeur  de  la  réforme,  à  marquer  nettement 
la  distinction  radicale  entre  la  propriété  qu'on  respectait  et 
l'usurp  itiun  de  la  force  qu'un  toi. da limait,  i  En  détruisant 
le  régime  féodal,  on  renversant  le  chêne  antique  dont  les 
brandies  couvraient  tout::  la  surface  de  l'empire,  en  faisant 
par  ce  grand  acte  de  vigueur  et  de  puissance,  non  une  loi, 
muis  un  article  de  constitution,  vous  avel  rendu  a  la  nation 
un  inestimable  service.  Ces  Usages  antiques  et  barbares  ne 
pouvaient  se  lier  ni  avec  l'autorité  qui  émane  de  la  nation, 
ni  avec  l'égalité....  En  détruisant  le  régime  féodal,  vous 
n'avez  pas  entendu  anéantir  les  propriétés,  mais  changer 
leur  nalure  ;  elles  ont  cessé  d'être  des  liefs  et  sont  devenues 
de  véritables  aïeux. 

.  Il  n'existe  plus  de  fiefs,  donc  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu 
a  la  loi  et  hommage,  car  l'objet  de  celte  formalité  est  de  re- 
connaître un  Seigneur  dominant  11  n'existe  plus  de  fiels,  donc 
il  faut  abolir  toute  charge  qui  ne  servait  qu'A  manifester  la 
supériorité  de  celui-ci  et  l'inlériorilé  de  celui-là  » 

Eu  conséquence,  tous  les  droits  et  usages  qui  dérivaient 
de  la  souveraineté,  mainmorte,  servitude ,  corvée  person- 
nelle, taille  à  volonté,  guet  de  garde,  permissions  diverses 
pour  des  chose."  naturel!'  meut  libres,  banalités  n'ayant  pas 
pour  origine  un  contrai,  l  ■mb<.Tciil  avec  la  souveraineté.  Les 
cens,  surcens,  champarts,  droits  casuels,  lods  et  ventes,  cor- 
vées et  banalités  représentant  le  prix  d'un  service  ou  d'un 
louage,  tout  ce  qui  directement  ou  indirectement  était  une 
conséquence  du  "droit  de  propriété,  subsista.  Le  comité  fai- 
sait ainsi  le  départ  de  deux  choses  essentiellement  dis- 
tinctes, qu'il  désignait  sous  les  noms  de  féo.lalité  dominante 
et  du  féodalité  contractante.  11  considérait  l'une  comme  un 
empiétement  sur  les  droits  imprescriptibles  de  la  liberté 
humaine  et  il  exerçait  la  revendication;  il  prétendait  au 
contraire  ne  porter  aucune  atteinte  a  l'autre,  parce  qu'il 
regardait  la  propriélé  comme  aussi  sacrée  que  la  liberté 


1.  Séante  du  8  février  1190, 
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dont  elle  est  une  émanation,  et  il  avait  un  tel  respect  du 
droit,  que,  peu  partisan  du  régime  féodal,  il  protégeait 
néanmoins  les  propriétaires  féodaux  contre  les  renonciations 
■lue  les  menaces  auraient  pu  leur  arrai:lier  '.  Mais,  en  res- 
pectant la  propriété,  il  était  nécessaire  de  la  transformer,  de 
libérer  à  la  fois  l'homme  et  la  terre  en  les  dégageant  de  la 
perpétuité  et  de  la  diversité  des  redevances  qui  gênaient  la 
transmission  du  fonds  et  la  culture,  et  ii  décidait  que  tous 
les  droits  seraient  appréciés  en  argent  et  rachetables. 

Les  discussions  furent  vives  et  longues.  La  droite  défen- 
dait la  forteresse  féodale.  -  Lorsque  vous  proposâtes,  disait 
le  baron  de  Juigné,  à  la  noblesse  de  donner  au  peuple  des 
preuves  de  son  attachement,  elle  décréta  qu'elle  payerait  les 
impôts  et  que  les  droits  qui  as ser vissaient  le  peuple  seraient 
détruits.  Le  k  août,  vous  avez  aboli  ces  droits.  Pourquoi 
abolir  le  régime  féodal  qui  ne  fait  pas  de  mal  au  peuple: 
Mais  vous  faites  le  malheur  des  habitants  des  campagnes. 
J'ai  l'honneur  de  vous  avertirque,  pour  rendre  le  peuple 
français  heureui,  il  faut  qu'il  soit  propriétaire;  et  comment 
les  paysans  seront-ils  propriétaires,  si  vous  ne  permettez 
pas  les  baux  à  cens  '1  •  Sophisme  qui  no  serait  plus  de  mise 
aujourd'hui,  après  soixante-quinze  ans  d'expérience,  mais 
qui  pouvait  alors  paraître  spécieux. 

La  majorité  partageait  les  sentiments  do  son  comité,  el, 
par  une  suite  de  décrets  qui  sont  en  quelque  sorte  l'acte 
constitutif  de  la  propriété  territoriale  dans  la  France  mo- 
derne, elle  lui  donna  raison  sur  presque  tous  les  points1. 
Elle  dégagea  la  propriété  communale  et  le  domaine  de  l'État, 
comme  elle  faisait  de  la  propriété  individuelle.  Kile  attribua 
aux  communes  les  chemins  vicinaux,  avec  la  charge  de  les 

I.  Article  6  du  projet.  Les  propriétaires  de  fiefs  qui,  dans  lus  troublas 
île  l'année  1789.  auraient  renoncé  par  l.i  contrainte  a  'les  droit)  qui  ne  sont 
point  abolis  par  le  pr<'-nil  or-orn ,  p- m r r.jni  obtenir  la  nullité  de  la  renon- 

■2.  séance  du  34  décembre  1790. 

3.  Voir  les  rapport»  et  les  séances  du  4  nov.  IJ8t,  du  S  fèï.  1790,  Un 
34  fév.,  du  a  mars,  <  ca  19.  il,  M  av.il,  du  ;i  août,  du  lu  sepl.,  du 
30  nov.,  du  53  déc.  179(1  ri  du  13  avril  1791.  et  entre  autres  les  décrets  nu 
lois  du  11  août  1783,  In  mais.  %\  rtec.  I7;M.  :K  „vril.  7  juin,  32  juin,  lOjuillot 

liai. 
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entretenir;  elle  leur  permit  de  régler  le  mode  de  jouissance 
de  leurs  t°rres  et,  dans  certains  cas,  de  les  aliéner'.  Elle 
remboursa  une  partie  des  engagistes  ou  céda  aux  autres  la 
pleine  propriété  du  domaine,  de  façon  à  faire  cesser  partout 
l'ambiguïté  et  la  complexité  des  droits,  qui  étaient  autant 
de  chaînes  pour  la  liberté  '. 

En  même  temps,  sur  la  motion  de  l'archevêque  de  Paris, 
les  dîmes  ecclésiastiques  étaient  simplement  supprimées3, 
et,  sur  le  rapport  du  comité  des  dîmes,  les  dîmes  inféodées 
l'étaient  également,  mais  a  la  condition  d'une  indemnité 
payable  par  le  Trésor'.  Sur  le  rapport  du  comité  des  contri- 
butions, non-seulement  on  décidait  que  la  contribution  ne 
serait  levée  que  par  le  consentement  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  serait  également  supportée  par  tous  les  citoyens  sans 
exception,  mais  on  faisait  table  rase  du  système  entier  des 
anciennes  impositions  :  taille,  vingtième,  capitation,  droits 
d'aides,  droits  d'entrée,  péages,  douanes,  gabelles,  droits 
de  marque,  etc.,  étaient  abolis  ;  les  impots  indirects  étaient 
condamnés  sur  la  foi  d'une  théorie  hasardéeet  les  revenus  du 
Trésor  fondés  sur  la  triple  contribution  dite  foncière,  per- 
sonnelle-mobilière et  des  patentes,  sur  le  droit  d'enre- 
gistrement et  de  mutation  simplifiés  et  substitués  à  une 
foule  de  droits  incommodes  ou  vcxatoires,et  sur  les  douanes 
du  commerce  extérieur  de  la  France*. 

Sur  le  rapport  du  comité  de  constitution,  les  privilèges 
provinciaux  et  municipaux  disparaissaient  sous  une  nou- 
velle division  du  territoire  en  83  départements,  subdivisés 
eux-mêmes  en  districts  et  communes  et  administrés  par  des 
conseifs  électifs".  Les  offices  étaient  remboursés,  la  diver- 
sité des  juridictions  remplacée  par  une  loi  uniforme,  et 
l'ancienne  magistrature  cédait  la  place  à  des  tribunaux  de 
districts  composés  de  juges  élus  a  temps  et  assistés  du  jury 
en  matière  criminelle;  les  juges  de  paii  et  le  tribunal  de 

1.  Dec.  du  15  mira  1130,  1H  sept.  1191,  etc. 

î.  Dec.  ilu  21  nov.  1790.  —  3.  Séance  du  II  août  1789. 

r,.  Dec.  du  H  et  du  )l)  avril  I7D0  et  du  &  mars  17S1. 

5.  Lois  du  5  janvier,  'in  ïu  mur.,  du  1" décembre  17911,  etc. 

B.  Dec.  du  10  fÉv,,  il  lettres  |>aiente*  du  4  mars  1790. 
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cassation  étaient  institués'.  La  justice  ne  fit  plus  acception 
de  personnes;  elle  proclama  l'égalité  des  peines  et  admit 
des  différences,  non  plus  dons  la  qualité  des  coupables,  mais 
dans  la  gravité  des  fautes. 

Dans  les  relations  de  famille,  l'Assemblée  institua  la 
marinpe  civil  ;  elle  remplaça  les  droits  d'aînesse  et  de  mas- 
culinité, les  réserves  cuul.imitjiTs,  les  dévolutions  par  l'éga- 
lité des  partages,  abolit  le  retrait  lignager  et  annula  les 
dispositions  testamentaires  qui  imposeraient  une  contrainte 
à  l'héritier';  c'était  appliquer  au*  personnes,  comme  on 
l'avait  fait  à  la  terre  et  à  l'administration,  le  triple  prin- 
cipe d'unité,  d'égalité  et  de  liberté,  sur  lequel  était  fondée 
toute  la  Révolution. 

Aussi  le  rapporteur  du  Code  rural  pouvait-il,  a  juste  titre, 
dans  une  des  dernières  séances  de  la  Constituante,  résumer 
ainsi  i'œuvrp  immense  accomplie  en  deux  années  par  la 
grande  Assemblée,  m.il^ré  les  dUlieullés  qui  sans  cesse  sur- 
gissaient de  son  sein  ou  l'a-saillissaicnt  du  dehors  : 
'  •  Le  territoire  de  la  France,  dans  toute  son  étendue,  est 
libre  comme  les  personnes  qui  l'habitent'.  ■ 

Dans  ce  grand  travail  d'organisation  sociale,  les  questions 
d'industrie  et  de  commerce  semblaient  être  au  second  plan  ; 
elles  ne  pouvaient  donner  occasion  d'agiter  des  problèmes 
aussi  complexes,  ni  soulever  des  intérêts  aussi  divers  et 
des  passions  aussi  vives  ;  aussi  furent-elles  comme  reléguées 
dans  l'ombre.  Elles  n'attirent  pas  les  repards  par  la  vivacité 
des  débats  et  il  faut  en  cbercher  la  solution  dans  les  patients 
travaux  des  comités  plus  que  dans  la  solennité  des  séances 
publiques.  Ce  n'est  pas  eue,  sur  ce  point,  l'Assemblée  ait, 
failli  à  sa  tlclie.  Mais  le  chaos  était  débrouillé,  le  fonda-; 
ment  pose;  elle  n'eut  qu'à  appliquer  les  principes. 

Les  questions  d'économie  industrielle  pouvaient  être  ra- 
menées à  quatre  : 


1.  Loi  du  L6-ît  MOI  1190,  do  1943  juillet  1791. 

î.  Cooslilulion  de  1791,  lilra  11,  art.  17;  dcc.  du  15  mars  1790,  (lu 
B  avril  nji; 

3  Die.  du  38  sapt.  1791,  lilro  I,  secL  i,  art.  1". 
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1°  Les  corps  de  métiers  seront-ils  supprimés,  c'est  à-dire 
le  droit  de  travailler  sera-t-il  un  droil  commun? 

2°  Y  aura-t-il  des  inspecteurs  et  des  règlements,  c'est-à- 
dire  l'industrie  rr stcra-t-elle  sous  la  tutelle  de  l'État? 

3°  Conservera-t-on  les  manufactures  royales  et  les  privi- 
lèges conférés  à  cerlains  fabricants,  autrement  dit,  l'État 
s'arrogcra-l-il  le  droit  de  limiter  le  domaine  libre  de  la  pro- 
duction au  profit  des  inventeurs,  d<'s  importateurs  et  des 
favoris  ?  * 

4°  Çur  quelle  base  réglera-t-on  les  relations  commerciales 

La  réponse  à  ces  questions  ne  pouvait  être  douteuse,  et, 
en  effet,  l'Assemblée  répondit  aux  deux  premières  par  la 
liberté  du  travail,  à  la  troisième  par  la  loi  sur  les  brevets 
(l'invention,  et  à  la  quatrième  parle  tarif  le  plus  libéral 
qu'eut  eu  la  France  depuis  le  Ipmps  de  Colbert. 


La  quesl 

ion  des  corporations  fut  appoi 

Eée  à  la  tribune 

ère  incidente.  Les  communauté.' 

>  d'arts  et  métiers 

subsistais 

ten  droit,  et  des  réceptions  a v; 

lient  encore  lieu; 

mais  elles  < 

:taient  frappées  de  mort,  comm* 

9  toutes  les  insti- 

lutions  con 

damnées  par  les  décrets  du  4  ai 

iùt.  i,eur  autorité 

était  méco 

nnue;  les  ouvriers  quittaient 

leurs  patrons  ou 

s'établissaient  à  leurs  cô-tès  sans  se  soucier  des  statuts  et 
des  maîtrises.  Au  milieu  des  plaintes  de  tout  genre  qui 
se  produisaient  à  la  barre,  les  corporations  firent  entendre 
leur  voix.  Les  perruquiers  de  Paris  vinrent  dénoncer  leurs 
garçons.  ■  Une  c/mcirrrenrc  funeste  s'est  introduite  entre 
nos  garçons  et  nous.  Une  police  stricte  élait  établie  dans 
noire  communauté  ;  mais  actuellement  nos  règlements  sont 
méprisés;  nos  garçons  nous  enlèvent  nos  pratiques  que 
nous  leur  avons  confiées.  Xnus  sommes  à  la  veille  de  voir 
aggraver  nos  maux  par  l'approche  du  jour  de  l'an.  Xotre 
conscience  nous  prescrit  impérieusement  do  vous  déclarer 
qu'on  ne  peut  prendre  trop  de  précautions  sur  le  choix  des, 
personnes  destinées  à  notre  profession'.  »  Les  perruquiers 
pressentaient  le  coup  inévitable  qui  allait  les  frapper  et  sé 

1.  Stancrdg  1  Jéc.  H90,  fft«.  pari.,  t.  VUI,  p.  198. 
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résignaient  tristement.  L'Assemblée  ne  reçut  qu'une  seule 
pétition  d'artisans  contre  les  communautés;  elle  venait  de 
Lyon,  où  l'antagonisme  entre  les  marchands  et  les  chefs 
d'atelier  expliquait  suffisamment  cette  démarche1. 

Le  comité  des  contributions,  après  avoir  atteint  la  jouis- 
sance par  l'impôt  mobilier  et  la  production  agricole  par 
l'impôt  foncier,  se  proposait  d'atteindre  la  production  ma- 
nufacturière par  les  patentes,  et  présentait  son  rapport  à 
l'Assemblée,  le  jour  même  où  la  pétition  des  Lyonnais  y 
était  lue.  La  question  des  corps  de  métiers  s'y  trouvait  inci- 
demment tranchée,  t  Votre  comité  a  cru  qu'il  fallait  lier 
l'existence  de  cet  impôt  à  un  grand  bienfait  pour  l'industrie 
et  pour  le  commerce  :  la  suppression  des  jurandes  et  maî- 
trises que  votre  sagesse  doit  anéantir  par  cela  seul  qu'elles 
sont  des  privilèges  exclusifs.  La  faculté  de  travailler  est  un 
des  premiers  droits  de  l'homme;  ce  droit  est  sa  propriété, 
et  c'est  sans  doute,  suivant  l'expression  du  ministre  philo- 
sophe qui  avait  deviné  quelques-unes  de  vos  pensées,  c'est 
sans  doute  «  la  première  propriété,  la  plus  sacrée,  la  plus 
imprescriptible.  »  Ainsi  s'exprimait  le  rapporteur  Dallarde, 
et  dans  un  résumé  historique,  emprunté  en  grande  partie 
au  préambule  de  l'édit  de  Turgot,  il  rap porta itl 'origine,  les 
vicissitudes  et  les  vices  de  cette  institution.  Puis  il  ajoutait  ; 

t  L'âme  du  commerce  est  l'industrie  ;  l'Ame  de  l'industrie 
est  la  liberté. 

■  Craindrait-on  la  multiplication  des  ouvriers?  Mais  leur 
nombre  se  compose  toujours  en  raison  de  la  population,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  en  raison  des  besoins  et  de  la  con- 
sommation. 

■  Craindrait-on  d'être  exposé  aux  risques  d'une  fabrica- 
tion incomplète  et  frauduleuse!  Mais  on  sait  combien  sur 
cet  objet  la  police  des  jurandes  était  illusoire  :  on  sait  que 
les  ouvriers  des  faubourgs  et  autres  lieux  privilégiés  ne 
travaillent  pas  moins  bien  que  ceux  qui  sont  soumis  à 
l'inspection  des  maîtres.  ■ 

Ces  idées  avaient  depuis  longtemps  triomphé  dans  le 


1.  Séanw  du  15f6v.  ITB1. 
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domaine  de  h  théorie.  Pas  une  voix  ne  s'éleva  au  sein  de 
l'Assemblée  en  faveur  des  corporations.  Un  député  pré- 
tendit même  que  le  projet  était  encore  oppressif  de  la  li- 
berté et  que  ■  au  lieu  d'exiger  des  patentes  pour  travailler, 
il  faudrait  plutôt  soumettre  à  en  prendre  ceux  qui  resteront 
oisifs'.  •  C'était  une  sottise;  on  lui  prouva  que  l'impôt 
n'était  pas  une  amende  et  devait,  pour  porter  sur  la  ri- 
chesse, la  chercher  où  elle  était'.  La  contribution  des  pa- 
tentes fut  adaptée  en  principe  dès  la  fin  de  la  séance,  et  les 
articles  du  projet  furent  votés  presque  tous  le  lendemain. 

«  Article  a —A  compter  de  la  même  époque  (1"  avril),  les 
offices  de  perruquiers,  barbiers,  baigneurs,  étuvistes,  ceux 
des  agents  de  change  ',  et  tous  autres  offices  pour  l'inspection 
et  les  travaux  des  arts  et  du  commerce,  h's  brevets  et  les 
lettres  de  maîtrises,  les  droits  perçus  pour  la  réception  des 
maîtrises  et  jurandes,  ceux  du  collège  de  pharmacie,  et  tous 
privilèges  de  professions,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  sont  également  supprimés. 

«Article  7.  — A  compter  du  I"  avril  prochain,  il  sera  lib-e 
à  toute  personne  de  faire  tel  négoce,  ou  d'exercer  telle  pro- 
fession, art  ou  métier  qu'elle  trouvera  bon  ;  mais  elle  sera 
tenue  de  se  pourvoir  auparavant  d'une  patente,  d'en  acquit- 
ter le  prix  suivant  les  taux  ci-après  déterminés  et  de  se 
conformer  aux  règlements  de  police  qui  sont  ou  pourront 
être  faits.  • 

Hors  de  l'Assemblée,  à  une  époque  où  chaque  décret  im- 
portant soulevait  une  nuée  de  brochures,  la  suppression  des 
corps  de  métiers  ne  parut  pas  émouvoir  le  public.  On  ne 
trouve  que  deux  médiocres  pamphlets  en  leur  faveur  et 
deux  manifestations,  l'une  des  perruquiers  de  Nancy,  qui 
applaudissent,  et  l'autre  des  perruquiers  d'Auxerre,  qui  récri- 
minent*. La  plupart  des  maîtres,  comme  les  perruquiers  de 
Paris,  se  résignaient  tristument.  Il  n'y  eut  qu'une  protesta- 

1.  Paroles  do  Begouerj.  Séance  du  15  t4v.  1791.  —  î.  Réponse  do  njndré. 

3.  Une  loi  spéciale  (11  airil-8  mai  1191)  supprima  les  agenH  et  courriers 
lie  change,  de  lian^uc,  do  commerce. 

4.  Pétilions  du  9  mars  1Î91  et  -lu  18  sepi.  1791.  —  RmHI  du  liantes  n 
i.rorêi-i'fr&avj  it  l'in.  nai. 
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tion  énergique;  elle  partit  des  rangsextrémes  de  la  révolution, 
de  cette  école,  encore  reléguée  sur  l'arri Ère- plan,  qui,  peu 
soucieuse  des  droits  de  la  liberté  et  de  la  propriété;  souhaitait 
une  dictature  populaire  et  le  nivellement  des  fortunes.  Marat, 
qui  la  lançait,  se  cachait  dans  une  cave  sous  la  Constituante 
et  devait  être  porté  au  Panthéon  sous  la  Convention. 

•  ....  Dans  chaque  État,  disait-il,  qui  n'a  pas  fa  gloire  pour 
mobile,  si  du  désir  de  faire  fortune  on'ôte  le  désir  d'é- 
tablir sa  réputation,  adieu  la  bonne  foi.  Bientôt  toute  profes- 
sion, tout  trafic  dégénère  en  intrigue  et  en  friponnerie.... 
Comme  il  ne  sera  plus  question  de  Taire  d'excellents  ouvrages 
pour  établir  sa  réputation,  mais  de  séduire  par  l'apparence, 
les  ouvrages  seront  courus  et  fouettés.  Décrié  dans  un  quar- 
tier, l'ouvrier  ira  dans  un  autre....  A  l'égard  des  arts  utiles 
et  de  première  nécessité,  l'urtism  doit  être  assujetti  à  faire 
preuve  de  capacité,  parce  que  personne  ne  pouvant  se  passer 
de  leurs  productions  bonnes  ou  mauvaises,  l'ordre  de  la 
société  exige  que  le  législateur  prenne  des  mesures  pour 
prévenir  la  fraude,  la  dépravation  des  mœurs  et  les  malheurs 
qui  en  sont  la  suite'  ■. 

Le  décret,  voté  le  16  février,  puis  augmenté  quinze  jours 
après  de  quelques  articles  additionnels,  et  sanctionné  par  le 
roi,  devint  la  loi  du  2-17  mars  1791,  qui  renfermait  deux 
objets  distincts  ;  la  suppression  des  corps  de  métiers,  et 
l'établissement  d'un  impôt. 

La  suppression  enLratnait  un  remboursement,  puisque  les 
titulaires  avaient  payé,  et  souvent  fort  cher,  leur  privilège. 
Turgut  n'en  avait  pas  tenu  compte.  La  Consli tuante,  guidée 
par  un  profond  sentiment  de  la  justice,  !e  comprit  et  régla 
le  mode  de  liquidation.  Le  remboursement  des  seuls  of- 

1.  Mirai  proposait  un  pl 
1°  Assujettir  les  Élèves  I 
î-  Mettre  ,m  ,-rix 
(u»  J'en,  llf;,,;U.(,mlll:r,l 
3°  Les  «citer  !,  un-  ].„r 


™  pivmli.Ut  pj-  lamine,  serait  leini,  .m 
On,.-,  i.i.Hi.p,,,  l,x  av-mcd  .-piTHIr  lui 
J'.upîe,  n-  na.  Bitl.  pari.,  I.  X,  p.  10H. 
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lices  de  barbiers  était  estimé  à  as  millions;  celui  des  autres 
offices  à  15  ou  16  millions.  Dans  les  communautés,  les  syn- 
dics furent  invités  k  dresser  un  état  des  maîtres  et  de  la 
finance  par  eus  payée;  cette  finance  devait  être  restituée, 
déduction  faite  d'un  trentième  pour  chaque  annéède  jouissance 
antérieure  au  k  août  1789'.  Les  syndics  durent  aussi  compter 
de  leur  gestion  avec  les  municipalités,  dresser  l'inven- 
taire des  propriétés  mobilières  et  immobilières  des  com- 
munautés et  verser  les  fonds  aii  district  dans  là  caisse  dè 
l'extraordinaire  qui  était  chanté  de  liquider  le  passif  au  nom" 
de  l'Etat'.  Toutes  les  marchandises  saisies  dureiit  être  res- 
tituées à  leur  légitime  propriétaire  et  les  procès  commencés 
pour  infraction  aux  statuts  ou  empiétements  sur  les  privi- 
lèges furent  annulés". 

Le  même  principe  fut  appliqué  à  tous  les  privilèges  d'in- 
dustrie. Ainsi  furent  supprimés  les  jurés  priseurs  lés 
agents  de  change',  la  caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy*  et  le 
droit  exclusif  des  maîtres  de  poste..  La  liberté  de  cultiver, 
de  fabriquer  et  de  débiter  le  tibac,  fut  également  décrétéû'1. 

Toutefois  deux  exceptions  furent  faites  a  là  règle  com- 
mune: pour  les  pharmaciens  qui  ne  purent  exercer  sans 
avoir  été  reçus  suivant  les  régies  do  la  profession  'j  parce 
que,  dit  le  rapporteur,  «  la  surveillance  de  la  loi  doit  com- 
mencer où  cesse  celle  des  citoyens*»  et  pour  les  orfèvres, 
qui  ne  furent  astreints  à  aucune  restriction  de  maîtrise,  mais 
qui  restèrent  soumis  à  la  surveillance  de  là  police  pour  le 
titre  des  matières  d'or  et  d'argent".  Une  troisième  fut  ajou- 
tée, relative  aux  hauts  fourneaux  qui  ne  purent  être  établis 
qu'avec  l'autorisation  du  Corps  législatif".  L'Assemblée  les 
croyait  indispensables  à  la  sûreté  publique,  et,  dans  cette 
conviction,  elle  faisait  plier  le  principe  de  la  liberté  indus- 
trielle devant  une  considération  supérieure.  Plus  d'expé- 

1,  DÉc.  du  30  avril  1791.  —  2.  Die.  du  28  mara  1791. 
3.  Me.  du  17  sept.  1791.  —  k.  Déc.  du  21  juillet  1790. 
5.  née.  du  31  avril-8  mai  1791.  —  6-  Doc.  du  13  mai  I7BI. 
7.  Déc.  du  20-27  mare  1791.  —  8.  Dec.  du  14-17  avril  1791. 

9.  Ilapporl  de  Dallante  du  15  fé>.  1791. 

10.  Déc.  du  31  mars-3  avril  173t.  -  II.  Loi  du  12-ÏB  julllét  1791. 
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rience  lui  aurait  peut-être  appris  à  se  fier  davantage  à  la 
liberté. 

La  Consitution,  abolissant  •  irrévocablement  les  institu- 
tions qui  blessaient  la  liberté  et  l'égalité  des  droits,  ■  résu- 
mait en  ces  termes,  dans  son  préambule,  la  première  partie 
de  la  loi  du  S-17  mars  1791  :  •  Il  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni 
corporations  de  professions,  arts  et  métiers.  >  Les  voies  du 
travail  industriel  étaient  désormais  libres  comme  les  voies 
du  travail  agricole.  La  source  de  la  plupart  des  procès  d'ar- 
tisans n'existait  plus.  Les  jugements  en  matière  de  salaires 
étaient  attribués  aux  juges  de  paix,  et  la  subordination  né- 
cessaire dans  l'intérieur  de  l'atelier  était  sanctionnée  par  une 
aggravation  de  la  peine  pour  les  coups  et  blessures,  quand 
ils  étaient  portés  par  un  apprinti,  un  compagnon  ou  un  do- 
mestique à  son  maitre'. 

Malheureusement  la  juste  indemnité  promise  par  la  liqui- 
dation se  perdit  dans  le  gouffre  dvs  finances.  On  avait  évalué 
le  remboursement  des  charges  de  barbiers  à,  28  millions,  et 
celui  des  autres  offices  à  15  ou  16  millions.  Le  rembourse- 
ment  des  maîtrises,  évalué  d'abord  par  La  Rochefoucauld, 
a  l'époque  du  décret,  à  80  millions,  ne  figura  sur  les  comptes 
approximatifs  de  la  dette  publique  que  pour  une  somme  de 
40  millions1.  Ces  W  millions  ne  représentaient  guère  que  les 
deui  tiers  du  prix  des  maîtrises,  puisque  la  loi  ne  tenait 
pas  compte  des  droits  de  la  communauté  :  première  perte 
pour  les  artisans.  Ils  ne  purent  être  payés  qu'en  assignats, 
seule  monnaie  que  l'Étal  eût  dans  ses  coffres  :  autre  perte 
beaucoup  plus  grave.  Encore  le  remboursement  tramait-il 
en  longueur.  Deux  fois  on  donna  l'ordre  de  payer  immédia- 
tement les  indemnités  dues  aux  citoyens  qui  s'enrôlaient, 
sans  suivre  l'ordre  d'enregistrement les  autres  durent  at- 
tendre. A  la  (in  de  1793,  l'opération  n'était  pas  encore 
terminée.  Au  mois  de  septembre  de  cette  année,  cent 
livres  en  assignats  valaient  a  peine  trente  livres  en  argent, 

I.  Loi  du  1MI  juillet  1191.  Til.  II,  art.  11, 

î.  Rapporl  do  Mon ie.-i|tiiou .  (.  iiv.  —  Ueigasse-Liie roules  l'fva- 

3.  DSc.  du  16  lept,  1791.  —  Di'c.  du  1fise.pl,  nîî. 
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et  les  artisans  perdaient  plus  des  deux  tiers  dans  cette  liqui- 
dation désastreuse.  Beaucoup  étaient  pauvres.  Ne  pouvant 
attendre  l'époque  du  remboursement,  ils  vendaient  à  vil 
pris  leur  titre  de  maîtrise  ou  !eur  certificat  de  liquidation. 
Quelques  décrets  mirent  des  obstacles  a  ces  ventes.  On  s'en 
plaignit.  ■  Ce  n'est  pas  aux  acquéreurs  de  maîtrises  seuls, 
disait  une  pétition,  que  ces  mauvaises  difficultés  causent  le 
plus  grand  préjudice;  elles  diminuent  la  concurrence  des 
acheteurs,  ce  qui  produit  les  plus  funestes  effets  contre  les 
malheureui  ouvriers  que  la  nécessité  force  à  vendre  leurs 
droits,  et  le  nombre  en  est  grand'.  • 

La  patente  n'était  pas  substituée  aux  maîtrises;  car  elle 
n'était  pas  un  privilège,  ni  un  certificat  de  capacité,  mais 
une  contribution.  Pour  y  être  soumis,  il  suffisait  d'exercer 
une  industrie,  (t  réciproquement,  nul  ne  pouvait  eiercer 
d'industrie  sans  l'acquitter.  Tout  industriel,  fabricant  ou 
marchand,  devait  faire  chaque  année,  dans  le  courant  de  dé- 
cembre, sa  déclaration  à  la  municipalité,  acquitter  immé- 
diatement le  quart  du  droit,  et  payer  ensuite  les  trois  autres 
quarts  dans  le  cours  de  l'année.  Le  receveur  du  district  ex- 
pédiait en  échange  du  premier  versement  une  patenta  que 
le  contribuable  était  tenu  de  produire  à  toute  réquisition  et 
principalement  dans  les  actes  officiels  de  la  vie  civile  ou 
politique.  Qui  négligeait  de  s'en  munir,  était  passible  d'une 
amende  égale  à  quatre  fois  la  valeur  du  droit. 

Sur  quelle  base  déterminer  le  taux  de  chaque  patente?  La 
plus  équitable  paraissait  être  le  bénéfice  de  l'industriel  ;  un 
on  leur  l'avait  même  déclaré  a  la  tribune';  mais  l'Assem- 
blée, d'accord  avec  son  comité,  repoussa  cette  proposition  et 
adopta  une  taxe  proportionnelle  au  loyer;  «car  l'insulte 
que  ferait  à  la  liberté  toute  inquisition  domestique  doit  faire 
rejeter  tout  autre  moyen.  •  Le  scrupule  était  exagéré  ;  il  fal- 

J .  Voir  décréta  des  36-58  mars  lî&t ,  17  juin,  3t  juin.  2  auiH.  30  -ep- 
tombre.  —  Voir  au  sujet  du  décret  iin  lî\  jun>  la  pe:it:"U  du  sieur  n'ululera, 

peut-être  celle  pétition  qui  motiva  le  décret  du  30  septembre,  autorisant 
le  directeur  du  la  liquidation  a  continuer,  sous  sa  responsabilité,  loi  indem- 
nité! duesà  raison  des  maîtrises  rl  jurandes. 
5.  Bouchotte,  —  séance  tlu  [S  ffv.  1791. 
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lut  six  mois  après  établir  des  visiteurs  des  rôles  pour  vérifier 
les  déclarations  ',  et  nos  législateurs  ont  su  depuis  ce  temps, 
sans  devenir  des  inquisiteurs  du  foyer,  approcher  davantage 
de  la  réalité  des  fortunes.  Mais  il  est  honorable  pour  la 
Constituante  d'avoir  craint  jusqu'à  l'ombre  de  l'arbitraire. 

Ce  fut  donc  d'après  le  loyer  qu'on  fixa  la  patente  :  deux 
sous  pour  livre  pour  les  loyers  jusqu'à  400  francs;  deux 
sous  et  demi  jusqu'à  800,  trois  sous  au-dessus.  Les  auber- 
gistes, traiteurs,  marchands  de  vin,  qui  se  trouvaient  exoné- 
rés des  droits  sur  les  boissons,  étaient  taxés  d'après  un  tarif 
plus  élevé1;  les  boulangers,  au  contraire,  ne  payaient  que 
la  moitié  de  la  patente,  et  les  marchands  de  poisson  et  de  lé- 
gumes étaient  exemptés,  parce  qu'on  ne  voulait  créer  aucun 
impôt  qui  fût  de  nature  à  élever  le  prix  des  subsistances.  Les 
petits  marchands  des  rues  étaient  également  exempts,  pourvu 
qu'ils  n'eussent  ni  bouti|ueni  échoppe;  les  colporteurs  et 
les  marchands  n'ayant  pas  de  domicile  fixe,  étaient  imposés 
d'après  leur  véhicule'.  Enfin,  les  cultivateurs,  sur  qui  pesait 
la  contribution  foncière ,  n'avaient  pas  a  compter  avec  l'im- 
pôt des  patentes,  à  moins  qu'ils  ne  voulussent,  après  la  ven- 
dange, débiter  leur  vin  au  détail'.  Le  principe  de  la  progres- 
sion était  légitime,  parce  qu'un  loyer  double  représente  pres- 
que toujours  un  chiffre  d'aflairesplus  que  double.  Mais  c'était 
un  tort  d'adopter  des  distinctions  autres  que  celles  qui  avaient 
pour  fondement  le  revenu  probable  de  l'industrie.  C'est  ainsi 
qu'on  glisse  dans  l'arbitraire.  Un  an  après,  l'Assemblée  lé- 
gislative décidait  que  les  maîtres  d'hôtel  et  les  marchands 
de  bois  ne  payeraient  que  sur  la  moitié  de  leur  loyer*. 

Malgré  ces  légères  critiques  de  détail,  la  loi  était  bonne; 
elle  supprimait  le  plus  grand  obstacle  qui  arrêtât  le  dévelop- 
pement de  la  richesse  industrielle,  et  elle  établissait  un  im- 
pôt légitime  qui  est  resté  une  des  assises  de  notre  système 
financier.  Mais  les  contribuables  comprennent  rarement 

I.  Loi  du  3  oct.  ci  instruction  do  nov.  1701. 

î.  30  francs  au-dessinis  de  500  fr.  de  loyer .  a  snua  I  1  par  livre  au-dessus 
de  51.10  îrsn.'s:  i  nj.  (,:,r  livre  .111  dessus  de  800. 

3.  10  fr.  à  pied  ;  60  Tr.  avec  un  clienl ,  m  fr.  .ivre  une  reliure. 

4.  Uans  ce  cas,  ils  payaient  3  fr.  pur  mois.  —  S.  necroi  du  m  aoùl  1191. 
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l'opportunité  d'un  impôt  nouveau.  Il  y  eut  des  mécontents, 
et  l'Assemblée  dut  rédiger  une  adresse  au  peuple  pour  lui 
faire  comprendre  le  bienfait  de  la  réforme.  «  Le  droit  des 
patentes  correspond  aux  jurandes,  aux  maîtrises,  aux  ving- 
tièmes d'industrie,  à  la  portion  de  taille  personnelle  qu'on 
faisait  payer  aux  artisans  et  aux  marchands  de  plus  qu'aux 
autres  citoyens,  et  aux  droits  d'entrée  des  villes....  Les 
patentes  sont  jointes  à  un  grand  avantage  longtemps  bien 
désiré,  celui  dïtablir  pour  tout  le  monde  la  liberté  de 
toute  espèce  d'industrie  et  de  commerce,  et  de  propor- 
tionner l'impôt  qu'on  se  voit  dans  la  nécessité  d'y  at- 
tacher à  la  durée  du  temps  pendant  lequel  on  s'y  livre, 
comme  a  l'importance  des  capitaux  qu'on  y  emploie  et  des 
profits  qu'on  en  retire,  qui  se  manifeste  par  l'étendue,  la 
beauté  et  le  prix  du  logement  de  l'entreprise  et  de  l'entre- 
preneur. Anciennement,  lorsqu'un  homme  voulait  faire  un 
métier  dans  une  ville,  il  était  obligé  de  débourser  pour  sa 
maîtrise  une  somme  considérable  qui  lui  aurait  été  très- 
utile  pour  son  commerce.  Si,  faute  de  cette  somme  retirée 
de  son  commerce  ou  pour  toute  autre  cause,  il  ne  réussissait 
pas,  s'il  était  obligé  de  quitter  le  pays,  ou  bien  s'il  venait 
à  mourir,  le  capital  employé  à  sa  maîtrise  était  perdu  pour 
lui  et  ses  enfants. 

«  Si,  croyant  trouver  plus  de  ressources,  espérant  plus  de 
succès  dans  un  autre  métier  ou  dans  un  autre  commerce,  il 
se  déterminait  à  les  embrasser  ;  si,  étendant  ses  combinai- 
sons, il  voulait  en  cumuler  plusieurs,  il  fallait  pour  chacun 
d'eux  payer  une  nouvelle  maîtrise;  il  ne  pouvait  exercer 
cette  maîtrise  que  dans  la  ville  où  il  était  reçu;  s'il  passait 
dans  une  autre  ville,  il  lui  fallait  une  maîtrise  nouvelle.... 
Aujourd'hui. ...il  peut  changer  de  séjour  et  de  métier  comme 
il  lui  plaît,  il  peut  réunir  autant  de  professions  qu'il  jugs 
convenable.  Au  lieu  d'une  avance  en  pure  perte,  il  n'acquitte 
qu'une  redevance  annuelle,  faible  si  son  commencement  est 
de  peud'importance,qui  augmente  ou  diminue  avec  le  succès 
de  son  établissement,  qui  cesse  le  jour  où  il  veutse  retirer1.. 


1.  Adressa  du  li  juin  1791. 
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La  seconde  question  fut  facile  à  vider.  Elle  l'était  déjà  en 
réalité  par  la  suppression  des  offices  d'inspecteurs;  les  règle- 
ments tombaient  nécessairement  avec  l'inspection.  Un 
décret  particulier  supprima  les  directeurs  généraux,  inspec- 
teurs et  élèves  des  manufactures,  et  les  bureaux  d'admi- 
nistration '.  •  Aujourd'hui  que  les  combinaisons  du  travail 
se  modifient  sous  toutes  sortes  de  formes,  les  conserver,  ce 
serait  meftredes  bornes  aui  efforts  des  citoyens,  ■  disaient 
des  négociants  dans  une  pétition';  d'ailleurs  aucune  voix 
■  ne  s'éleva  en  faveur  d'une  institution  qui  pesait  sur  tous  et 
dont  nul  ne  prolitait.  Il  ne  subsista  que  les  règles  générales 
ou  particulières  de  la  police  et  de  la  salubrité  que  l'Assem- 
blée confirma,  pourvu  qu'elles  ne  fussent  pas  en  opposition 
avec  tes  lois  nouvelles,  et  dont  l'observation  fut  confiée  à  la 
vigilance  des  officiers  municipaux' 

La  troisième  question  était  plus  grave.  Du  temp9  des 
corps  de  métiers,  chaque  corporation  prétendait  avoir  la 
propriété  de  l'industrie  qu'elle  exerçait,  et  poursuivait  ceux 
qui  empiétaient  sur  son  privilège.  D'un  autre  côté,  dans  son 
sein,  elle  ne  reconnaissait  pas  à  ses  membres  le  droit  de 
jouir  exclusivement  des  perfectionnements  qu'ils  pouvaient 
apporter  à  leur  art;  c'était  un  fonds  commun.  Double  atteinte 
à  la  liberté,  gênant  à  la  fois  la  concurrence  et  l'émulation, 
et  nuisant  hux  progrès  de  la  richesse.  On  n'échappait  à  cette 
gène  que  par  le  privilège  de  manufacture  royale.  La  manu- 
facture royale  n'était  plus  nécessaire,  puisqu'il  n'y  avait 
plus  lieu  de  défendre  des  industries  nouvelles  contre  la 
jalousie  rt  la  routine  des  corporations.  Cependant  les  privi- 
lèges que  le  roi  accordait  aux  inventeurs  n'avaient-ils  pas 
encore  leur  raison  d'être?  Quand  un  homme  avait  con- 
sumé son  temps  et  sa  fortune  pour  créer  une  machine  ou 
perfectionner  un  procédé,  ètait-il  juste  de  le  dépouiller  du 
fruit  de  son  invention,  en  le  livrant  à  la  concurrence  de 
rivaux  qui,  sans  mérite  et  sans  dépense,  n'auraient  qu'à  le 
copier?  Non.  Mais  fallait-il  laisser  au  bureau  d'un  ministère 

1.  Dec.  ils  Î7  sept.  1731.  —  ï.  Collection  Bonrtonnpau,  3"  partie,  333. 
3.  Déc.  du  2  sept.  1791  sur  1rs  rcslemanls  de  police  relatif»  aux  usines. 
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le  soin  de  délivrer  des  privilèges  à  qui  bon  lui  semblerait? 
Le  tableau  que  présentait  Boufflers  n'était  certes  pas  enga- 
geant. ■  L'inventeur  se  présente  avec  son  mémoire.  On  le 
parcourt  d'unairdistrait;  on  le  prend  d'un  air  dédaigneux. — 

•  Sur  cent  projets  de  cetle  espèce,  il  n'y  en  a  pas  un  de  rai- 

•  sonnable.  »  Si  l'inventeur,  grâce  à  de  hautes  protections, 
persévère  et  parvient  à  faire  nommer  une  commission 
d'examen,  elle  est  composée  de  savants  routiniers  ou  de 
commerçants  jaloux  '.  >  Dana  une  société  qui  prenait  pour 
devise:  égalité  et  liberté,  il  convenait  non  d'autoriser  des 
privilèges,  mais  de  constituer  un  droit.  On  avait  pour  mo- 
dèle )e  système  des  patentes  anglaises  ;  qui  avait  déjà  été  pro- 
posé, avant  l'ouverture  des  états  généraux,  par  la  Chambre 
de  commerce  do  Normandie,  par  les  députés  du  commerce 
et  par  les  inspecteurs  généraux.  Il  le  fut  de  nouveau  dans 
une  pétition  des  inventeurs  adressée,  au  mois  d'août  1790,  à 
l'Assemblée,  et  le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  fut 
chargé  de  préparer  un  projet  de  loi. 

Le  rapport  fut  rédigé  par  le  chevalier  de  floufflers  et  lu  en 
séance  publique  le  30  décembre  1790.  Le  décret  qui  fixait 
les  principes  fut  adopté  presque  sans  discussion  et  devint, 
par  la  sanction  royale,  la  loi  du  31  décembre  1790-7  jan- 
vier 1791.  Une  seconde  loi  du  25  mai  1791  régla  les  détails 
de  l'application. 

Boufflers  regardait  l'inventeur  comme  possédant  un  droit 
de  propriété  absolue  sur  sa  découverte.  ■  S'il  eiiste  pour 
un  homme,  disait-il,  une  véritable  propriété,  c'est  sa 
pensée;  celle-là,  du  moins,  parait  hors  d'atteinte  ;  elle  est 
personnelle,  elle  est  indépendante,  elle  est  antérieure  à 
toutes  les  transactions,  et  l'arbre  qui  naît  dans  un  champ 
n'est  pas  aussi  incontestablement  au  maître  de  ce  champ 
que  l'idée  qui  vient  dans  l'esprit  d'un  homme  n'appartient 
h  son  autour.  L'invention,  qui  est  la  source  des  arts,  est 
-  encore  celle  delà  propriété;  elle  est  la  propriété  primitive  ; 
toutes  les  autres  ne  sont  que  des  conventions. ■  Le  chevalier 

1.  Rapporldu  chevalicrde  BjufUen.  Voir  M,  Hcnouard.  Traité  des  fcrne/s 
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avait  tort  d'ébranler  le  fondement  de  toutes  les  propriétés 
pour  asseoir  plus  solidement  la  propriété  de  l'invention  ;  il 
dépassait  doublement  le  but.  Sans  doute,  le  principe  de  la 
propriété  est  dans  le  for  intérieur  de  l'homme,  dans  le  libre 
déploiement  de  son  activité  physique  ou  intellectuelle.  A  ce 
titre,  rien  de  plus  sacré  que  la  propriété  de  l'idée.  Mais  l'idée 
qui  éclôt  dans  un  cerveau  germe  peut-être  au  même  instant 
dans  d'autres.  Est-il  juste  d'étouffer  à  jamais  ces  germes,  en 
faisant  de  l'idée  la  propriété  absolue  de  celui  qui  l'a  le  pre- 
mier manifestée?  Quand  un  homme  s'est  approprié  par  le 
travail  une  portion  quelconque  de  la  matière,  aucun  autre 
homme  ne  peut  s'approprier  à  son  tour  cette  portion  sans  la 
recevoir  du  premier  ou  sans  1a  lui  enlever  par  la  ruse  ou 
par  la  violence.  Quand  un  humme  s'est  approprié  une  décou- 
verte par  un  effort  de  la  pi-nsée,  tous  les  autres  hommes 
peuvent,  sans  lui  rien  emprunter  ni  ravir,  par  un  effort  tout 
semblable,  imaginer  la  même  découverte  et  acquérir  un  litre 
égal  à  la  propriété.  Dislinction  essentielle  que  le  chevalier 
de  Boufflers  ne  fit  pas  et  qui  conduisit  l'Assemblée  à  dire,  en 
termes  trop  absolus,  dans  les  considérants  de  la  loi,  ■  que  ce 
serait  attjquer  les  droits  de  r  homme  dans  leur  essence  que 
de  ne  pas  regarder  une  <iïcoin-eïic  iwlvstrklk  comme  la  pro- 
priété de  son  auteur.  » 

Toutefois,  le  mode  d'application  corrigeait  ce  que  le  prin- 
cipe avait  d'excessif.  Car  la  loi  admettait  des  patentes  de  5, 
de  10  ou  de  1&  ans,  a  la  volonté  de  l'inventeur;  le  Corps 
législatif  pouvait  seul  proroger  ce  terme  en  faveur  des 
grandes  inventions  auxquelles  quinze  années  n'auraient  pu 
donner  une  réimmi'r.iliuri  sufiisanle,  comme  l'avait  fait  le 
Parlement  anglais  en  faveur  de  Watt.  En  réalité,  ce  n'était 
donc  pas  une  propriété  absolue  qu'on  consacrait,  mais  une 
priorité  qu'on  constatait  et  qu'on  récompensait  par  un  droit 
exclusif  de  jouissance  temporaire.  Ramené  dans  ces  limites, 
le  brevet  d'invention  éteit  une  institution  éminemment  juste.  _ 

A  l'expiration  du  brevet,  les  procédés  étaient  rendus  pu- 
blics et  l'usage  en  était  permis  à  tous  les  citoyens.  Aussi  la 
loi  exigeait-elle,  dans  un  double  intérêt,  une  description 
complète  tt  siucùre  sous  peine  de  déchéance;  car  si  le  pro- 
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cédé  breveté  était  déjà  pratiqué  ou  connu  auparavant,  la 
patente  était  nulle  et  le  patenté  qui  essayait  d'en  faire  valoir 
le  privilège  contre  un  prétendu  contrefacteur  devant  le  juge, 
était  condamné  à  l'aidé  Je  sa  description  même.  D'autre 
part,  si  le  procédé  était  réellement  nouveau,  la  description 
le  faisait  connaître;  le  secret  utile  ne  risquait  plus  de  rester 
enfoui  et  de  s'éteindre  avec  l'inventeur;  en  échange  du  mo- 
nopole temporaire  qu'elle  conférait  à  un  de  ses  membres, 
la  fociélé  acquérait  la  curtiludo  d'une  jouissance  perpétuelle 
pour  tous. 

La  loi  sur  les  brevets  d'invention  excita  plus  de  méconten- 
tements que  celle  du  2-17  mars  1791.  Les  savants  se  plai- 
gnirent d'avoir  perdu  l'autorité  que  leur  donnait  l'exa- 
men préalable;  les  bureaux,  la  dispensalion  préalable  des 
faveurs;  les  agents  de  l'indu-lrie  s'tMl'r,i\èrent  d'une  loi  qui 
allait  multiplier  les  privilèges  d'invention  et  leur  susciter 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  de  dangereux  concurrents. 

Boufflers  avait  déjà  dans  son  rapport  réfuté  la  théorie 
des  récompenses  nationales,  au  nom  des  droits  de  la  liberté. 
«  Protégez  l'inventeur  et  ne  le  payez  point  ;  en  ne  le  proté- 
geant pas,  vous  lui  refuseriez  ce  qui  lui  est  dû;  en  le 
payant,  vous  lui  donneriez  autre  chose  que  ce  qui  lui  estdû.  • 
Dans  un  mémoire  imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  natio- 
nale, il  répondit  victorieusement  à  ses  adversaires,  au  nom 
des  mêmes  droits,  contre  la  théorie  de  l'examen  préalable  : 
'  Où  donc  est  le  danger  ?  Est-ce  que  les  plus  grandes  inep- 
ties seraient  admises  sans  examen?  Oui  ;  mais  aussi  elles 
seraient  rejetées  sans  scrupule,  et  alors  elles  tourneraient 
au  détriment  de  leur  auteur.  Mais,  dira-t-on,  pourquoi 
jamais  de  contradicteurs?  Le  contradicteur  que  vous  me 
demandez  est  absolument  contraire  à  l'esprit  de  la  loi;  l'es- 
prit lie  la  loi  est  d'abandonner  l'homme  à  son  propre  exa- 

I.  Tous  les  ans  cl  [oin  les  ni->K  ilqi.ii-  l'ïH.  le  [iiiiiistliro  de  l'agriculture 
cl  du  commerce  puLln'  Ij  ii.U'  lie.  liravui.*  pris  ;  ili:  leiiips  à  autre,  il  pu- 
blie un  volume  (iii'i*)  ci.ii:eji,inl  la  ih-scriytimi  du  marhina  H  prutiiU 
pour  Usuels  dn  b'n  ei.f  iVimniniin  mi  M  pris,  si  dont  le  privilège  est 
eipirè.  Le  «•  volume  a  ('le  publiâ  en  1862.  De  plus,  on  peul,  au  minlsle'rs 
même,  consul  1er  les  brevets. 
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men  et  de  ne  point  appeler  le  jugement  d'autrui  sur  ce  qui 
pourrait  bien  être  impossible  à  juger.  Souvent  ce  qui  est 
inventé  est  seulement  conçu  et  n'est  point  encore  né;  laissez- 
le  naître,  laissez-le  paraître,  et  puis  vous  le  jugerez.  Vous 
voulez  un  contradicteur,  je  vous  en  offre  deux,  dont  l'un  est 
plus  éclairé  que  vous  ne  pensez,  et  l'autre  est  infaillible  : 
l'intérêt  et  l'expérience.  ■ 

ta  loi  concédait  au  propriétaire  de  patenle  le  droit  de 
former  dés  établissements  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
de  céder  à  d'autres  particuliers  le  droit  d'en  former,  de  dis- 
poser de  sa  patente  comme  de  toute  propriété  mobilière, 
de  requérir  la  condamnation  du  contrefacteur  à  des  dom- 
mages-intérêts et  à  une  amende.  Elle  avait  d'abord  admis 
la  saisie  sous  caution  des  objets  contrefaits;  mais,  dans  la 
rédaction  du  14-25  mai,  elle  effaça  cette  clause,  comme 
attentatoire  a  la  liberté.  Elle  reconnaissait  trois  ordres  de 
brevets  pour  invention,  pour  perfectionnement,  pour  im- 
portation, ne  songeant  pas  que  toute  invention  n'est  qu'un 
périt  ctionriement  et  que  l'importation  ne  mérite  pas  une 
telle  faveur.  Elle  établissait,  sans  raison  suffisante,  une  taxe 
progressive  de  300  francs  pour  a  ans,  800  francs  pour  10  ans, 
de  1,500  francs  pour  15  ans.  Enfin,  elle  défendait,  bien  à 
tort,  à  l'inventeur  de  prendre  une  patente  à  l'étranger,  et 
faisait  même  de  cette  infraction  une  cause  de  déchéance. 
Tels  étaient  ks  détails  de  la  loi,  défectueux  sur  plus  d'un 
point  et  susceptibles  d'être  améliorés.  Mais  les  deux  prin- 
cipes sur  lesquels  elle  reposait,  la  jouissance  exclusive  d'un 
privilège  temporaire  et  l'absence  de  tout  examen  préalable, 
étaient  en  parfaite  harmonie  avec  le  reste  de  l'édifice  de 
liberté  qu'élevait  pour  la  société  moderne  la  sagesse  de  la 
Constituante.  Ils  sont  restés  les  fondements  de  notre  lé- 
gislation sur  cette  matière'. 

L'État,  cependant,  ne  resta  pas  spectateur  désintéressé 

1.  Le  10-V-,  décembre  1793,  la  Convention  rendit  un  décret  supprimant  les 
brevets  d'invention  relatifs  â  des  établissements  de  finance  et  défendant  d'en 
accorder  désormais  pour  ce  molif.  Voyant  In  détresse  du  Trésor,  beaucoup 
de  personnes  avaient  imaginé  des  plans  financiers  qu'ils  s'empressaient  do 
faire  breveu-r. 
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des  progrès  de  l'industrie.  Une  commission,  composée  do 
quinze  membres  de  l'Académie  des  sciences  et  de  quinze 
personnes  versées  dans  différents  genres  d'industrie,  fut 
instituée  sous  le  nom  de  Bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers  et  chargé,  d'une  port,  de  faire  des  expériences  pour 
l'avancement  des  arts  utiles  et  de  fournir  des  modèles, 
d'autre  part.de  donner  son  avis  sur  les  récompenses  à  décer- 
ner à  ceux  qui  feraient  des  découvertes  dans  les  arts  utiles 
et  qui  renonceraient  au  bénéfice  du  brevet  d'invention'. 

La  quatrième  question  était  celle  du  commerce.  KUe  su 
présentait  sous  deux  aspects  :  circulation  intérieure  et  rela- 
tions avec  l'étranger. 

La  circulation  avait  été  gênée  par  les  péages  et  par  les 
prérogatives  féodales,  par  les  droits  de  traite,  par  les  pri- 
vilèges provinciaux,  les  octrois  des  villes,  les  arrêts  des 
intendants  qui  prohibaient  ici  ou  là  la  sortie  des  denrées 
dans  leur  juridiction,  par  les  lois  générales  mêmes  qui  ad- 
mettaient des  port?  franc*,  des  provinces  d'étranger  effectif 
et  des  provinces  réputées  étrangères  à  cfité  de  celles  qui 
s'Étaient  unies  sous  le  tarif  de  1664;  c'étaient  autant  d'ob- 
stacles qui  arrêtaient  le  commerce,  le  ralentissaient  ou  fai- 
saient dévier  le  courant  vers  les  marchés  étrangers.  Le 
transit  était  impossible.  La  suppression  de  la  féodalité  et  des 
provinces  faisaient  tomber  du  même  coup  la  plupart  de  ces 
barrières  et  procurait  à  la  France,  entre  autres  avantage?, 
la  facilité  des  échanges  intérieurs  et  l'uniLé  commerciale. 

Il  y  eut  quelques  protestations.  Itayonne,  par  exemple,  se 
plaignit  de  perdre  des  immunités  séculaires',  mais  dut  se 
résigner  à  rentrer  daos  la  ligne  des  douanes  nationales.  Les 
seigneurs  perdirent,  avec  leur  puissance,  tous  les  droits 
qu'ils  percevaient  dansles  halles,  foires  ou  marchés';  c'était 
rie  la  féodalité  dominante.  La  police  en  fut  désormais  confiée 
aux  corps  municipaux  ';  mais  les  bâtiments  continuèrent  à 

I.  Décret  du  9-12  sepl.  1791  sur  ks  récompenses  à  accorder  aui  irliaic*, 
et  du  21  sept. -16  ocl.  1791  sur  lu  rompt  hiimii  piuvi.^tie  du  bureau, 
î.  Voir  le  rapport  du  30  nov.  119(1. 
3.  Die.  du  li-ï8mars  1190,  (itre  11,  art.  17,  Itf. 
V  Die.  du  16-14  aoûl  I1S0. 
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appartenir  h  leurs  propriétaires,  sauf  le  droit  pour  les  com- 
munes de  les  acquérir  ou  de  les  louer1.  Les  foires  franches 
furent  maintenues,  parce  qu'elles  étaient,  dit  le  décret, 
plutôt  une  favmr  pour  !e  commerce  du  royaume  qu'un  pri- 
vilège particulier  a  une  ville'.  Les  droits  sur  les  huiles  et 
savons,  sur  les  cuirs,  sur  les  fers,  sur  les  amidons,  furent 
réduits  d"abord',  abolis  bientôt'.  Les  octrois  même  furent 
supprimés  *. 

L'Assemblée  voulait  déblayer  entièrement  le  champ  du 
travail,  et,  lidèle  à  la  théorie  des  physiocrales,  ne  deman- 
der d'impôt  qu'à  la  terre,  comme  seule  productrice  de  la 
richesse.  Ordre  lut  donné  aux  municipalités  et  aui  di- 
rectoires de  district  de  maintenir  dans  sa  plénitude  1a 
libre  circulation  des  marchandises  et  le  libre  débat  du  prix 
entre  l'acheteur  et  !e  vendeur,  qu'on  considérait  avec  rai- 
son comme  une  des  conditions  nécessaires  de  la  propriété. 
■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des 
rapports,  déclare  attentatoire  à  la  liberté  publique  et  à  l'au- 
torité des  décrets,  et,  comme  telles,  annule  toutes  les  déli- 
bérations qui,  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  ont 
été  prises  pour  obliger  les  laboureurs  à  fournir  des  blés  h 
un  prix  inférieur  au  prix  courant  et  pour  interdire  la  libre 
circulation  des  grains  dans  le  royaume8.  ■  Quelques  muni- 
cipalités désobéirent  et  laissèrent  le  peuple  affamé  se  porter 
à  des  exci's  condamnables.  L'Assemblée  sévit  avec  résolu- 
tion', bien  décidée  à  sauvegarder  les  principes  du  droit:  ce 
qui  était  d'ailleurs  alnrs,  comme  en  tout  temps,  le  premier 
et  le  meilleur  remède  économique  à  apporter  au  mal. 

Gaulard, député  de  Lyon,  avait  fait,  au  nom  du  comité  de 
commerce  etd'agriculture,  le  rapport  •  sur  la  suppressiou 
des  droits  de  traite  perçues  dans  l'intérieur  du  royaume,  le 
rcculemenl  des  douanes  aux  frontières  .,et  il  avait  naturel- 
lement conclu  à  •  l'établissement  d'un  tarif  uniforme.  >  Le 
comité  s'occupa  immédiatement  de  le  préparer.  Il  se  trouvait 

].  Dec.  du  15-ÎBmars  ] 790,  iTJtd.  —  3.  DSc.  du  1J  juin-17  juillet  1190, 
3.  Die.  ou  Ï3-26  sapt.  1789.  -  4.  DÈc.  ilu  Il-H  oura  nflft. 
5.  née.  du  19-15  fév.  1191.  —  6.  Dedar.  du  JOnrll-j  mai  1790. 
7.  Pireiemple,  contre  la  aninidpaktc      s.i  ■.:.■,..■[,  ■. 
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en  présence  d'une  difficulté  sérieuse;  d'une  part,  les  prin- 
cipes de  la  société  nouvelle  le  guidaientvers  la  liberté;  d'au- 
tre pari,  les  préjugés  des  industriels  et  les  répugnances  con- 
tre le  récent  traité  avec.  l'A  nglrf  erre ,  énergiquement  expri- 
primées  dans  un  grand  nombre  de  cahiers,  le  sollicitaient  a 
des  mesures  restrictives.  Dans  un  premier  rapport  il  avait 
cédé  à  ces  répugnances  et  s'était  prononcûen  faveur  des  pro- 
hibitions. L'Assemblée,  plus  sage  et  plus  modérée  que  les 
intérêts  qui  s'agitaient  autour  d'elle,  renvoya  la  question  à 
l'étude.  Un  second  rapport  fut  fait  dans  lequel  le  comité 
s'appliqua  ù  discuter  les  motifs  qui  avaient  pu  alarmer 
nos  manufactures. 

■  Le  produits  des  manufactures  étrangères,  chargés  dans 
le  princips  de  droits  de  20  a  30  pour  100  de  la  valeur,  se 
trouvaient  imposés  de  30  a  45  pour  100  et  souvent  au  delà 
par  l'addition  successive  des  sous  pour  livre. 

«  Lorsqu'il  s'est  agi  du  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre, le  ministère  a  pensé  que  nos  manufactures  rivalise- 
raient aisément  avec  colles  des  Anglais,  si  ces  dernières 
acquittaient  à  leur  introduction  en  France  un  droit  de  10, 
12  et  15  pour  îoo. 

■  Le  principe  était  bon  et  les  plaintes  qui  se  sont  élevées 
de  toutes  parts  contre  le  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre auraient  moins  de  fondement  si  les  perceptions  avaient 
pu  être  conformes  auï  bases  (iiées  par  ce  traité. 

■  Malheureusement. ..  les  déclarations  ont  été  faites  à 
moitié,  au  tiers,  au  quart  de  la  valeur  effective,  en  sorte  que 
les  droits  n*ont  été  perçus  que  dans  la  proportion  de  3,  4  , 
5  et  6  pour  100 ,  et  dans  un  temps  encore  où  les  manufac- 
tures nationales  étaient  grevées  de  droits  de  circulation  d'un 
taui  souvent  supérieur  à  celui  des  droits  réellement  acquit- 
tés parles  manufactures  anglaises  '.  » 

«  Le  principe  était  bon  •,  disait  le  rapporteur,  et  en  effet 
celle  fois  le  comité  s'était  attaché  au  principe.  11  n'avait  ja- 
mais eu  l'intention  de  supprimer  les  douanes,  source  impor- 
tante et  légitime  de  revenu;  il  n'avait  pas  non  plus  voulu  for- 

l.;.Vuir  le  rappurt  dans  \ai  Ptucïs-vcrliattx  de  l:\sstmbUt  jialwnaif,  1.  Vi. 
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mer  un  tarif  purement  fiscal ,  mais  un  tarif  de  droit;  à  la  fois 
modérés  de  manière  à  faciliter  les  échangea,  et  calculés  sur 
les  intérêts  divers  du  la  production  nationale  de  manière  à  favo- 
riser l'industrie.  C'est  ainsi  que  les  matières  premières,  parmi 
lesquelleson  rernarquaitles  farinesetle  fer  engueuse,  étaient 
admises  en  pleine  franchise.  Le  comité  entrevoyait  un  temps 
où  l'agriculture  régénérée  parlesdécrets  qui  affranchissaient 
leso),  pourrait  les  fournir  en  assez  grande  quantité  à  nos  fa- 
briques; •  mais  jusqu'à  cette  époque,  ajoutait-il,  peu  éloignée 
peut-être,  l'intérêt  pressant  de  vos  manufactures  commande 
d'admettre  les  matières  premières  en  exemption  de  tous 
droits.  •  Cette  règle  ne  souffrait  qu'un  petit  nombre  d'excep- 
tions. Le  tarif  imposait  une  taxe  de  5  à  10  pour  100  sur 
les  fromages,  le  beurre  salé,  les  épiceries,  de  2  1/2  a  5  seu- 
lement sur  la  droguerie  pour  médecine  et  sur  les  fruits  et 
legumes  secs,  ■  léger  impôt  sur  la  consommation  nationale 
et  suffisant  pour  assurer  la  préférence  ou  au  moins  une  con- 
currence certaine  aux  productions  de  notre  sol.  >  11  était 
plus  exigeant  à  l'égard  des  vins  étrangers  et  des  liqueurs  : 
•  tribut  payé  par  le  riche,  •  disait  le  rapporteur.  La  prohi- 
bition ne  frappait  que  l'huile  de  poisson.  ■  Si  nous  la  rece- 
vons de  l'étranger,  nous  anéantirons  nos  pèches.  •  Toute- 
fois et  lté  considération  commerciale  cédait  devant  un  intérêt 
politique  et  on  admettait  l'huile  expédiée  par  la  jeune  répu- 
blique des  Etats-Unis. 

Les  produits  manufacturés  payaient  à  l'entrée  5,  7,  10, 
12  ou  15  pour  100.  Le  comité  redoutant  la  contrebande,  frap- 
pait les  marchandises  d'une  tue  d'autant  plus  légère  qu'elles 
pouvaient  plus  aisément  se  dérober  &  la  surveillance.  C'est 
ainsi  qu'on  ménageait  les  montres  et  les  dentelles  ,  tandis 
qu'on  demandait  le  maximum  du  tarif  aux  lainages  '. 

1.  Une  oiceplion  cuit  faite  [mur  Ifs  tuiles  nom  la  laie  fut  seulement  de 
30  francs  par  quintal,  soit  1  à  H  pour  100  de  la  râleur.  Le  comité  je  crut 
obligé  d'eipliquercelle  différence  qui  ne  pouvait  manquer d'aici ter  les  récla- 
mations des  négociants  français.  En  iroioi  les  raisons  :  les  toiles,  par  arrêt 
de  1 692,  devaient  payer  un  droit  de  30  pour  100  de  la  Taleur;  mais  elles  en- 
traient avec  un  simple  droit  de  1  L  1J  s.  0  d.  dans  la  Flandre  et  le  Hainaut 
où  elles  étaient  marquées  comme  produits  français  et  circulaient  dans  le 
royaume.  11  fallait  tenir  compte  de  cette  situation. 
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A  la  sortie,  le  principe  avait  été  d'affranchir  en  général  les 
produits  du  sol  et  de  l'industrie;  il  ne  souffrit  que  fort  peu 
d'exceptions. 

On  n'admit  au  chapitre  des  prohibitions  qu'un  nombre 
restreint  de  marchandises,  telles  que  le  tabac,  l'argent  faux, 
les  navires,  les  confections,  le  fil,  la  poudre  a  l'entrée  et  à 
la  sortie,  les  bois  de  construction,  le  minerai,  le  charbon,  le 
vieux  linge,  le  poil,  les  cocons. 

Ces  extraits  suffisent  à  faire  connaître  l'esprit  du  tarif  :  la 
France  n'en  avait  pas  encore  eu  de  plus  mesuré  et  de  plus 
libéral.  Les  bases  en  avaient  été  fixées  dès  le  1™  décembre 
1790.  La  djscussion  qui  remplit  plusieurs  séances,  modifia 
certains  détails  sans  attaquer  les  principes,  et  le  tarif  devint 
loi  de  l'État  par  le  décret  du  2-15  mars  1791. 

A  cette  grande  mesure  se  joignait  la  suppression  de  toutes 
les  immunités  ou  dégrèvements  en  faveur  de  certaines  per- 
sonnes celle  de  tous  les  privilèges  exclusifs  de  commerce*. 
La  compagnie  des  Indes  avait  cessé  d'exister';  la  navigation 
dans  le  Levant  et  sur  les  mers  situées  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  avait  été  déclarée  libre  Des  réductions  de  taxes 
avaient  même  été  accordées,  non  plus  a  tel  ou  tel  corps  pri- 
vilégié, mais  à  tous  les  navires  français  ramenant  des  mar- 
chandises des  parages  lointains  de  l'Asie,  afin  de  stimuler 
nos  marins  aux  grandes  navigations  où  l'on  pouvait  crain- 
dre que  les  entreprises  particulières  ne  fussent  incapables  de 
soutenir  la  concurrence  des  puissantes  compagnies  étran- 
'  gères.  Les  mers  étaient  libres,  comme  les  routes  de  l'inté- 
rieur. Si  l'enchaînement  des  circonstances  ne  nous  avait 
fermé  pour  un  quart  de  siècle  i'accès  des  mers,  notre  com- 
merce extérieur  et  notre  marine  eussent  promptement  senti 
les  bons  effets  do  la  liberté,  comme  le  commerce  intérieur 
les  ressentit  dès  que  le  calme  eut  reparu. 

Liberté  en  matière  de  commerce  implique  concurrence,  et 
la  concurrence  n'est  jamais  agréable  à  ceux  qui  étaient  anté- 

I.  Die.  du  2B  juillet  1191.  -  S.  Dec.  du  3  avril  1790. 

3.  Dec.  du  li  .mût,  23  oct.  1190. 

4.  Dec.  Au  3  avril-!  tuai  1190.  Déc.  du  24  juillet  1191.  et  séance  du 
Ittjuln  1790. 
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rieurement  maîtres  du  marché.  Les  fabricants  de  toiles 
peintes  de  Rouen,  de  Beauvais,  de  Nanles,  de  Lyon,  de  Mar- 
seille, d'Orange,  de  Dolbcc,  de  Saint-Denis,  de  Melun,  de 
Lille,  d'Angers,  lie  Jouy,  de  Corbeil,  du  Haut  et  du  Bas-Rhin 
se  plaignirent ,  rappelèrent  dans  deux  pétitions  consécutives 
que  leurs  manufactures  avaient  pu  naître  et  prospérer  parce 
que  •  des  droits  imposés  sur  les  marchandises  étrangères 
ont  gêné  leur  circulation,  ■  et  ils  prédisaient  leur  ruine  fa- 
tale et  prochaine,  si  on  permettait  ■  l'importation  libre  des 
toiles  peintes  de  la  république  de  Mulhausen  '.  ■  Nos  tarifs 
ont  depuis  cette  époque  chargé  bien  des  fois.  Mais  Mulhouse, 
rattachée,  quelques  années  après,  à  notre  territoire,  n'a 
cessé,  a  travers  nos  révolutions  politiques  ou  économiques, 
de  demeurer  française,  de  jouir  par  conséquent  non-seule- 
ment do  la  •  libre  importation,»  mais  de  la  libre  circulation 
dans  toute  la  France,  sans  la  moindre  visite  ni  le  moindre 
droit  de  douane,  el  cependant,  loin  de  périr,  l'industrie  des 
toiles  peintes  o  pris  de  magnifiques  développements  dans 
l'Alsace,  dans  la  Normandie,  sur  tons  les  points  où  elle  a 
pu  se  produire  avec  économie.  11  ne  faut  pas  accepter  sur 
pamle  les  prédictions  alarmantes  des  parties  intéressées. 

Indépendamment  des  /maire  grandes  questions  qu'elle 
tranchait  ainsi  par  le  respect  de  la  propriété  el  de  la  liberté, 
l'Assemblée  portait  ses  soins  sur  une  foule  de  détails  qui  de- 
vaient contribuer  à  la  prospérité  commerciale  du  royaume. 
Elle  conservait,  en  lui  donnant  une  nouvelle  organisation,  le 
corps  des  ponts  et  chaussées';  elle  ordonnait  le  dessèche- 
ment des  marais;  elle  projetait  la  construction  de  divers 
canaux  '.  Elle  stimulait  à  cet  égard  le  zèle  des  adminislra- 


I.  Voir  les  pétillons  (-<|>i.  |79!)  dana  tu  rallwitijn  llumionneau,  J-  partie, 
pafre  333.  11  y  cul  1  co  sujet  une  longue  lullo  entre  l'Alsace  française  el  la 

3Î  septembre  irai,  arrùiù  .lu  2  QOTomb™  1702,  traité  du  6  germinal  an  II. 
arrtlê  du  23  prairial,  Li  ti[«iiï.  ifjue  il.;  Mulh  insu,  cernée  el  affameo,  TOia, 
le  3  janvier  1798,  sa  réunion  à  la  Frjnce. 

ï.  Voir,  entre  autres,  le  déc  du  lt  déceinlro  1730. 

3.  Canal  de  Jleaui  a  Paris,  canal  la  rallie  d'Are  proj  de  Marseille, 
canal  de  Gifors,  canal  [.oui  l'.miiiir  de  l'eau  à  i'uurikin,  .Muai  du  RMue  au 
Bliin,  uanal  de  la  Seine  à  lu  Lu,ra  par  ri^.ùnin:.  Sauces  du  19  oc  t.  1790, 
la  août,  6  sept.,  13  aopl.  1791. 
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lions  départementales  et  leur  envoyaitdes  instructions,  en 
leur  demandant  d'étudier  chacune  dans  leur  circonscription 
le  dessèchement  des  marais,  le  cours  des  eaux,  la  situation 
des  communaux  et  des  vaines  pâtures,  l'amélioration  des 
laines  indigènes,  la  réforme  des  poids  et  mesures,  les  foires 
a  supprimer  ou  à  établir  ;  et  en  même  temps  elle  leur  mar- 
quait le  principe  qui  l'avait  guidée  elle-même,  qui  devait  les 
guider  à  leur  four,  et  limiter,  au  besoin,  les  ardeurs  d'un 
zèle  indiscret:  •  L'industrie  liait  de  la  liberté  ;  elle  veut  être 
encouragée;  mais  si  on  l'inquiète,  elle  disparaît'.  • 

Elle  décréta  elle-même  l'uniformité  des  poids  et  mesures. 
Plusieurs  rois  de  France  y  avaient  songé  depuis  le  quator- 
zième siècle;  il  était  réservé  de  l'accomplir  à  l'Assemblée 
qui,  fondant  tous  les  privilèges  et  toutes  les  distinctions  dans 
une  vaste  égalité,  créait  l'unité  de  la  France.  Chaque  pro- 
vince, quelquefois  chaque  ville,  chaque  foire,  avait  ses  me- 
sures comme  ses  coutumes.  De  l'une  à  l'autre,  la  différence 
était  souvent  très-grande  ;  l'aune,  par  exemple,  rapportée 
au  pied  de  roi,  variait  de  299  lignes,  aune  de  Dunkerque, 
à  597,  aune  de  Bretagne;  il  en  était  de  même  pour  les 
setiers,  les  muids,  les  livres.  C'était  un  chaos  qui,  peu 
sensible  pour  le  petit  commerce  de  détail  qui  se  faisait 
sur  place,  devenait  pour  le  grand  négoce  une  source  de 
difficultés,  d'erreurs,  et  une  cause  d'abstention.  Talley- 
rand,  chargé  du  rapport,  proposa  de  faire  dériver  toutes 
les  mesures  de  l'unité  de  longueur,  et  de  choisir  pour 
unité  de  longueur  •  un  modèle  invariable  pris  dans  la 
nature.  ■  On  avait  d'abord  songé  au  pendule  simple,  bat- 
tant la  seconde,  sous  la  latitude  moyenne  de  45  degrés. 
Mais,  sur  l'avis  do  l'Académie  des  sciences,  on  se  décida  i 
adopter  la  dix-millionième  partie  du  quart  du  méridien  ter- 
restre, et  ordre  fut  donné  par  l'Assemblée  de  mesurer  a  cet 
effet  l'arc  du  méridien  compris  entre  liayonne  et  Dunker- 
que   La  Constituante  ne  devait  ças  voir  la  fin  de  ce  travail. 

1.  Imlruclian  do  l'Assemblée  nationale  aut  SiSembUi»  administratives, 
août  17  90. 

î.  Séances  d'avril  1790;  Me.  du  Binai  1190,  déc.  du  56-30  mata  1791.  Li 
commission  se  comp^-nt  il-  i!.,-.!:,.  uipVici;.  Lanran£c.  Mongo,  Condorcet, 
auiquels  on  adjoignit  nelambre  et  Mecliain. 
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Jusqu'à  ses  dernières  séances,  elle  continua  à  s'occu- 
per d'organisation  commerciale  et  de  travaux  publics.  Ce 
n'était  pourtant  qu'un  détail  de  l'œuvre  immense  qu'elle 
avait  entreprise  la  nuit  du  k  août.  Cette  œuvre,  commencée 
avec  une  enthousiaste  ardeur  du  bien,  elle  l'avait  poursuivie 
sans  relâche  dans  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  dans 
les  nombreui  décrets,  si  vivement  discutés  de  part  et  d'au- 
tre, de  la  Constitution,  dans  le  remaniement  des  impôts  et 
leur  égale  répartition,  dans  la  division  administrative,  dans 
l'organisation  de  la  justice,  dans  l'essai  de  formation  d'une 
armée  nationale.  Elle  la  poursuivait  encore,  à  la  fin  de  sa 
longue  session,  avec  une  confiance  moins  naïve  dans  la  puis- 
sance souveraine  de  la  raison,  et  non  sans  quelques  tristes 
pressentiments  de  l'avenir;  mais  jusqu'au  bout  fidèle  à  l'es- 
prit d'équité  qui  l'avait  distinguée  et  aux  deux  grands  prin- 
cipes sur  lesquels  elle  avait  fondé  le  droit  nouveau  :  respect 
de  liberté  individuelle,  respect  de  la  propriété. 

Elle  ne  s'en  était  guère  départie  qu'une  seule  fois,  lorsque 
irritée  par  les  événements,  et  depuis  longtemps  sollicitée  à 
des  mesures  de  rigueur',  elle  avait  eniin,  après  la  fuite  du 
roi,  consenti  à  rendre  un  décret  frappant  d'une  imposition 
triple  tout  Français  qui,  ayant  passé  la  frontière,  ne  serait 
pas  rentré  dans  le  délai  d'un  mois'.  Elle  en  eut  regret  ;  et, 
le  ld  septembre,  avant  de  se  séparer,  elle  rapporta  son 
décret,  déclarant  «  qu'ii  ne  serait  plus  apporté  aucun  obstacle 
au  droit  de  tout  citoyen  français  de  voyager  librement  dans 
tout  le  royaume  et  d'en  sortir  à  volonté.  • 

La  Constituante  agit  de  même  à  l'égard  de  l'industrie 
agricole,  manufacturière,  commerciale.  Elle  fonda  ses  insti- 
tutions sur  le  droit  et  plaça  dans  la  liberté  le  principe  du 
itroit.  Son  œuvre  économique  peut  se  résumer  en  un  mot  : 
liberté  du  travail. 

Elle  avait  trouvé  le  cultivateur  censitaire,  covéable  ou 
même  serf,  la  terre  surchargée  de  droits  féodaux  ■  elle  fit 
l'un  et  l'autre  libres.  Elle  avait  trouvé  l'industrie  gênée  par 


CHAP.  I.  LA  LIBERTÉ  DU  TRAVAIL.  133 

les  maîtrises  et  jurandes,  par  la  multiplicité  des  impôts  indi- 
rects, par  les  privilèges;  le  commerce  paralysé  par  les  com- 
pagnies, par  les  barrières  dédouanes:  elle  supprima  les 
obstacles  et  donna  l'essor  de  la  liberté  à  l'industrie  et  au 
commerce.  La  loi  du  S-I7  mars  1790  émancipa  l'industrie; 
celle  du  7  janvier  1791  constitua  la  propriété  des  inven- 
teurs; celle  du  2-15  mars  1791  fonda  sur  un  tarif  modéré 
et  uniforme  les  relations  commerciales  de  la  France  avec 
l'étranger. 

Quand  la  Constituante  eut  achevé  son  œuvre,  elle  se  re- 
tira, en  laissant  l'homme  jouissant  de  la  plénitude  de  ses 
droits;  la  terre,  débarrassée  de  toutes  les  servitudes,  pou- 
vant être  vendue,  louée,  eiploitée  an  gré  de  son  unique 
propriétaire;  toutes  les  voies  du  travail  ouvertes  à  tous;  les 
contributions  énuitablement  réparties,  on  principe,  sinon 
toujours  en  fait,  dans  la  proportion  des  facultés  réelles  de 
chacun;  la  France  unie  sous  une  administration  nationale; 
une  organisation  judiciaire  critiquable  à  plusieurs  égards, 
mais  du  moins  simple,  et  relevant  de  l'opinion  publique; 
tous  les  citoyens  égaux  devant  îa  même  loi.  Ce  sont  assu- 
rément là  de  grandes  conquêtes.  Indépendamment  de  leurs 
avantages  matériels,  elles  ont  donné  satisfaction  à  un  des 
besoins  les  plus  nobles  et  les  plus  impérieux  des  peuples  ci- 
vilisés; l'assemblée  à  laquelle  nous  les  devons  est  digne, 
à  ce  double  titre,  des  applaudissements  des  hommes  éclai- 
rés et  de  la  reconnaissance  des  générations  qui  en  jouissent. 


CHAPITRE  II. 
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Lahalno  du  privité(ti;eL<ïu  rlaspotlïD 
mercc.  —  Mutineries.  —  ho  lari! 
d'ouvriers.  —  Adressa  <te  la  mui) 
chir|K!nliers.  —  Lellro  Ses  maçol 
Chapelier.  —  Loi  du  14  juin -  J  791. 

!,a  Constituante  n'était  pas  une  assemblée  de  sages  pla- 
nant des  hauteurs  de  la  raison  au-dessus  de  l'océan  mobile 
des  passions  humaines.  Une  pareille  assemblée  n'a  jamais 
existé  dans  l'histoire  de  l'humanité,  et  elle  était,  moins  pos- 
sible que  jamais  dans  un  pays  où  la  pensée  politique,  long- 
temps bâillonnée,  se  sentait  tout  a.  coup  maîtresse  de  fixer 
les  destinées  de  la  nation,  et  a  une  époque  où  le  remaniement, 
social  contrariait  ou  excitait  â  tous  les  degrés  de  la  fortune 
tant  d'intérêts  si  divers.  La  Constituante  eut  plus  que  l'a- 
mour de  la  justice  et  de  l'égalité;  elle  en  eut  la  passion, 
c'est-a-dire  la  haine  du  despotisme  et  du  privilège.  C'était 
contre  ces  deux  fléaux  de  l'ancien  régime  que  s'était  amon- 
celé le  flot  des  rancunes  populaires;  quand  la  digue  fut 
rompue,  il  se  précipita  en  torrent  et  nivela  tout.  Les  bonnes 
œuvres  furent  emportées  comme  les  mauvaises  par  le  cou- 
La  Constitution  de  1791,  dont  les  imperfections  contribuè- 
rent à  précipiter  la  catastrophe  du  10  août,  porte!' empreinte 
de  cette  passion.  C'est  la  haine  du  privilège  qui  fit  échouer, 
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dès  le  temps  des  premiers  travaux,  le  sage  projet  des  deux 
chambres;  c'est  la  haine  du  despotisme  qui  désarma  la 
royauté  et  la  livra  impuissante  aux  émeutes. 

Dans  les  questions  d'économie  industrielle ,  la  Consti- 
tuante porta  le  même  sentiment.  Elle  respecta  les  tribu- 
naux de  commerce  1  et  étendit  même  leur  juridiction  ;  mais 
elle  supprima  les  chambres  de  commerce  utile  institution 
qui  mettait  les  négociants  en  communication  directe  et  per- 
manente avec  le  gouvernement.  Elle  y  vit  un  privilège  et 
elle  crut  devoir  l'abolir  :  il  eût  suffi  de  mieux  régler  l'élec- 
tion des  membres. 

L'assemblée  était  d'ailleurs  dans  une  situation  difficile. 
Tant  de  passions  violentes  et  contraires  se  soulevaient  au- 
dessous  d'elle  qu'il  n'eûl  guère  été  possible  a  la  Sagesse  elle- 
même  de  conserver  sa  sérénité  sur  celte  mer  orageuse. 
L'apprentissage  de  la  liberté  ne  se  fait  pas  en  un  jour  et  sans 
peine.  Les  paysans  émancipés  avaient  incendié  les  châteaux. 
Les  marchands,  affranchis  des  impûts  les  plus  vexatoires, 
se  rebellèrent  contre  les  impôts  qu'on  maintenait  encore*. 
Les  ouvriers,  délivrés  des  chaînes  de  la  corporation,  s'ima- 
ginèrent qu'on  ne  les  avait  fait  tomber  que  pour  leur 
donner  le  moyen  d'imposer  à  leur  tour  la  loi  à  leurs 
maîtres. 

Les  ouvriers  souffraient  alors  cruellement  de  la  diminution 
du  travail  et  de  la  cherté  des  vivres.  Ceux  d'entre  eux  qui  sa- 
vaient lire  pouvaient  voir  circuler  de  nombreuses  brochures 
dans  lesquelles  nn  demandait  en  leur  nom  du  pair»,  une  sub- 
sistance assurée,  un  salaire  déterminé  ou  au  moins  la  fixation 
d'un  minimum.  Eux-mêmes,  raisonnant  dans  un  temps  de 
misère,  se  laissaient  facilemenUé.iuire,  comme  ceux  de  Lyon, 
par  l'idée  d'un  tarif,  sauf  à  l'abandonner  quand  le  travail 
serait  abondant  et  quele  tarif  leur  deviendrait  dommageable. 

1.  Loi  du  16-31  août  1790. 

2.  Dec.  du  17  wpL-Uoct.  1791. 

3.  ■  L'Assoœl.l™  iialiurKi.e.  sur  le  rapport  qui  lui  a  r'-tf  fait  du  refus  cl 
même  de  1s  coalition  îles  cLiitIilm--.  ;,iilifi>'isi.!i.  tmiirtiurs  et  outres  ton tri- 
biubk's  do  Noyou  ,  H.irn,  Chruiny  cl  paroisses  nreen voisines,  à  l'effet  do  ne 
point  payer  les  droils  (il'i.,  'm.)  <ï.-.nt  l.i  p<  n'<yi  un  ri'.ail  i-té  continuée....  dé- 
crète.,.. (Décret  du  4-lBaoii!  1790.) 
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Tel  est  en  effet  un  des  graves  inconvénients  de  ces  préten- 
dus contrats;  dès  qu'ils  peuvent  avoir  quelque  influence  sur 
le  taux  naturel  des  salaires,  il  y  a  toujours  une  des  deux 
parties  disposée  à  ne  pas  les  exécuter:  les  maîtres,  durant  les 
mortes  saisons;  les  ouvriers,  quand  les  commandes  affluent. 
Les  ouvriers  se  dérobent  toujours  sans  peine  à  la  contrainte 
en  refusant  ou  en  paraissant  refuser  le  travail;  mais,  si  la 
force  publique  prétend  garantir  le  tarif,  que  reste-t-il  aux 
maîtres,  sinon  de  fermer  leurs  ateliers? 

Au  début  de  la  révolution,  à  une  époque  où  les  corps  de 
métiers  n'étaient  pas  encore  légalement  supprimés,  les  gar- 
çons tailleurs,  au  nombre  de  trois  mille  environ,  se  réuni- 
rent sur  le  gazon  du  Louvre  et  envoyèrent  une  députation 
de  vingt  compagnons  pour  demander  au  comité  de  la  ville 
de  leur  garantir,  en  toute  saison,  un  salaire  de  quarante 
sous  par  jour,  et  de  défendre  aux  fripiers  de  faire  des  habits 
neufs1:  singulière  manière  de  comprendre  la  liberté  du 
travail  '.  Il  est  curieux,  mais  il  n'est  pas  étonnant,  à  la  veille 
du  jour  où  l'assemblée  allait  proclamer  le  principe  de  la 
concurrence,  de  retrouver  encore  les  plus  vieilles  et  les  plus 
sottes  prétentions  du  privilège,  la  querelle  des  tailleurs 
contre  les  fripiers.  La  classe  ouvrière  êlait  à  cet  égard 
comme  les  nobles,  comme  le  clergé,  comme  les  marchands; 
les  privilégiés,  grands  ou  petits,  comprenaient  encore  mal 
les  idées  au  nom  desquelles  la  France  allait  se  transformer. 
Quelques  jours  après,  ce  furent  les  garçons  perruquiers 
qu'on  vit  assemblés  aux  Ch;im|>K-l;:iyséi?s,  et  réclamant  contre 
les  abus  du  bureau  de  placement1;  puis  les  ouvriers  cordon- 
niers, qui,  réunis  au  nombre  de  cinq  à  six  cents,  nommèrent 
un  comité  afin  de  veiller  aux  intérêts  de  l'association,  de 
recueillir  la  cotisation  mensuelle  destinée  à  secourir  ceux 
d'entre  eux  qui  seraient  pans  ouvrage,  et  décidèrent  d'exclure 


!.  Le  mardi  18  ar. fil  l'W>.  Vot  le  Smiilmr  .-t  llist.  ]<n;l..  t. II,  p.  311. 


3.  Jl!  voulaient  que  la  laie  prête  vite  par  le  bureau  de  la  communauté  Iilt 
réduite  el  le  surplus  diinlové  j  fonde:-  i!c-  lus  à  rHùM-Meu.  Un  officier  de 
la  jiardc  nationale  voulut  les  disperser.  Il  lui  désarme  par  ses  propres  soldats, 
(flirt,  pari.,  t.  II,  p.  313.) 
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du  royaume  quiconque  ferait  unepairede  souliers  au-dessous 
d'un  prix  convenu1;  puis  les  charpentiers  qui  se  rassemblè- 
rent à  l'archevêché  ;  puis  les  ouvriers  employés  à  la  con- 
struction du  pont  de  Louis  XVI,  qui  demandèrent  un  salaire 
de  trente-six  sous  au  lieu  de  trente1;  enfin  les  domestiques 
qui  s'ameutèrent  pour  réclamer  l'expulsion  des  Savoyards'. 

lin  membre  de  la  Société  d'agriculture  lut  un  mémoire  dans 
lequel,  partant  de  ce  principe  incontestable  que  le  salaire 
doit  au  moins  représenter  la  subsistance  de  l'homme,  il 
demandait  1  l'Assemblée  nationale  de  le  fixer  par  décréta  la 
valeur,  quelle  qu'elle  fut,  de  trois  livres  de  pain,  deux  livres 
de  viande,  plus  deux  sous*.  Les  subsistances  donnaient  lieu 
h  des  désordres  bien  autrement  graves. 

L'Assemblée,  qui  avait  proclamé  la  liberté  du  travail,  ne 
pouvait  glisser  dans  de  pareilles  erreurs.  Elle  sévit,  avec  rai- 
son, contre  les  perturbateurs  de  la  paix  publique,  mais  avec 
excès  contre  les  réunions  d'où  partaient  ces  demandes. 

Aux  violences  et  aux  désordres  de  la  rue,  elle  opposa,  sur 
ia  prière  réitérée  du  ministère  et  de  la  Commune  de  Paris,  la 
loi  martiale". 

Elle  tarda  davantage  à  frapper  les  coalitions  ouvrières. 
Cependant  les  coalilions  n'étaient  guère  moins  turbulentes 
et  moins  oppressives  alors  que  les  tumultes  de  la  rue  ;  des 
ateliers  étaient  envahis;  des  ouvriers  employaient  la  force 
pour  contraindre  leurs  camarades  à  obéir  à  leurs  arrêtés. 
C'était  surtout  dans  le  compagnonage,  fortement  organisé 

I.  Le  4  septembre  I7B9.  -  BUt.  pari,  t.  1!,  p.  «T. 
1.  Le  h  mai  1791. 

3.  C'était  au  Louvre.  Une  patrouille  le!  dispersa.  Bill,  pari.,  t.  11,  p.  jr>n. 

4.  Moniteur  du  n  seplemhrc  1790. 

fi.  Loi  Juîl  oct.-!l  iinv.  i;tw.  Yuu-i  a  quelle  oo.Msion  fut  rendue  cette  loi. 
La  porte  des  lioul.wer-  i-iaii  ^-n^éc  ci  on  avait  dû  y  placer  des  sentinelles. 
A  la  porte  du  boulanRcr  François  une  femme  faisait  queue  des  le  soir,  pour 
avoir  le  lendemain  du  pain  à  la  ju-eniLén;  fonrri-V;  die  pénétra  par  hasard 
dans  1s  boutique,  y  trouva  ries  pairie  ra.«sn  i|iu'  h'  Ikiiiluiccr  avait  gardés  et 
cria  à  l'accapareur.  Aussitôt  la  foule  sa  précipita  dan*  l'intérieur,  découvrit 
dfs  petits  pains,  losqiic''.  vl;,:i-tn  ilonini'<  sus  rcrri'-entanls,  saisit  le  bou- 
langer, le  conduisit,  avec  force  menaces,  au  district:  puis,  pendant  qu'on 
interrngeiit  le  malheureui,  elle  envahit  la  salle  des  délibérations,  le  saisit 
do  nouveau,  le  pendit  à  une  lanterne,  puis  promena  sa  tête  au  bout  d'une 
pique,  —  Hùl.  pari.,  1. 111 ,  p.  190. 
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pour  la  résistance,  que  se  produisaient  les  désordres  ;  les  ma- 
nufacturiers et  une  partie  même  de  la  classe  ouvrière  qui 
n'était  pas  enrôlée  dans  cette  association  secrète,  en  deman- 
daient la  suppression'. 

La  ville  de  Paris,  qui.  surchargée  d'ouvriers  sans  travail 
et  toujours  occupée  à  contenir  la  mutinerie  de  ses  ateliers 
nationaux,  souffrait  le  plus  de  cet  état  de  choses,  tenta  les 
voies  de  la  persuasion,  dès  qu'elle  put  s'autoriser  de  la  loi 
qui  supprimait  les  corps  de  métiers.  Sur  les  plaintes  qui  lui 
furent  adressées  contre  •  les  coalitions  pratiquées  par  les 
compagnons  charpentiers  et  imprimeurs,  pour  faire  aug- 
menter leurs  journées  et  empêcher  les  autres  compagnons 
de  travailler  à  d'autres  prix  et  contre  leurgré,  ■  la  Commune 
chargea  deux  de  ses  membres  de  rédiger  une  proclama- 
tion qui  fut  publiée  le  39  avril  1791*.  Elle  s'empressait  de 
rappeler  que  la  liberté  doit  exister  pour  tout  le  monde, 
même  pour  les  maîtres;  qu'il  n'était  ni  possible,  ni  juste, 
que  tous  les  ouvriers  reçussent  un  salaire  égal  ;  «  le  conseil 
municipal,  ajoutait-elle  en  terminant,  espère  que  ses  avis 
suffiront  pour  ramener  les  ouvriers  à  une  conduite  plus 
sage.  - 

L'avis  resta  sans  effet.  I!  fallut  ordonner.  Un  arrêté  dé- 
clara •  nuls,  inconstitutionnels  et  non  obligatoires,  des  ar- 
rêtés pris  par  des  ouvriers  de  ditférentes  professions  pour 
s'interdire  respectivement  et  pour  interdire  à  tous  autres 
ouvriers  le  droit  de  travaillera  d'autres  prix  que  ceux  fixés 
par  lesdits  arrêtes;  lit  défense  à  tous  ouvriers  d'en  prendre 
à  l'avenir  de  semblables  ;  déclara,  de  plus,  que  le  prix  du 

1.  A&Tate  dei  manufacturiers  rr'aliv  à  fa  suppression  de  l'institution 
des  Compnononi  du  dteoir.  —  Adresse  de  la  grande  mqjoriU  des  intérim 
des  man.,  compagnons  des  arts  et  métiers  pour  la  supp.  de  l'init.  des 
Comp.  du  devoir,  5  mon  1791. 

2.  »  La  corps  immiii(.at  i-si  instruit  <|iit-  des  muricrs  de  quelques  profes- 
sions su  réunissent  juuM'Mciu...m  m  tn:=-i:ra.iul  nombre,  se  coalisent,  au  lieu 
d'employer  leur  tenijn  .ni  ti-diidi.  iVli>  r.-i;i  m  !ïml  des  arrêtés  |iar  lesquels 
ils  taicnl  arbitrairement  le  ]irii  ■  J r-  liairs  journées  ;  que  plusieurs  d'entre 
eui  se  répandent  dans  les  divers  alfliers,  y  communiquent  leurs  prétendus 
arratéj  à  ccui  qui  n'y  ont  pas  concouru,  et  emploient  la  menace  ot  la  vio- 
lence pour  les  entraîner  dans  leur  ]...;ti  01  les  [aire  (tuilier  leur  travail..,.  • 
Moniteur  du  23ivrtl  1731.  •  • 
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travail  doit  être  fixé  de  gré  à  gré,  entre  eux  et  ceux  qui  les 
emploient,  et  que  les  forces  et  talents  étant  nécessairement 
dissemblables,  tes  ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient  ne  peu- 
vent être  assujettis  à  aucune  taxe  ni  contrainte'.  » 
.  Les  coalitions  continuèrent.  C'était  le  lendemain  du  jour 
où  ces  arrêtés  étaient  pris,  que  la  députation  des  ouvriers 
du  pont  de  Louis  XVI  et  celle  des  charpentiers  venaient 
à  l'tioteî  de  ville.  Le*maire  les  renvoya,  en  répondant  *  que 
nulle  autorité  ne  pouvait  ni  fixer  leurs  journées,  ni  con- 
traindre les  maîtres.  »  Cependant  les  charpentiers  insis- 
tèrent; ils  avaient  récemment  formé  l'union  fraternelle  des 
ouvriers  en  l'art  de  la  charpente,  et,  forts  de  leur  concert,  ils 
avaient  demandé  aux  patrons  de  s'entendre  avec  eux  *  afin 
d'établir  des  règlements  qui  assurassent  aux  uns  et  aux 
aulres  un  gain  proportionnel;  ■  puis,  sur  le  refus  de 
ceux-ci,  ils  avaient  seuls  décidé  que  le  prix  de  leur  journée 
ne  pourrait  en  aucun  temps  Être  moindre  de  cinquante  sous, 
et  ils  avaient  rédigé  un  règlement  eu  huit  articles  qu'ils  de- 
mandaient à  la  municipalité  de  faire  accepter  des  patrons  à 
titre  de  médiatrice  La  municipalité  pouvait  élever  le  sa- 
laire de  ses  propres  ouvriers  :  c'est  ce  qu'elle  fit.  Mais  elle  ne 
pouvait  élever,  aux  dépens  des  patrons,  celui  d'ouvriers 
qu'elle  ne  payait  pas.  Elle  persisti  dans  son  refus;  dut,  sur 
la  plainte  des  maîtres,  dissiper  de  nouveaux  rassemblements; 
et,  aprèss'être  concertée  «avec  le  Directoire  pour  faire  cesser 
des  coalitions  dangereuses,  »  elle  supplia  l'Assemblée  de  lui 
donner  des  armes  légales  pour  la  répression.  L'Assemblée 
les  lui  fournit. 

Les  ouvriers  murmurèrent,  et  se  dirent  trahis  par  une 
révolution  qui  ne  faisait  rien  pour  eux.  Ceux  qui  travaillaient 
à  l'église  Sain  te- Geneviève'  exhalèrent  leur  mécontentement 

i.  boi.  x,  p.  ioî.    ^  ■  '  d  a  d 

Plris  qui  se  termine  par  ces  mois  :  ■  Il  y  ■  tel  uue  erreur  de  droil  qu'il 
ejL  essentiel  de  relevir. ...  Ceci  -e  n'-iltiii  au  principe  .impie,  qu'entre  celui 
qui  travaille  cl  celui  qui  fait  travailler,  il  est  lyranniquo  et  absurde  qu'un 
tiers  puisse,  contre  le  gré  d'un  des  contractant»,  donner  sa  volonté  pour 
convention.  - 
3.  Aujourd'hui  le  Panlliéon. 
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concerter  dans  le  but  de  refuser  ou  de  n'accorder  qu'à  un 
prix  déterminé  leur  travail,  et  aux  magistrats  de  recevoir 
des  pétitions,  sous  h  dénomination  d'un  état1.  La  lettre  à 
Marat  l'aurait  déterminée,  si  elle  eût  hésité  sur  cette  question. 

Cependant,  certains  arguments  que  présentait,  au  milieu 
de  réflexions  justes,  le  rapporteur,  auraient  pu  éveiller  des 
dootes  dans  l'esprit  des  législateurs. 

■  Je  viens,  disait-il ,  au  nom  de  votre  comité  de  Constitu- 
tion, vous  déférer  une  contravention  contraire  aux  principes 
constitutionnels  qui  suppriment  les  corporations,  contra- 
vention de  laquelle  naissent  de  grands  dangers  pour  l'ordre 
public...  1)  doit,  sans  doute,  être  permis  à  tous  les  citoyens 
de  s'assembler;  mais  il  ne  doit  pas  être  permis  aux  citoyens 
de  certaines  professions  de  s'assembler  pour  leurs  préten- 
dus intérêts  communs.  Il  n'y  a  plus  de  corporations  dans 
l'État;  il  n'y  a  plus  que  l'intérêt  particulier  de  chaque  indi- 
vidu, et  l'intérêt  général....  Les  assemblées,  dont  il  s'agit,  ont 
présenté,  pour  obtenir  l'autorisation  de  la  municipalité,  des 
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secours  au*  ouvriers  de  la  même  profession  malades  ou  sans 
travail;  ces  caisses  de  secours  ont  paru  utiles;  mais  qu'on  ne 
se  méprenne  pas  sur  cette  assertion  ;  c'est  à  la  nation,  c'est 
aux  ofticiers  publics,  en  son  nom,  à  fournir  des  travaux  à 
ceux  qui  en  ont  besoin  pour  leur  existence  et  des  secours 
aux  infirmes.  Cesdislributions  particulières  de  secours,  lors- 
qu'elles ne  sont  pa3  dangereuses  par  leur  mauvaise  adminis- 
tration, tendent  au  moins  à  faire  renaître  les  corporations  ; 
elles  exigent  la  réunion  fréquente  des  individus  d'une 
même  profession,  la  nomination  de  syndics  et  autres  offi- 
ciers ,  la  formation  de  règlements,  l'exclusion  de  ceux  qui 
ne  se  soumettraient  pas  à  ces  règlements.  C'est  ainsi  que 
renaîtraient  les  privilèges,  les  maîtrises'....  » 

Les  ouvriers  papetiers  étaient  au  nombre  des  plus  turbu- 
lents. Organisés  en  confréries,  ils  profitaient  de  l'activité  des 
fabriques  pour  dicter  leurs  conditions.  Ils  frappaient  d'in- 
terdiction certains  ateliers  ou  exigeaient  des  maîtres  de 
fortes  sommes  pour  se  racheter  de  l'interdit;  ils  chômaient 
fréquemment,  continuaient  à  célébrer  les  fêtes  de  la  confré- 
rie, excluaient  de  leurs  rangs  les  compagnons  dont  ils  étaient 
mécontents  ou  leur  faisaient  payer  des  amendes  ;  en  un  mot, 
conservaient  les  traditions  du  compagnonage.  On  rendit 
contre  eux  un  décret  spécial ,  défendant  aux  compagnons 
papetiers  de  quitter  leurs  maîtres,  sans  les  avoir,  en  pré- 
sence du  deux  témoins,  prévenus  six  semaines  d'avance,  et 
faisant  réciproquement  même  défense  aux  patrons;  amende 
de  cent  francs  pour  l'ouvrier ,  de  trois  cents  francs  pour  le 
manufacturier  coupable  d'avoir  reçu  un  ouvrier  qui  ne 
se  serait  pas  conformé  à  la  loi  *. 

Si  la  loi  se  montrait  sévère,  c'est  que  les  législateurs 
étaient  justement  irrités.  Mais  la  colère  n'est  jamais  bonne 
conseillère.  En  proscrivant  un  abus,  la  Constituante  portait 
atteinte  à  une  liberté. 

Au  nombre  des  -droits  naturels  et  civils,  »  la  Constitu- 
tion garantissait  aux  citoyens  *  la  liberté  de  s'assembler 
paisiblement  et  sans  armes ,  en  satisfaisant  aux  lois  de  po- 

1,  Kit,  pari.,  [.  X,p.  133.  -  I.  D6crcl  du  26  juillet 
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lice'.  •  Après  les  motifs  politiques,  quels  autres  pouvaient 
être  plus  fréquents  plus  sérieux  que  L 'exercice  d'une  même 
profession ,  et  la  communauté  d'intérêts  et  de  vues  qui  en 
résultent?  Des  patrons  pouvaient  avoir  les  mêmes  réclama- 
tions à  faire,  les  mêmes  vœux  à  former;  des  ouvriers  pou- 
vaient se  réunir  pour  s'assister  réciproquement  dans  le 
chômage  ou  dans  la  maladie,  pour  se  concerter  et  se  soute- 
nir. Le  rapport  de  Chapelier  signalait  des  associations  de  ce 
genre.  N'était-ce  pas  lal'exerciced'un  droit  légitime?  Ce  qui 
était  un  abus,  c'est  que  quelques-uns,  pour  s'être  concertés, 
prétendissent  imposer  leur  volonté  à  tous  les  autres  ;  c'est 
que  l'association,  une  fois  formée,  se  crût  maltresse  du  ter- 
rain de  Ja  production  et  osai  en  exclure  les  concurrents;  c'est 
qu'il  y  eût  tentative  de  monopole  ou  emploi  de  la  contrainte, 
et  de  toute  manière  oppression  de  la  liberté.  Mais,  au  sortir 
de  dix  siècles  de  privilège,  il  n'était  guère  moins  difficile  aux 
députés  de  marquer  précisément  la  limite  du  droit  et  de 
l'abus  qu'aux  classes  ouvrières  de  la  respecter. 

1.  Titre  L  Dispositions  fondamentales  garanties  par  la  Constitution. 
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Crise  de  17B9.  —  Dégrèvement  des  paysans.  —  Bien-être  des  campagnes,— 
Diminution  de  la  consommation  industrielle.  —  Ei[")rtation.  — Le  tableau 
du  commerce  eiliricur  en  1192.  —  Ateliers  nationaur.  —  Principes  delà 
Constituante  en  matière  d'assistance  publique.  —  L'homme  sauvage  et  la 
société.  —  Les  raiforts  de  la  HocliiïfuiicauM.  —  Centralisation  des  foud» 
de  secours.  —  Le  mode  de  répartition.  —  Donations.  —  Conditions  re- 
quises peur  être  assiste.— Secours  aui  malades,  aui  enfanta,  aui  vieillards, 

—  Ateliers  temporaires  do  secours.  —  Secours  es trsord inaires.  —  Vues  de 
prévoyance.  —  Dang<T-  du  p  an  du  ci, mile.  —  Ce  qui  fut  lait.  — Le  prin- 
cipe viole.  —  Principe  du  l'insinnii.»  |,uljliqje.—  Rapport  de  Talleyrand 

—  Hiérarchie  des  icolos.  —  Liberté  de  l'enseiifoemenl.  —  Instruction 
primaire  gratuite.  —  Obligation  repoussee.  —  Éducation  des  Biles.  — 
Inconvénient  du  plan  de  TaJIeyrand. 

Les  révolutions  sont  toujours  des  époques  critiques  pour 
le  travail:  elles  chassent  les  capitaux,  déconcertent  la  con- 
sommation et  paralysent  l'industrie.  Celle  de  1789  devait 
produire  les  effets  ordinaires  des  grands  bouleversements 
politiques,  et  les  produire  avec  d'autant  plus  de  violence 
qu'elle  remuait  plus  profondément  une  société  déjà  affaiblie 
par  une  crise  commerciale  et  par  deux  années  de  disette. 

Il  faut  pourtant  distinguer  les  lieux,  et  ne  pas  confondre 
les  campagnes  et  les  villes  dans  un  tableau  uniformément 
sombre  sous  la  Constituante  et  même  sous  la  Législative.  Sans 
doute,  partout  le  blé  était  rare  et  le  pain  cher;  partout,  ou 
presque  partout,  le  peuple,  ignorant  et  allume ,  s'ameutait 
contre  les  marchands  de  grains,  se  portait  au-devant  des 
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charrettes  qu'il  pillait  quelquefois,  s'indignait  contre  ceux 
qui  essayaient  d'exporter  hors  du  bourg  des  grains  ou  des 
farines,  et  rendait  souvent  nécessaire  l'intervention  de  la 
garde  nationale.  Partout  il  y  avait  des  souffrances;  mais  la 
misère  ne  s'étendait  pas  partout  uniformément. 

Les  campagnes  avaient  les  premières  recueilli  les  bénéfices 
du  nouvel  ordre  de  choses,  même  avant  que  les  législateurs 
ne  l'eussent  définitivement  constitué.  La  suppression  des 
droits  féodaux,  en  délivrant  la  terre,  avait  augmenté  le  re- 
venu des  cultivateurs.  .  D'après  un  calcul  modéré,  dit 
Art.  Young,  il  est  resté  entre  les  mains  de  la  classe  agricole, 
sur  le  compte  des  impôts  de  1789  et  de  1790,  au  moins  trois 
cents  millions  ;  les  corvées  ont  été  aussi  négligées  que  les 
taxes;  il  faut  ajouter  les  dfmes  de  deux  ans  qu'on  ne  peut 
estimer  à  moins  de  trois  cents  millions;  l'abolition  des  droits 
féodaux  et  des  payements  de  toute  sorte  pour  le  même 
temps,  comme  de  tous  les  services,  ne  donne  pas  moins  de 
cent  millions.  Mais  tous  ces  articles,  si  grands  qu'ils  soient 
et  montant  ù  huit  cents  millions,  forment  un  total  moindre 
que  ce  que  les  hauts  prix  de  1 789 ,  causés  par  les  belles  opé- 
rations de  M.  Necker,  ont  fait  venir  aux  mains  des  culU-  " 
valeurs1- •  Young  désignait  ainsi  les  mesures  relatives 
aux  grains  qui ,  quelque  mauvaises  qu'elles  pussent  être, 
n'avaient  eu  sur  la  cherté  qu'une  influence  secondaire.  Le 
blé  était  cher  parce  que  les  récoltes  avaient  été.'mauvaises,  et 
il  était  arrivé  en  effet,  comme  il  arrive  d'ordinaire  en  pareil 
cas,  que  les  cultivateurs ,  vendant  leurs  denrées  à.  des  prix 
élevés,  avaient  tiré  profit  de  la  détresse  commune. 

Dans  un  grand  nombre  de  villages ,  les  paysans  avaient, 
comme  à  Liancourl*,  mis  la  main  sur  des  terres  incultes  ou 
réservées  aux  chasses  seigneuriales,  les  avaient  défoncées, 
ensemencées  et  en  avaient  pris  possession,  du  seul  droit  de 
la  force;  la  culture  s'était  quelque  peu  étendue. 

Ailleurs,  les  fermiers,  non  contents  d'être  délivrés  des 
servitudes  féodales,  refusaient  même  de  payer  le  fermage. 
<  Nous  sommes  assez  forts,  disaient-ils,  pour  nous  sous- 
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[raire  à  ce  payement,  fondis  que  vous  ne  l'êtes  pas  assez  pour 
nous  y  contraindre'.  » 

C'étaient  sans  doute  de  regrettables  excès,  tristes  précur- 
seurs d'eicès  plus  condamnables  encore.  Young  pouvait 
dire  avec  raison  que,  «  dans  le  pays  où  cela  se  passe,  !a  pro- 
priété est  bien  peu  sûre.  ■  .Mais  leur  eifet  immédiat  n'en 
était  pas  moins  un  accroissement  de  bien-ttre  dans  les  cam- 
pagnes; le  témoignage  de  l'observateur  intelligent,  <(ui  par- 
courait alors  la  Frnnco,  ne  hisse  aucun  doute  â  cet  égard. 
■  Les  petits  propriétaires,  dit-il  au  commencement  de  l'année 
1792,  c'est-à-dire  pende  mois  après  la  fin  de  i a  Constituante, 
les  petits  propriétaires  qui  font  valoir  leurs  propres  terres 
sont  dans  une  position  très-aisée  et  très- améliorée  ;  les 
fermiers  y  participent  en  proportion  de  ce  que  leurs  pro- 
priétaires n'ont  pu  convertir  en  accroissement  de  fermage 
les  droits  dont  la  terre  s'e>l  trouvée  aiïrancliie.  Quant  au 
payement  des  loyers,  il  faut  distinguer  entre  le  nord  et  le 
sud  de  la  Loire;  au  nord,  on  les  acquittait,  mais  au  sud, 
bien  des  propriétaires  n'ont  pu  recevoir  un  sol1.  • 

Tout  autre  était  la  silualion  des  villes.  C'est  là  que  sévis- 
sait la  crise.  «  Vous  voyez  les  manufactures  anéanties,  les 
ateliers  déserts,  les  ouvriers  sans  travail  •  s'écriait  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  Blancart  de»  Salines,  h  la  veille  des 
journées  d'octobre  1789.  Il  venait  proposer  un  singulier  re- 
mède :  l'engagement  pour  tous  les  députés  et  pour  la  Cour 
de  faire  exclusivement  usaiji;  rlï'toll'es  fram  aises.  La  propo- 
sition fut  ajournée,  comme  celle  des  citoyens  de  Lillo  qui, 
quelques  mois  après,  renchérissant  sur  Blancart  des  Salines, 
attribuaient  la  ruine  de  l'industrie,  non-seulement  à  la 
manie  de  porter  des  tissus  étrangers,  mais  au  goût  pour 
les  toiles  peintes  qui  n'occupent  que  quarante  mille  bras, 

lions'.  .  Le  remède  était  dérisoire;  les  empiriques  qui 
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S'il  y  avait  misère  dans  les  fabriques,  ce  n'est  pas  qu'on 
consommât  trop  de  produits  anglais,  c'est  qu'en  général  on 
ne  consommait  pas  assez.  Quand  le  blé  est  cher,  il  faut  que 
le  public  consacre  ù  sa  subsistance  une  plus  forte  part  de 
son  revenu  et  se  restreigne  sur  les  autres  dépenses  :  pre- 
mière cause.  Quand  une  révolution  frappe  dans  ses  bilans  et 
honneurs  la  noblesse,  le  clergé,  la  magistrature,  l'adminis- 
tration, la  bourgeoisie,  et  supprime  tout  à  coup  une  partie  de 
la  fortune  des  riches,  tous  ceux  qui  achetaient  les  produits 
de  l'industrie  et  surtout  de  l'industrie  de  luxe,  se  trouvent 
réduits  à  une  consommation  moindre  ou  a  une  impuissance 
absolue  de  consommer  :  seconde  cause.  Quand  enfin  cette 
révolution,  orageuse  et  menaçante,  ne  laisse  pas  encore 
entrevoir  le  port,  chacun,  craignant  pour  soi,  cherche  à  se 
faire  oublier  dans  le  présent,  à  se  ménager  des  réserves 
pour  l'avenir  et  se  resserre  volontairement  dans  les  limites 
de  la  plus  étroite  consommation  :  troisième  cause.  Ces  trois 
causes  pesaient  alors  lourdement  sur  les  ateliers  qui  se  fer- 
maient les  uns  après  les  autres.  Les  ouvriers  étaient  ren- 
voyés et  retombaient  à  la  charge  des  municipalités,  déjà  fort 
embarrassées  de  nourrir  leurs  mendiants  et  de  veiller  aux 
approvisionnements  de  grains. 

Quand  les  assignats  circulèrent  el  commencèrent  à  se  dé- 
précier, il  se  produisit  un  certain  mouvement  d'affaires  et 
l'industrie  parut  quelque  temps  se  ranimer.  C'était  un  mou- 
vement de  spéculation  plutôt  que  de  travail.  Chacun  sen- 
tant la  monnaie  de  papier  fondre  pour  ainsi  dire  dans  ses 
mains  s'empressait  de  l'échanger  contre  une  richesse  plus 
substantielle  et  achetait  des  marchandises.  Mais,  lorsque 
manquent  les  deux  termes  extrêmes,  la  production  qui  garnit 
le  marchéet  la  consommation  qui  le  vide  sans  cessera  spécu- 
lation, resserrée  dans  un  cercle  étroit,  s'use  sur  elle-même  et 
ne  produit  que  quelques  gains  particuliers,  quelquefois  scan- 
daleux, sans  empêcher  que  la  misère  générale  s'accroisse. 

C'est  ce  que  ne  comprenait  pas  Roland,  quand,  rendant 
compte  &  l'Assemblée  législative  de  l'état  du  commerce 
pendant  le  premier  semestre  de  l'année  1792,  il  s'applaudis- 
sait, comme  d'un  progrès  sérieux,  d'une  importation  de 


148  LiV.  I.  LA  RÉVOLUTION. 

2S7  millions  et  d'une  exportation  de  38S  millions,  tandis  que, 
année  moyenne,  on  n'obtenait  auparavant  par  semestre 
que  159  et  178  millions.  Les  assignats  perdaient  alors 
25  pour  100,  et  les  millions  de  Roland  doivent  d'abord  être 
réduits  d'un  quart  pour  entrer  en  comparaison  avec  le  com- 
merce qui  se  faisait  auparavant  en  espèces;  ensuite,  l'im- 
portation seule  des  grains  était  de  60  millions  et  doit  être 
défalquée  comme  ne  marquant  rien  moins  que  la  prospérité 
nationale.  Reste  un  chiffre  d'importations  inférieur  aux 
années  moyenne»,  et,  dans  ce  chiffre,  les  articles  de  luxe 
étaient  ceux  qui  avaient  le  plus  souffert;  lainages  lins, 
étoffes  des  Indes,  quincaillehi'  de  choix  étiienl  tombas  de 
'i0  millions  à  I!  millions,  malgré  la  hausse  des  prix  ;  et, 
signe  plus  néfaste,  les  matières  premières,  telles  que  laine, 
soie,  rhamre,  fer,  élaln,  bouillir,  avaient  également  suhi 
une  forte  diminution.  A  l'exportation,  les  soieries  avaient 
gagné;  les  draperies,  les  bati'U'S.  les  dentelles  aussi.  Ne 
trouvant  plus  d'acheteurs  en  France,  elles  avaient  élé  en 
chercher  a  tout  prix  sur  les  marchés  étrangers.  Ce  n'était 
pas  là  le  bilan  d'une  industrie  florissante. 

Les  artisans  et  les  ouvriers  souffraient  donc.  Il  avait  fallu 
pourvoir  à  la  nécessité  pressante,  fournir  des  secours  et  du 
travail.  Divers  moyens  étaient  proposés'.  L'Assemblée  avait 
dès  le  principe  adopté  le  système  des  ateliers  de  secours  *, 
qu'un  grand  nombre  de  cahiers  réclamaient  et  que  plusieurs 
municipalités  avaient  spontanément  organisés  dès  le  début 
île  la  Révolution,  avant  même  la  convocation  des  états 
généraux. 

A  Paris,  où  la  misère  pullulait,  on  avait  embrigadé  tous 
ceux  qui,  figes  de  seize  ans  au  mains,  se  présentaient  avec  un 
certificat  de  leur  propriétaire  constatant  leur  étal  de  besoin. 
Chaque  atelier  devait  se  composer  de  deux  divisions  de  cent 

1.  Voir  cniir  noires  brochures  :  De  la  niceidU  cl  des  mmjens  d'occuyer 
amnlagriarmeilt  limi  hs  [irai  niilTi'f.i,  million  [aile  le  20  anûl  1110  clans 
l'aswmlilte  du  uumili-  iin  Ji.liiti  ilu  .siim-];iiuni:i;  <!;i  Mr.nl.  par  M.  Bouctrf, 
ic  la  KocuHé  d'aj<rii'ii!l!i:v,  iriisurier  du  di.tricl,  itim]>rimét!  par  ordre  ir 
1'*!.m;ui1i1i:i!  nationale. 

2î  Voir,  enlr.î  auiivs.  W  discours  il"  Malonel,  3  aiiûl  1589. 
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hommes,  sous  la  direction  d'un  chef  et  de  deux  sous-chcfs  ;  la 
paye  avait  lieu  tous  les  samedis  en  présence  d'un  contrôleur 
qui  vérifiait  si  les  travailleurs  étaient  bien  munis  de  leurs 
outils1.  Précautions  insuffisantes  I  Les  ouvriers  ne  produisi- 
rent aucun  travail  utile.  Leur  nombre,  grossi  non-seule- 
ment de  tous  ceux  dont  les  ateliers  se  fermaient  dans  la 
capitale,  mais  de  tous  ceux  qui  se  trouvaient  sans  res- 
source dans  leur  département,  atteignait  le  chiffre  de 
19  000  et  devenait  menaçant*.  Une  émeute  éclata,  et  ce  ne 
fut  pas  sans  peine  que  Lafayette,  à  la  téte  de  la  garde  nalio- 
nable,  rétablit  le  calme'.  D'autre  part,  quinze  millions  avaient 
été  dévorés  dans  l'année  1790.  Le  maire  de  Paris  sollicita 
lui-même  la  suppression  des  ateliers  ou  du  moins  leur 
remplacement  par  un  meilleur  système  de  travaux.  En 
effet,  des  ateliers  de  terrasse  pour  les  hommes,  de  filature 
pour  les  femmes  furent  créés,  et  les  salaires  payés  à  la 
tâche  aux  hommes  valides,  a  la  journée  aux  enfanta,  aux 
femmes,  aux  intirmes  ou  aux  valétudinaires  ;  mais,  de  toute 
manière,  les  salaires  durent  être  inférieurs  aux  prix  cou- 
rants du  travail  et  furent  réservés  aux  seules  personnes  nées 
ou  domiciliées  depuis  plus  d'un  an  dans  la  ville  Les  ou- 
vriers étrangers  à  Paris  retournèrent  dans  leurs  foyers'  et 
2,600,000  livres  furent  votées  pour  aider  les  directoires  à 
créer  de  leur  coté  des  ateliers.  Uéjà,  un  an  auparavant, 
une  somme  de  30  000  livres  avait  été  assignée  pour  cet 
usage  à  chaque  déparlement 

Ces  précautions  furent  insuffisantes.  Les  ateliers  de  Paris 
se  gonflèrent  encore  d'ouvriers  étrangers  au  département. 
On  se  plaignit  amèrement  à  l'Assemblée;  un  orateur  pré- 
tendit mémo  qu'on  ne"  les  avait  attirés  à  Paris  que  pour 

1.  Ifon.'».  1"  déc.  1789.  On  leur  donnait  10  sous  par  jour, 
ï.  Voir  le  discours  de  U  Kocli.^.ut.nil.l,  1  li  juin  ]Î!M.  L'a  auliv  docuinenl 
du  :  M  000  ouvriers. 

1791.  '  o  e  pp 

4.  Voir  189  déc.  du  30  mai-lî  juin  1790,  el  du  31  »mlt-10  sopt.  I7U0. 

5.  4000  [NUK-porl?  ruri-nt  (ii-luri-.  1  l'Abbaye  aui  ouvriers  des  dïpurle- 
mculs.  Miri  pari.,  t.  11,  p.  3h9  ol  Vonil.  ïoet  31  aoùl  ITJ0. 

S.  Déc.  du  30  mJi-13  juin  J790. 
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fomenter  une  révolution.  Ces  ateliers  durent  être  licen- 
ciés une  seconds  fois,  malgré  les  réclamations  de  ceux 
qui  y  Étaient  employés';  les  ouvriers  renvoyés  dans  leur 
district;  le  secours  qu'allouait  le  Trésor  supprimé;  les  ou- 
tils et  instruments  vendus  :  on  ne  conserva  que  les  seules 
filatures  pour  les  femmes  et  pour  les  enfants  domiciliés  dans 
la  ville".  Des  peines  sévères  furent  portées  contre  l'insubor- 
dination et  les  attroupements.  Ces  mesures  coïncidaient  avec 
la  loi  du  1&-17  juin  1791.  Devant  le  danger,  l'Assemblée 
s'armait  de  ses  rigueurs. 

Ces  ateliers,  tumultuairetnent  organisés,  devaient  être 
temporaires  comme  la  crise  dont  ils  étaient  destinés  à 
adoucir  les  misères.  Ce  n'était  pourtant  pas  un  mode  d'as- 
sistance pris  au  hasard,  car  il  se  liait  au  système  général 
de  secours  publics  dont  l'Assemblée  comptait  doter  la 
France.  Dans  la  pensée  des  Constituants,  la  Révolution  ne 
devait  pas  seulement  inaugurer  l'ère  de  la  liberté  civile  et 
politique,  mais  faire  disparaître,  autant  qu'il  est  donné 
à  l'homme  sur  cette  terre,  les  souffrances  physiques  et  les 
infirmités  morales,  en  introduisant  l'égalité  parmi  les  ci- 
toyens et  en  plaçant  dans  le  gouvernement  la  justice  et 
l'amour  de  l'humanité.  A  leurs  yeux,  il  existait  entre  les 
membres  de  la  grande  famille  qu'on  nomme  nation  une 
étroite  solidarité  qui  ne  permettait  ni  à  un  citoyen  de  priver 
la  société  de  son  travail  ni  à  la  société  d'abandonner  un 
cilf>yen  sans  travail.  Les  uns  pensaient  avec  Montesquieu 
-que  l'Ktat  doità  tous  les  citoyens  une  subsistance  assurée';  ■ 
les  autres  disaient,  en  termes  plus  explicites  encore,  avec 
Rousseau  :  •  Quand  les  pauvres  ont  bien  voulu  qu'il  y  eût 
des  riches,  les  riches  oui  promis  de  nourrir  tous  ceux  qui 
n'auraient  pas  de  quoi  vivre*.  »  Les  deux  grands  maîtres, 
dans  les  livres  ili^quels  la  génération  de  1789  avait  puisé 
ses  doctrines  politiques,  étaient  d'accord  sur  ce  point,  et 
les  Constituants  se  montraient  leurs  disciples  dociles,  quand 
ils  applaudissaient  à  ces  paroles  : 

1.  Mat  30  juin  1811. 

5.  Voir  xianci!  ilu  1S  février  1191 ,  Hccrnl  du  Ifi  et  18-19  juin  1111. 
a.Liv.  XZIII,  ciiap.  sxa.—k.ÉmOt,  Hv.Il. 
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«  Tout  homme  a  droit  à  sa  subsistance.  —  Cette  vérité  fon- 
damentale de  toute  société,  et  qui  réclame  impérieusement 
une  place  dans  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  a  paru 
au  comité  devoir  être  la  base  de  toute  loi,  de  toute  institu- 
tion politique  c|ui  se  propose  d'éteindre  la  mendicité.  Le 
devoir  do  la  société  est  donc  de  chercher  à  prévenir  la  mi- 
sère, de  la  secourir,  d'offrir  du  Lravail  à  ceui  auxquels  il 
est  nécessaire  pour  vivre;  de  les  y  forcer,  s'iis  refusent!  en- 
fin, d'assister  sans  travail  ceux  à  qui  l'âge  ou  les  inlirmités 
Oient  tout  moyen  de  s'y  livrer1.  • 

Ainsi  s'exprimait,  par  la  Louche  de  son  rapporteur, 
La  Roche  fou  cauld-Liancourt,  le  comité  pour  l'extinction  de 

-  Là  où  il  existe  une  classe  d'hommes  sans  subsistances, 
disait-il  encore,  lîi  existe  une  violation  des  droits  de  l'hu- 
manité; là  l'équilibre  social  t.st  rompu".  ■ 

Principes  généreux,  mais  qui  péchaient  par  défaut  de 
mesure.  C'était  trop  engager  la  responsabilité  de  la  société 
qui  ne  peut  voiravec  inditlorence  la  misère  de  quelques-uns 
de  ses  membres,  mais  qui  ne  doit  pas  contracter  l'obligation 
«  d'offrir  du  travail  à  ceux  auxquels  il  est  nécessaire.  ■  Cette 
conclusion  dangereuse  ressortait  de  prémisses  essentielle- 
ment fausses.  Le  dix-huitiémc  siècle  avait  supposé  que 
l'homme  sauvage  trouvait  dans  l'absence  de  tout  gouverne- 
ment une  liberté  complète  et  dans  la  fertilité  de  la  nature 

I.  Plan  <lc  travail  -tu  Cnmiti  puiir  l'extinction  'le  la  inunrticité,  p.  5. 
t.  LXXV  îles  proits  vh-1. iupi  dt>  l'.^.-riiU.V  nationale. 

a.  .  Nous  n-  parlLTiim  m  .1.:-  .Ih.LH  .L.  I.,  p.jiivr^lé:  ils  no  sont  na- 
tion des  sociétés.' ul  a  rimmwu  oilï,  r,'r!.v  ,'ir.s  h.rturit*.  Nous  savons 
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une  subsistance  assurée;  qu'en  passant  à  l'état  social,  il 
abandonnait  pour  d'autres  biens  une  pai  iie  de  ces  avan- 
tages naturels  et  que  !a  société  lui  devait  une  compensation 
pour  les  sacrifices  qu'il  lui  faisait.  Il  n'en  est  rien.  Dans 
l'état  social,  In  liberté  est  beaucoup  mieux  garantie  contre 
la  violence,  et  la  masse  des  produits  il  consommer  est  rendue 
plus  considérable  par  la  sécurité  du  travail  et  par  l'associa- 
tion des  forces.  L'homme  gagne  beaucoup  et  ne  perd  rien. 
S'il  n'a  plus  les  droits  trop  vantés  de  cueillette  et  de  chasse 
qui  le  laissaient  souvent  jeûner  et  périr,  il  a  les  innom- 
brables ateliers  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce qui  réclament  ses  bras  et  lui  permettent  d'acheter 
une  nourriture  saine,  des  vêtements  artist^ment  confec- 
tionnés, de  louer  des  demeures  commodes,  et  il  jouit  des 
nombreux  services  gratuits  de  la  communauté.  Sur  le  sol  où 
la  barbarie  faisait  végéter  dans  les  privations  quelques  mil- 
liers d'individus,  la  civilisation  en  entretient  des  millions 
dans  une  abondance  relative. 

Le  d il- huitième  siècle,  en  adoptant  l'erreur  de  Uousseau, 
avait  méconnu  le  progrès.  Il  en  portait  la  peine,  it  l'Assem- 
blée, qui  a  le  plus  hautement  proclamé  la  doctrine  féconde 
de  la  liberté  et  de  la  responsabilité,  était  induite  à  faire 
peser  sur  la  communauté  tout  le  fardeau  des  misères  indi- 
viduelles et  à  accroître  la  paresse  et  l'incurie  en  les  déga- 
geant du  souci  des  conséquences.  Cependant  elle  sentait  le 
péril,  l.a  Rochefoucauld  avouait  que  ■  la  paresse,  l'indépen- 
dance et  l'heureuse  facilité  de  vivre  au  joui-  le  jour,  ont  et 
auront  toujours  un  fcrand  attrait  pour  le  commun  des  hom- 
mes.... et  que  tel  homme  quin'eùt  pas  compté  sur  l'ouvrage 
loiirni  par  le  gouvernement,  en  eût  été  chercher  à  quelque 
distance  que  ce  fût1.  ■  Le  bon  sens  du  rapporteur  tendait  a 
lempérer  l'exagération  doses  principes,  et  les  détails  de  son 
plan  témoignent  fréquemment  de  la  sagesse  de  ses  vues. 

Avant  de  le  rédiger,  le  comité  avait  voulu  voir  de  ses  yeux 
l'état  des  choses.  Il  avait  visité  attentivement  les  hospices 
et  hôpitaux  de  Paris.  Partout  il  avait  rencontré  des  abus 


I.  Quatrième  rapport,  p.  7H. 
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invétéré»,  la  routine  paralysant  les  efforts  de  la  bonne  vo- 
lonté, Je  grandes  somme*  mal  dépensées,  des  malades 
enfermés  dans  une  atmosphère  pestilentielle,  des  enfants 
élevés  dans  la  fainéantise,  une  charité  allant  contre  son 
but1.  Aussi  n'eft-  il  pas  partisan  des  maisons  diverses  et  des 
fondations  particulières  qui  couvraient  alors  la  France;  les 
unes  ont  trop  de  ressources,  les  autres  trop  peu;  de  sorte 
que  la  mendicité  est  encouragée  ou  la  misère  n'est  pas  sou- 
lagée. En. conséquence,  il  propose  de  vendre  les  biens-londs 
et  de  réunir  dans  une  seule  caisse  tous  les  revenus  des 
établissements  charitables.  > 

Chaque  municipalité  sera-t-elle  tenue  d'entretenir  ses 
pauvres?  C'est,  sans  doute  une  ■  idée  séduisante  par  sa  sim- 
plicité; ■  mais  c'est  encore  l'inégalité,  puisque  les  munici- 
palités qui  comptent  le  plus  de  pauvres  sont  aussi  celles  qui 
ont  le  moins  de  ressources.  Il  repousse  d'ailleurs,  et  par  de 
justes  misons',  le  système  anglais  des  taxes  paroissiales. 

C'est  donc  l'Elit  qui  concentrera  et  qui  distribuera  les 
fonds.  Cinquante  millions  lui  suffiront  :  c'est  à  peu  près  le 
total  des  revenus  divers  dont  jouissaient,  en  1789,  les  éti- 
blissements  charitables.  Sur  cette  somme,  <i0  millions  des- 
tinés aux  secours  habituels  et  a  millions  aux  ateliers  de 
secours,  seront  répartis  par  un  vote  de  chaque  législature 
entre  les  départements",  et  5  millions  seront  tenus  en  ré- 
serve pour  les  besoins  extraordinaires. 

Le  rapporteur  prévoit  deux  objections  à  son  système 
financier.  Les  municipalités  ne  seront-elles  pas  portées  à 
exagérer  leurs  besoins  et  à  dépenser  trop  largement  un  ar- 
gent qui  ne  sortira  pas  de  leur  bourse!  11  répond  en  les  as- 
treignant h  fournil*  elles-mêmes  le  quart  de  la  somme  des- 

1.  ■•  C'est  ainsi  que  la  Salpierlere  dévore  les  générations  qu'elle  élevé  h 
Brands  frais,  »  p.  Jî. 

2,  »  tes  propriétaire,,  an  lieu  de  cherchera  favoriser  l'industrie  pour  amé- 
liorer la  propriété,  s'en  tendron!  au  contraire  pour  In  repousser....  Ainsi  le 
principe  de  toute  amélioration  se  tarira  dans  sa  source....  Des  ambitieux, 
pour  gagner  la  [iulisiI. u , 1 0 .  ilHerunm^ul  une  augmentation  que  les  admi- 
m-lnteurs  ti'i-nîrnnt  laisser  • 

.1.  la  reparution  devait  avoir  lieu  sur  une  échelle  dressée  en  proportion  di- 
rrcin  de  la  jwpukiiii.ni  du  '!rp.ii-|pnirm  »:i  j'rnporimri  inverse  riu  montant 
des  contributions,  comparé  au  chilTrc  do  la  population.— Troisième  rapport. 
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tïnée  aux  ateliers  de  secours.  Les  particuliers  auront-ils  la 
même  propension  qu'autrefois,  à  faire  des  dons  et  des  legs 
de  charité  qui  se  perdraient  dans  le  gouffre  de  la  caisse 
communeî  H  stipule  que  les  dons  seront  administrés  au  gré 
des  donateurs,  pourvu  que  ieurs  dispositions  ne  soient  pas 
contraires  aux  lois  du  royaume,  et  cela  pendant  cinquante 
ans  ou  pendant  toute  la  vie  du  donateur,  si  son  existence  se 
prolonge  au  delà  de  la  cinquantième  année.  Après  ce  temps, 
suflisant  pour  satisfaire  les  volontés  individuelles,  le  capital 
rentrera  dans  la  masse  et  ia  législature  en  disposera  ainsi 
qu'elle  le  jugera  utile. 

Dans  chaque  département  et  dans  chaque  district,  il 
doit  y  avoir  une  agence  et  un  comité  de  surveillance,  com- 
posés chacun  de  quatre  personnes  élues  par  leurs  conci- 
toyens et  ne  recevant  aucune  rétribution.  Six  commissaires 
nommés  par  le  roi,  inspecteront  et  veilleront  à  l'eiécution 
des  lois  et  a.la  lionne  administration  des  fonds1. 

Pour  avoir  droit  à  l'assistance  ordinaire,  il  faut  réunir 
quatre  conditions  :  1"  être  domicilié  dans  le  canton  ;  ï"  ne 
pas  payer  une  contribution  supérieure  à  une  journée  de 
travail;  3°  n'être  ni  domestique  ni  aux  gages  d'une  autre 
personne;  k°  faire  constater  son  besoin  par  le  serment  de 
deux  citoyens  éligiblcs,  domicilies  ihns  le  canton. 

Le  comité  distingue  les  secours  ordinaires  et  les  secours 
extraordinaires.  Dans  la  première  classe,  défrayée  par  les 
40  millions,  il  range  le  service  des  malades,  celui  des  en- 
fants et  celui  des  vieillards  et  infirmes.  Sachant  apprécier 
la  salutaire  influ -nce  de  la  vie  de  lamillc,  il  s'applique  à 
retenir  le  pauvre  au  foyer  domestique.  Il  institue  au  chef- 
lieu  de  canton  des  dépôts  de  drogues  et  des  médecins' 
chargés  de  donner  uruluiluim-nt  leurs  soins  i  ceux  qui  seront 
sur  la  liste  d'indigence,  et  il  alloue  une  indemnité  aux  s;iges- 
femmes  pour  l'accouchement  des  pauvres.  L'hôpital,  qui 
doit  être  bâti  dans  toute  ville  de  4000  fîmes  au  moins,  sera 
surtout  destiné  a  la  population  flottante  des  ateliers'  et 

!  Troisième  rapport  rlu  Comité.  —  ï.  Avac  un  trailetiient  de  SIM)  livres. 
3.  Un  hôpital,  dans  Ici  vilte»  -h  1  h  KiHM  àniai;  jiii-(le.t!.u<  île  ce  chiffre, 
plusieurs  hfi|iiuui,  chacun  do  ces  cinhJi -seiiitiiis  ne  devant  pas  renfermer 
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n'empêche  pas  l'institution  des  médecins  de  quartier'. 
Même  principe  à  l'égard  des  enfants  abandonnés  :  la  muni- 
cipalité doit  les  placer  d'abord  en  nourrice,  puis,  après  le 
sevrage,  dans  des  familles  qui  consentiront  à  s'en  charger 
moyennant  une  pension  modique'.  Le  procureur  de  la  com- 
mune sera  leur  curoteur-né,  placera  leurs  économies  dans 
les  caisses  communales  et  veillera  à  ce  qu'ils  profitent  de 
l'instruction  publique1.  C'est  aussi  à  la  famille  qu'on  rat- 
tache le  vieillard  et  l'infirme,  en  leur  faisant  une  pension'. 
Lus  asiles  ne  seront  faits  que  pour  ceux  qui  seront  sans 
parents  et  âgés  de  soixante-dix  ans;  lesquels  pourront  tou- 
jours réclamer  le  bénéfice  de  la  pension  pour  se  retirer  dans 
quelque  famille  disposée  à  les  recevoir.  Le  législateur  punit, 
avec  justice,  l'enfant  ingrat  :  le  fils  qui  refusera  des  alimenta 
à  ses  parents  sera  déchu  par  ce  fait  du  droit  de  citoyen 
actif-  ■  K  défaut  d'enfants,  le  parent  le  plus  prochain  ou 
tout  autre  héritier  direct,  jusqu'au  troisième  degré,  habi- 
tant le  département,  qui  refuserait  de  se  charger  gratuite- 
ment du  vieillard  en  sera  officiellement  requis  parle  tribunal 
du  district,  en  présence  duquel  il  sera  contraint  de  prononcer 
son  refus'.  > 

Toutes  les  misères  dignes  de  compassion  ne  proviennent 
pas  de  l'impuissance  de  travailler,  et  ne  se  résument  pas 
dans  la  maladie,  l'enfance,  la  vieillesse  et  l'infirmité  ;  elles 
peuvent  avoir  pour  cause  le  défaut  de  travail.  C'est  le 
chapitre  des  secours  aux  valides  et  le  point  délicat  du  plan. 
Pas  de  distributions  régulières  d'argent  ni  de  pain  à  la 
porte  des  maisons  publiques  ou  privées;  le  comité  proscrit 
avec  beaucoup  de  sens  les  aumOmes  qui  convertissaient  la 
mendicité  eu  métier.  Il  ouvre  des  ateliers  de  district,  pen- 


pliw  do  180  malades.  Drm-i  lis  fraudes  villes,  il  doit  y  noir  des  hSpilau 
1.  Première  partie  du  quatrième  rapport. 

ï.  911  livres  la  pronniro  aante,  W  livres  les  autres .  jusqu'à  qualorie  an 
pour  les  filles  el  quime  ans  pour  les  garçons. 
3.  Deuiif  nie  partie  du  quatrièmfl  rapport. 

 ™  est  île  130  livres;  dapuii  soiiame  ans,  oi 


5.  Troisième  partie  du  quatrième  rapport, 
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dant  l'hiver  seulement,  recommande  de  les  faire  servir  à  des 
travaux  utiles  et  de  n'y  donner  qu'un  salaire  inférieur  au 
prix  commun  delà  journée  dans  le  canton1  :  c'est  à  cet  usage 
que  doivent  être  employés  les  5  millions  de  la  caisse  de 
l'Ëlat  et  le  supplément  du  quart  fourni  par  les  municipalités. 

Une  crise  sévit-elle  quelque  part?  Des  ateliers  seront 
ouverts  hors  de  saison  et  les  5  derniers  millions  sont 
réservés  pour  couvrir  ces  dépenses  accidentelles. 

-  C'est  sans  doute  un  devoir  impérieux  de  la  société  que 
celui  d'assister  la  pauvreté,  dit  La  Rochefoucauld  ;  mais  celui 
de  la  prévenir  n'en  est  pas  un  moins  sacré  et  moins  néces- 
saire. •  Pensée  généreuse  qui  se  traduisait  par  ce  mémo- 
rable projet  de  décret  :  «  Le  comité  de  mendicité,  de  concert 
avec  le  comité  des  finances  et  celui  d'agriculture,  présentera 
a  l'Assemblée  nationale  le  plan  d'une  caisse  d'épargne  à 
établir  par  département,  •  Sous  ce  nom,  La  Rochefoucauld 
n'entend  pas  seulement  une  caisse  chargée  de  conserver, 
en  lui  payant  un  modique  intérêt,  les  économies  du  pauvre, 
mais  un  vaste  établissement  embrassant  avec  l'épargne  di- 
verses (ormes  de  placement  et  d'assurance,  tontines,  rentes 
viagères,  assurance  sur  la.  vie,  assurance  en  cas  de  maladie'. 
11  en  eût  fait  le  palais  de  la  prévoyance  populaire. 

Après  avoir  pourvu  avec  tant  de  sollicitude  à  tous  les 
besoins,  il  était  logique  de  ne  pas  tolérer  la  mendicité, 
«  L'homme  qui  exerce  le  métier  de  mendiant,  semble  dire 
au  milieu  de  la  société  :  •  Je  veux  vivre  oisif;  cédez-moi 
«  gratuitement  une  portion  de  votre  propriété;  travaillez 
■  pour  moi;  •  proposition  anti-sociale  sous  tous  lesrapports; 
car  celui  qui  consomme  et  ne  produit  pas,  absorbe  la 
subsistance  d'un  homme  utile'....  ■  Donc  on  le  punit.  A  la 
première  récidive,  on  l'enferme  pour  trois  mois  dans  la  mai- 
son de  correction  du  département  où  il  est  astreint  au  tra- 
vail ;  a  la  quatrième,  on  lui  inflige  la  transiiorlation  et  H  est 
encore  astreint  à  un  travail  forcé  '. 

1.  Quatrième  partis  du  (pjarrHTce  rapport. 

1.  Siiiètne  partie  rlu  quatrième  rapport.  —  S.  Slllome  rapport,  p.  S. 
4.  Smemo  rapport  du  Comité.  La  Iran  sports»  on  ïariail  de  huil  ans  à 
rrouie-deui  nu. 
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Ce  vaste  plan  était  bien  lié  dans  ses  diverses  parties.  Son 
principal  défautétait  même  de  prétendre  former  un  ensem- 
ble trop  complet  et  de  créer  une  vaste  machine  administra- 
tive dont  le  jeu  permanent  et  régulier  aurait  alimenté  néces- 
sairement la  misère:  c'était  la  conséquence  du  principe  sur 
lequel  le  comité  avait  bflti  son  système.  A  quels  dangers 
n'entraînait  pas  cette  facilité  d'admission  (::i:a:  sur  le  irrlili- 
cat  toujours  complaisant  de  deux  contribuables  ï  La  charge 
du  quart  laissée  aux  municipalités  était  un  frein  tout  à  fait 
insuflisant  contre  la  prodigalité,  et  d'ailleurs  elle  ne  portail 
pas  sur  les  secours  habit-tels  qui  formaient  le  plus  fort  cha- 
pitre du  budget.  La  concentration  des  fonds  entre  les  mains 
de  l'État  jointe  à  l'obligation  de  fournir  secours  et  travail 
devait  fatalement  étendre  la  lèpre  du  paupérisme  et  faire  de 
lanécessité  de  l'assistance  une  maladie  endémique  en  France. 
Mais  en  blâmant  le  plan  général,  il  faut  rendre  justice  aux 
idées  sages  qui  peuvent  encore  de  nos  jours  éclairer  la  cha- 
rité publique,  l'institution  des  médecins  de  canton  , 
la  prédominance  des  secours  à  domicile,  la  proscription  des 
aumônes  d'apparat,  la  limitation  des  effets  de  la  volonté 
d'un  donateur. 

Ces  idées  ne  devaient  pas  étreappliquées.  L'Assemblée  n'eut 
pas  le  temps  de  discuter  les  projets  qui  lui  étaient  soumis. 
Elle  se  contenti  de  prendre  quelques  mesures  d'urgence.  La 
surveillance  des  établissements  de  charité  fut  confiée  aui 
administrations  civiles1;  les  dépôt)  de  mendicité  conservés 
a  Paris';  les  enfants  trouvés  mis  à  la  charge  des  hospices1; 
et  les  hospices  et  hôpitaux  maintenus,  par  exception,  dans 
l'administration  de  leurs  biens'.;  les  municipalités  et  les  dé- 
partements tenus  de  subvenir  à,  leurs  dépenses  le  prix  des 
dîmes  et  des  rentes  dont  ils  jouissaient  sur  les  biens  natio- 
naux, payé  par  l'Etat  ■;  et  comme  ces  faveurs  ne  garantis- 
saient que  très-imparfaitement  les  établissements  de  charité 
contre  l'appauvrissement  de  leur  revenu,  l'Assemblée  dut, 

1.  Le  32  déc.  17811.  —  3.  Die.  du  10-18  juin  1190. 

3.  Déc.  du  29  nov.-10  die.  179(1.  —  4.  Vèc.  du  20-52  tvril  1J90. 

S.  liée,  du  10-11  sept.  line.  —  8.  DU-.,  du  5-10  avril  IIBI. 
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au  mois  de  juillet  I79i,leurprèter,  sur  les  fonds  du  Trésor, 
3  millions  à  titre  d'avance  '. 

Quant  au  plan  du  comité,  elle  en  vota  seulement  le  prin- 
cipe, qui  devint  un  des  articles  fondamentaux  de  la  Con- 
stitution ;  «  Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général 
de  secours  publics,  pour  élever  les  enfant*  abandonnés,  sou- 
lager les  pauvres  inlirn.es  et  fournir  du  travail  aux  pauvres 
valides  qui  n'auraient  pas  pu  s'en  procurer.  » 

A  la  suite  de  ce  piragraphe  venait  immédiatement  ce- 
lui-ci :  >  Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publique  com- 
mune à  tous  les  citoyens,  gratuite  a  l'égard  des  parties 
d'enseignement  in  Impensables  pour  tous  les  hommes  et 
dont  les  établissements  seront  distribués  graduellement  dans 
un  rapport  combiné  avec  la  division  du  royaume1.  »  Se- 
cours et  instnict:t>h  éïiiin:  1  considères  pu- la  Constituante 
comme,  deux  delU-  égalerinTil  sacrées  de  la  société  envers 
ses  membres.  Or  il  ne  suffisait  pas,  comme  l'avait  fort 
iiien  dit  La  Rochefoucauld,  de  soulager,  il  fallait  prévenir 
le  mal;  et  au  nombre  des  moyens  préventifs,  le  comité 
plaçait  au  premier  rang  l'instruction  populaire.  C'était  au 
comité  de  Constitution  qu'avait  été  réservé  l'honneur  d'étu- 
dier celte  grande  question,  et  cefutTalIeyranduui  fut  chargé 
de  rédiger  le  rapport. 

Talleyrand  proclamait  l'instruction  nécessaire  non-seule- 
ment pour  nrrach  ir  l'homme  à  la  misère,  mais  pour  l'élever 
réellement  a  la  dignité  de  citoyen  libre.  A  ce  titre  l'instruc- 
tion était  en  effet  une  des  lois  fondamentales  de  la  France  ré- 
générée. ■  Les  hommes  sont  déclarés  libres,  mais  ne  sait-on 
pas  que  l'instruction  agrandit  sans  cesse  la  sphère  de  la  li- 
hsrté  civile  et  seule  peut  maintenir  la  liberté  politique  contre 
toutes  les  espèces  de  despotisme?...  Les  hommes  sont  fe- 
rait peu  seritie,  serait  peu  réelle  au  milieu  île  tant  d'inégali- 
tés de  fait,  si  l'instruction  ne  faisait  sans  cesse  effort  pour 
rétablir  le  niveau  et  pour  affaiblir  du  moins  les  funestes  dis 
parâtes  qu'elle  ne  peut  délruire'I  » 

I.  Dec.  du  8-25  juillet  1791.  —  î.  Tilto  IV  do  la  Constitution  da  1791. 
3.  fUppurl  sur  l'instruction  publique,  i>jc  Tallayraud-I'érigurd. 
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Il  fallait  d'abord  ouvrir  dos  écoles  et  en  régler  le  nombre 
et  le  programme  de  manière  à  former  une  sorte  de  hiérar- 
chie intellectuelle  qui  donnât  satisfaction  a  tous  les  besoins, 
depuis  les  connaissance  l'ii'nviilaires  de  l'enfance  jusqu'à 
l'étude  la  plus  approfondie  des  sciences.  Talleyrand  propo- 
sait, au  premier  degré,  pour  les  earçons  et  pour  les  filles,  des 
écoles  primaires  dans  lesquelles  en  enseignerait  la  leclure, 
l'écriture,  les  éléments  de  la  langue  française,  les  quatre 
reglesderarithmrliqxp,  quelques  notions  du  toisé,  la  géogra- 
phie du  déparlement  et  mèmn,  dans  les  gros  bourgs,  le  des- 
sin géométral'  ;  au  second  degré,  pour  les  garçons,  des  écoles 
de  district  embrassant  dans  un  cours  de  sept  années  la  gram- 
maire, les  iiu  m  unités,  la  rhétorique  et  lalogique,  les  sciences 
mathématiques  el  phy-i'iur^  ;  au  troisième  degré,  des  écoles 
spéciales,  séminaire  p"iir  former  des  prêtres,  écoles  de 
droit  et  de  médecine';  et  au  sommet  de  la  hiérarchie,  l'Ins- 
titut national  avec  ses  cours  publics,  ses  bibliothèques, 
sa  correspondance  entrcUnuc  dans  les  départements  ■  pour 
tout  ce  qui  serait  relatif  à  l'éducation,  à  l'enseignement  et 
aux  nombreux  travaux  sur  lesquels  les  savants  peuvent  être 
consultés  *.» 

On  se  proposait  de  former  des  hommes  robustes,  et  par- 
tout'on  prescrivait  avec  raison  les  exercices  du  corps  ;  de  for- 
mer des  citoyens,  et  on  prescrivait,  avec  non  moins  de  rai- 
son ,  l'étude  des  droits  de  l'homme  et  de  la  Constitution . 

D'ailleurs  le  comité  ayant  dessein  de  répandre  le  bienfait 
de  l'instruction  comptait  ne  priver  la  France  d'aucune  intel- 
ligence, d'aucune  bonne  volonté  disposée  à  assister  l'État 
dans  l'accomplissement  de  cette  tache.  11  créait  des  écoles 
publiques,  mais  à  coté  il  laissait  créer  sans  restriction  des 

maires.  Les  instituteurs  primaires  recevaient  un  traitement  de  4lï)  i  1000  li- 
vre*, plus  le  loKonicm.  cl  iiprin  viii^t  uns  i!  exercice,  ils  avaic-iil  droit  à  une 
relr.iiie  égale  a  h  toialilt  Je  leur  traitement. 

2.  «  Les  écoles  finW/n-i  iiiiro  luir.  in  en  ijuplqm;  ^nrte  l'enfance  dans  la 
BOClélé  ;  le»  Écules  du  dul.ii'/  pr .' [ui  r<- r. -ci  L  utilement  1,1  jeunesse  à  luus  les 
tUts  do  la  société;  le*  ocules  rie  i/i>iriiwril  :'.ir:in;niiil  particulièrement 
l'adolescence  h  certain*  «ai- de.  ,;t  sue.  u -le..,,  Dans  ces  eculps,  on  enseignera 
la  iMiiooït,  la  médecine,  le  droit,  l'art  militaire.  ■  —  Happon,  p.  m. 

J.  Rappurt,  p.  67. 
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écoles  privées  et  présentait  le  décret  suivant  :  «  Liberté  de 
l'ensbignement.  —  Il  sera  libre  à  tout  particulier,  en  se  sou- 
mettant aux  lois  générales  sur  l'enseignement  public,  de 
former  des  établissements  d'instruction.  Ils  seront  tenus  d'en 
instruire  la  municipalité  et  de  publier  leurs  règlement-,  • 

Le  comité,  considérant  l'instruction  comme  une  dette  de 
la  société,  ne  voulait  pas  la  faire  payer  à  ceux  envers  qui  la 
société  s'acquittait:  de  11  le  principe  de  gratuité.  Plusieurs 
bailliages  l'avait  demandée  en  1789  ;  le  comité  l'avait  admise 
sans  conteste,  n'hésitant  que. sur  la  limite  à  laquelle  il 
convenait  de  l'arrêter.  C'était  un  point  délicat.  «  Il  doit 
exister,  disait  Talleyraml,  une  instruction  gratuite,  le  prin- 
cipe est  incontestable.  Mais  jusqu'à  quel  point  doit-elle  être 
gratuite!...  La  seule  que  la  société  doive  avec  la  plus  en- 
tière gratuité  est  celle  qui  est  essentiellement  commune  à 
Iojs,  parce  qu'elle  est  nécessaire  à  tous.  Le  simple  énoncé  de 
ceLte  proposition  eu  renferme  la  preuve;  car  il  est  évident 
que  c'est  dans  le  trésor  commun  que  doit  être  prise  la  dé- 
pense nécessaire  pour  un  bien  commun;  or,  l'instruction 
primaire  est  absolument  et  rigoureusement  nécessaire  à 
tous  '.  ■ 

Au  delà,  la  gratuité  plus  restreinte  subsistait  encore,  sous 
forme  de  pensions  nationales  décernées  aux  élèves  méritants; 
■  par  là,  aucun  talent  véritable  ne  se  trouvera  perdu  ni  né- 
gligé et  la  société  aura  entièrement  acquitté  sa  dette  '.  » 

La  gratuité  a  souvent  pour  corollaire  l'obligation.  Si  la 
société  doit  donner  l'instruction  à  ses  membres ,  les  pères 
doivent  en  faire  proliter  leurs  enfants;  si  la  communauté  ne 
doit  laisser  aucune  force  intellectuelle  ensevelie  dans  l'igno- 
rance, aucune  force  intellectuelle  ne  doit  priver  la  société  de 
ses  services.  C'était  par  un  raisonnement  à  peu  près  sem- 

I.  Rapport,  p.  1B  et  M, 

3.  <]l  faut  que  quoique  part. qu'il  (le  talent)  il  puisse  librement  par- 

courir tous  les  ilcgréi  ii"  l.i  ^ici.'li';  que  lï'li1^  <l"-  •'■loIcs  primaires  qui  a 
manifesté  des  disposition:;  pr-  cN  ii-i  -  <[iii  rappellent  1  l'école  supérieure,  y 
parvienne  am  dépens  de  la  sociCd'.  s'il  esl  [jjuuv.  ...  et  ainsi  de  degré  on 
degré,  el  par  un  clmii  lnujnur.-.  plu*  ■.'■.ère,  jusqu'à,  l'/rutiful  national.... 
Par  la.  aucun  talent  véritable  ne  se  trouvera  perdu  ni  négligé,  et  la  snciéle 
aura  entièrement  acquitté  sa  dette,  ■  —  Rapport,  p.  23. 
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blable  que  La  Rochefoucauld  était  conduit  à  sévir  contre  la 
mendicité.  Talleyrand,  inspiré  parle  respect  de  la  famille  et 
de  la  liberté  qui  avait  caractérisé  l'œuvre  de  l'Assemblée, 
recula  devant  cette  contrainte.  «  La  nation,  dit-il,  olfre  le 
grand  bienfait  de  l' instruction,  mais  elle  ne  l'impose  à  per- 
sonne. Elle  sait  que  chaque  famille  est  aussi  une  école  pri- 
maire, dont  le  père  est  le  chef....  Elle  respectera  donc  ces 
éternelles  convenances  delà  nature  qui,  mettant  sous  la  sau- 
vegarde de  la  tendresse  paternelle  le  bonheur  des  enfants, 
laisse  au  père  le  soin  de  prononcer  sur  ce  qui  leur  importe 
davantage  jusqu'au  moment  où,  soumis  à  des  devoirs  per- 
sonnels, ils  ont  le  droit  de  se  décider  eux-mêmes'.  • 

C'était  aussi  dans  une  pensée  de  famille  que  le  comité 
ne  demandait  qu'un  petit  nombre  d'écoles  de  département 
pour  les  filles  et  les  admettait  dans  les  écoles  primaires  seu- 
lement jusqu'à  huit  ans,  invitant,  après  cet  âge,  «les  pères 
et  mères  à  ne  confier  qu'à  eux-mêmes  l'éducation  de  leurs 
filles.  » 

Comme  le  plan  de  La  Rochefoucauld,  celui  de  Talleyrand 
avait  un  défaut:  il  imposait  à  l'État  des  charges  dont  il  exoné- 
rait, sans  profit  pour  la  communauté,  les  citoyens, et  il  ten- 
dait à  amoindrir  la  part  de  la  responsabilité  individuelle, 
c'est-à-dire  le  ressort  de  l'activité  et  la  sanction  morale  de 
la  liberté.  L'Étal  doit  également  à  tous  protection  et  sécurité, 
et  de  plus  il  donne,  en  proportion  de  ses  revenus  et  de  l'état 
général  de  la  civilisation,  assistance  aux  malheureux.  La 
protection  est  absolue;  l'assistance  est  limitée  d'une  part  par 
la  richesse  publique,  d'autre  part  par  les  devoirs  des  indivi- 
dus envers  eux-mêmes  et  envers  leur  famille.  Confondre 
l'une  et  l'autre  et  les  faire  peser  au  même  titre  sur  ie  gou- 
vernement, c'est  rompre  l'équilibre  d'une  société  libre  et 
s'incliner  sur  la  pente  qui  conduit  au  communisme.  L'expé- 
rience ne  devait  pas  larder  à  montrer  quelles  conséquences 
la  logique  tirait  de  ces  prémisses.  . 

Comme  le  plan  du  comité  de  mendicité,  celui  du  comité 
de  Constitution  demeura  à  l'état  de  projet.  L'Assemblée  se 


1.  Happoil,  p.  2B. 
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contenta  de  quelques  réformes  de  détail1  et  laissa  subsister 
provisoirement  les  écoles  des  frères  et  les  collèges1.  Elle  ap- 
plaudit aux  paroles  de  Talleyrand.  Comme  elle  était  déjà 
sur  le  point  de  se  séparer,  elle  vota  l'impression  de  son 
rapport  et  décida  qu'il  serait  distribué  aux  membres  de  la 
prijutiiiiiiu  Aïà!jmljli:u\ 


1.  Lui  professeurs  asir.jrils  nu  ssrmenl  civiiiui!  [57  nov.  I7M|;  l'école  do 

cl  chaussées  crééi-s  (:si  I  r  _  :<i  j  -.jlv.  ;  rl  eculca  de  marine  dans 
les  priucipaui  pcvl-  Cil)  j.iilM.  lu  amïl  IT'.Hi:  l  nl.li^iion  do  faire  [îroule 
de  noblesse  pour  enlrur  a  l'Oa.l':  miliNiir-,  supj.riintc  (Un  mars  IÎM). 

1.  Vnir  les  séances  r[„  i-juilLn.  ir,  aoili,  IJ        n!W.  et  5S  sepl.  1191. 

3.  ïS-ï6«ept.  1791. 
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ÉCONOMIQUES    DE  U  CONVENTION. 


Abolilion  do  la  propriété  féodale.  —  Los  liions  des  Émigrés.  —  La  liberté 
de  l'industrie.—  La  doctrine  du  Ealut  publie.—  Défense  à  certains  ouvriers 
de  g'ejirJler.  —  Prohibition  du  commerça  avec  l'Angle  loirs,  —  L'ieM  d* 

La  Révolution  précipitait  sa  marche.  A  peine  la  Constitu- 
tion de  1791  venait-elle  d'Être  proclamée,  à  peine  les  nou- 
veaux pouvoirs  de  la  Franco  régénérée  commençaient- Us  à 
s'installer,  que  déjà  les  esprits  s'agitaient  pour  d'autres 
transformations.  La  Constituante,  si  saga  dans  les  réformes 
civiles  que  réclamait  depuis  longtemps  le  bon  sens  public, 
avait  été  moins  heureuse  dans  sa  réforme  politique.  Frappée 
des  dangers  de  l'absolutisme,  elle  avait  amoindri  la  royauté 
jusqu'à  la  réduire  a  l'impuissance.  Par  amour  de  l'égalité, 
elle  avait  repoussé  le  système  des  deux  chambres.  Une  seule 
assemblée  disposait  de  tout  et  entraînait  par  ses  votes  la  po- 
litique tout  entière,  sans  qu'un  contre- poids  fût  capable  de 
la  mainlenirelle-môme.  A  toute  époque  une  pareille  constitu- 
tion eût  été  un  danger;  dans  un  temps  où  les  passions  bouil- 
lonnaient, elle  devenait  impraticable.  Le  désintéressement 
inopportun  de  la  Constituante,  qui  ne  voulut  pas  que  ses 
membre»  lissent  partie  de  la  Législative,  la  rendit  plus  im- 
praticable encore.  La  direction  des  affaires  fut  abandon- 
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née  à  des  hommes  nouveaux,  naturellement  plus  exaltés. 
En  moins  d'un  an,  le  courant  révolutionnaire  emporta  As- 
semblée et  royauté,  et  la  Convention  se  réunit  pour  fonder 
la  République  française.  Des  Constitutionnels,  la  puissance 
avait  passé  aux  Girondins;  des  Girondins  elle  tomba  entre 
les  mains  des  Montagnards  ;  et,  quand  la  division  eut  éclaté 
au  sein  de  la  Montagne,  elle  demeura  aux  Robes  pierristes. 
Dans  lu  rapide  succession  d'hommes  et  de  partis  que  la 
Révolution  dévorait,  la  victoire,  jusqu'au  9  thermidor,  resta 
aux  plus  ardents.  Toutefois,  entre  la  Législative  et  la  Con- 
vention, il  y  a  plus  d'un  trait  de  ressemblance  ;  Girondins 
et  llobespierristes  différaient  en  réalité  par  les  mœurs  plus 
que  par  les  principes,  et  on  a,  sur  plus  d'un  point,  peine  à 
trouver  en  eux  les  caractères  distincts  de  deux  écoles  poli- 
tiques. 

Mais  entre  la  Constituante  et  la  Convention,  la  distinction 
est  radicale,  et  c'est  avec  raison  que  l'on  dit  :  les  principes 
de  1789  et  les  principes  de  iï'J3. 

La  diversité  des  tendances  s'était  manifestée  sous  la  Con- 
stituante. Dans  une  de  ses  dernières  séances,  l'Assemblée 
avait  sévi,  et  avec  raison,  contre  la  municipalité  de  Soissons 
qui  laissait  le  peuple  arrêter  des  voitures  de  grains.  Ro- 
bespierre avait  réclamé,  disant  que  Ja  municipalité  avait 
bien  fait,  parce  que  le  peuple  devait  être  inquiet  sur  sa  sub- 
sistance, et  les  tribunes  avaient  applaudi '.  C'était  déjà  la 
doctrine  du  salut  public  justifiant  l'oppression  de  la  liberté. 

Us  journaux  commençaient  aussi  à  afficher  des  idées  qui 
nu  devaient  pas  tarder  à  se  produire  h  la  tribune,  et  à  inspi- 
rer les  législateurs.  ■  Ce  sont  les  pauvres  qui  ont  fait  la  ré- 
volution, lisait-on,  des  1791,  dans  ks  Révolutions  de  Paris, 
mais  ils  ne  l'ont  pas  faite  à  leur  profit;  car,  depuis  le 
lb  juillet,  ils  sont  à  peu  prés  ce  qu'ils  étaient  avant....  Les 
pauvres,  ces  honorables  indigents,  qui  ont  fait  pousser  le 
fruit  révolutionnaire,  rentreront  un  jour  et  peut-être  bientôt 

i.  Assemblée  nationale.  Séance  du  Î3  sepl.  1790.  au  soir.  Voir  aussi  dans 
l'Util,  pari.  (t.  VII,p.îïO)  un  article  de  LUmi  du  roi,  quilroUYa  Robcspietra 
Ijcancuup  [dus  logique  que  l'Assemblée. 
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dans  le  domaine  de  la  nature  dont  ils  sont  les  enfants  bien- 
Moins  de  deux  ans  après,  an  moment  où  la  Convention 
discutait  les  articles  de  sa  constitution,  et  décrétait  la  peine 
de  mort  contre  quiconque  proposerait  la  loi  agraire,  Robes- 
pierre montait  à  la  tribune.  •  Je  vous  proposerai  d'abord, 
disait-i),  quelques  articles  nécessaires  pour  compléter  votre 
théorie  sur  la  propriété;  que  ce  mot  n'alarme  personne. 
Ames  de  boue!  qui  n'estimez  que  l'or,  je  ne  veux  point 
toucher  à  vos  trésors,  quelque  impure  qu'en  soit  la  source. 
Vous  devez  savoir  que  cette  loi  agraire,  dont  vous  avez  tant 
parlé,  n'est  qu'un  fantôme  créé  par  les  fripons  pour  épou- 
vanter les  imbéciles  ;  il  ne  fallait  pas  une  révolution,  sans 
doute,  pour  apprendre  a  l'univers  que  l'extrême  dispropor- 
tion des  fortunes  est  la  source  de  bien  des  maux  et  de  bien 
des  crimes;  mais  nous  n'en  sommes  pas  moins  convaincus 
que  l'égalité  des  biens  est  une  chimère.  Pour  moi,  je  la  crois 
moins  nécessaire  encore  au  bonheur  privé  qu'à  la  félicité 
publique;  il  s'agit  bien  plus  de  rendre  la  pauvreté  hono- 
rable que  de  proscrire  l'opulence.  La  chaumière  de  f'abri- 

Le  premier  des  articles  qu'il  proposait  était  conçu  en  ces 
termes  :  -  La  propriété  est  le  droit  qu'a  chaque  citoyen  de 
jouir  et  de  disposer  de  la  portion  de  biens  gui  lui  est  garantie 
parlaloi.  •  La  Convention  ne  l'adopta  qu'avec  adoucissements 
dans  la  Constitution  de  1793*. 

Mais  la  majorité  se  laissait  facilement  entraîner;  elle 
obéissait  même  parfois  aux  suggestions  d'hommes  aux  yeux 
desquels  Robespierre  passait  pour  un  modéré.  L'un  d'eux, 
Saiirt-Just,  avait  mis  par  écrit  quelques-unes  de  ses  idées 
sur  la  constitution  civile  et  politique  d'un  peuple,  telles  que 
celles-ci,  par  exemple  ;  ■  Pour  réformer  les  mœurs....  il 

I.  Iliit.  pari.,  i.  vin,  p.  «2. 

!.  Séance  de  la  Comermr.n.  'Lu  îi  avril  1793. 

3.  Art.  16  de  li  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  «  l.e 
droit  do  propriété  l'st  celui  i|HI  a^irlienl  ."i  [uni  citoyen  de  jouir  cl  rte  dis- 
poser à  son  fcrè  do  ses  biens,  de  ses  revenus,  du  Iroit  de  son  travail  et  de 
son  industrie.  • 
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faut  donner  quelques  terres  à  tout  le  monde.  —  L'opulence 
est  une  infamie  ;  elle  consista  à  nourrir  moins  d'enfants 
naturels  ou  adoptifs  qu'on  n'a  do  mille  livres  de  revenu. 
—  Nul  ne  peut  déshériter  ni  lester.  —  L'homme  et  la  femme 
qui  s'aiment  sont  époux'.  •  C'était,  peut-être,  un  idéal  que 
Saint-Just  croyait  au-dessus  de  la  portée  de  ses  concitoyens. 
Mais  que  deviennent  les  lois  d'un  pays  où  les  législateurs 
rêvent  un  pareil  idéal! 

Aux  Jacobins,  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  de 
Robespierre  trouva  un  contradicteur,  qui  prétendit  exposer 
plus  franchement  que  tout  autre  la  grossière  théorie  du 
droit  à  la  jouissance.  <  Robespierre  vous  a  lu  hier  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme,  et  moi,  je  vais  lire  la  dé- 
claration des  droits  des  Sans-culottes  —  Les  Sans-culottes 
de  la  R.  F.  reconnaissent  que  tous  leurs  droits  dérivent  de 
la  nature,  et  que  toutes  les  lois  qui  la  contrarient  ne  sont 
point  obligatoires  :  les  droits  naturels  des  Sans-culottes 
consistent  dans  la  faculLé  de  se  reproduire  (Bruits  et  éclats 
de  rire)....  de  s'habiller  et  de  se  nourrir.  1°  Leurs  droits 
naturels  consistent  dans  la  jouissance  et  l'usufruit  des  biens 
de  la  terre,  notre  mère  commune  ;  2°  dons  la  résistance  à 
l'oppression  ;  3°  dans  la  résolution  immuable  de  ne  recon- 
naître de  dépendance  que  celle  de  la  nature  ou  de  l'Être 
suprême1..  Il  fut  hué,  il  est  vrai.  Dans  une  réunion  d'Hé- 
bertisles,  il  eût  élé  applaudi,  et  on  lui  aurait  seulement  re- 
proché de  rester  encore  encroûté  dans  le  vieui  préjugé  de 
l'existence  de  Dieu. 

Aussi  la  Convention  perdit-elle  le  respect  de  la  propriété, 
qui  avait  caractérisé  la  modération  de  la  Constituante  dans 
ses  réformes.  La  Législative  avait  déjà,  le  25  août  1792,  à 
l'époque  où  elle  était  dominée  par  les  jacobins,  décidé  que 
les  droits,  «  tant  féodauï  quecensuels,  seraient  purement 
et  simplement  abolis,  à  moins  qu'ils  n'aient  eu  pour  cause 
une  concession  primitive,  clairement  justifiée  par  un  acte 
écrit.  »  La  Convention  alla  plus  loin.  Le  décret  du  17  juillet 


I.  Bitt.  pari.,  i.  XXXV,  p.  i%  m  3is. 
ï.  J&irf..  I.  XXVI,  p.  107. 
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1793  anéantit  In  féodalité  et  supprima,  sans  indemnité.,  les 
redevances  seigneuriales  de  toute  espèce,  même  celles  qui 
provenaient  d'une  concession  primitive;  il  ordonna  de  dé- 
poser aux  municipalités  et  de  brûler  tous  les  ■  tiLres  con- 
stitutifs ou  récognitifs  de  droits  supprimés  par  le  présent 
décret  ou  par.  les  décrets  antérieurs.  »  Ainsi  disparut  la 
féodalité.  La  Constituante  avait  supprimé  ses  pouvoirs,  et 
ordonné  le  rachat  de  ses  propriétés,  au  nom  de  la  justice  ;  la 
Convention  en  consomma  la  destruction,  au  nom  de  l'inté- 
rêt du  peuple. 

La  Constituante,  retenue  par  le  respect  de  la  liberté,  avait, 
longtemps  refusé  de  prendre  une  mesure  de  rigueur  contre 
les  émigrés.  Les  assemblées  suivantes  n'imitèrent  pas  celle 
réserve.  Le  décret  du  9  février  1792  mit  sous  le  séquestre 
les  biens  des  émigrés;  celui  du  9  juillet  prononça  la  confis- 
cation et  la  vente  ■  un  profit  de  la  nation  de  tous  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers  des  émigrés,  h  La  confiscation  eut 
lieu  en  effet,  et  la  vente  se  fil  par  petits  lots.  En  1793,  on 
estimait  ù  trois  milliards  la  valeur  des  biens-fonds  mis  sous 
la  main  de  l'État.  La  noblesse  fut  dépouillée  de  ses  richesses 
après  avoir  été  dépossédéo  de  ses  privilèges;  «lie  disparut  du 
sol  auquel  elle  tenait  par  des  racines  diï  fois  séculaires. 

Le  partage  des  communaux,  l'aliénation  d'une  partie  de 
l'ancien  domaine  de  la  couronnera  vente  des  biens  du  clergé 
et  des  émigrés,  eurent  pour  résultat  de  rendre  la  classe 
active  et  économe  des  petits  propriétaires  beaucoup  plus 
nombreuse.  En  droit,  la  Convention  ne  modifia  pas  la  pro- 
priété ;  en  fait,  elle  la  transporta  de  la  noblesse  aux  rotu- 
riers. C'est  de  cette  manière  qu'elle  pensa  compléter  la  Révo- 
lution, et  qu'elle  contribua  en  effet  à  enraciner  la  démocratie- 
sur  "otre  sol  comme  dans  nos  institutions.  La  Constituante 
avait  donné  la  liberté  Ji  la  terre,  la  Convention  donna  la 
terre  aux  petits  propriétaires.  La  première  des  deux  ré- 
formes l'emporte  a  la  fois  par  la  justice  du  principe  et  par 
la  supériorité  des  effcls  économiques.  L'une  peut  être  pro- 
posée comme  modèle  à  tous  les  siècles  ;  l'autre  peut  servir 
àjuslifier  tous  les  excès. 

Kn  matière  d'industrie,  la  Convention,  comme  la  Consti- 
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tuante,  prociamaille  principe  de  la  liberté.  «Le  droit  de 
propriété,  disait-elle,  en  1793,  dans  sa  déclaration  des  droits 
de  l'homme,  consiste  en  ce  que  tout  homme  est  le  maître  de 
disposer,  à  son  gré,  de  ses  biens,  de  ses  capitaux,  de  ses  re- 
venus et  de  son  industrie.  Nul  genre  de  travail ,  de  culture, 
de  commerce,  ne  peut  lui  être  interdit;  il  peut  fabriquer, 
vendre  et  transporter  toutes  espèces  de  productions".  »  La 
Constitution  de  l'an  III  n'est  pas  moins  explicite.  •  Il  n'y  a 
ni  privilège,  ni  maîtrise,  ni  jurande,  ni  limitation  à  la  liberté 
de  la  presse,  du  commerce,  et  à  l'exercice  de  l'industrie  et 
des  arts  de  toute  espèce*.  Cependant,  en  l'an  III,  les  Con- 
ventionnels, instruits  par  leur  propre  expérience,  jugèrent 
utile  de  prévoir  certaines  restrictions  à  cette  liberté*.  C'est 
qu'eux-mêmes,  préoccupés  du  salut  public,  qui,  en  effet, 
importe  avant  tout,  mais  que  le  parti  dominant  est  tou- 
jours porté  à  confondre,  quand  on  l'érigé  en  maxime  d'État, 
avec  ses  passions  et  ses  propres  intérêts,  n'avaient  pas  tou- 
jours respecté  la  liberté. 

La  guerre  avait  éclaté,  et  la  jeunesse  s'enrôlait  en  foule 
pour  aller  défendre  contre  les  étrangers  la  patrie  etlaRévo- 
lution.  Les  ouvriers  étaient  au  nombre  des  plus  dévoués  et 
des  plus  ardents;  l'oisiveté  des  villes,  où  le  travail  devenait 
de  jour  en  jour  plus  rare,  secondait  leur  patriotisme  et  les 
poussait  à  la  frontière.  Mais  la  République  avait  besoin, 
dans  l'intérêt  même  de  la  défense,  que  tous  les  ateliers  ne 
demeurassent  pas  vides.  Pendant  que  Paris  se  transformait 
en  une  vaste  manufacture  d'armes  et  de  charpie,  l'Assemblée 
autorisa  tous  les  ouvriers  armuriers  qui  avaient  pris  du 
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service,  depuis  le  4  août  1789,  à  rentrer  dans  les  fabriques 
et  leur  paya  leurs  frais  de  route'  :  rien  de  plus  légitime.  Mais 
elle  avait  besoin  aussi  que  les  papeteries  ne  chômassent  pas, 
et  les  ouvriers,  toujours  remuants,  quittaient  leurs  patrons 
malgré  l'abondance  du  travail.  La  Législative  fit  défense 
aux  ouvriers  des  fabriques  de  papier  de  Courtalin,  du  Ma- 
rais, d'iissonnc,  de  s'enrôler*.  La  Constituante  avait  réprimé 
leurs  coalitions,  croyant  qu'elles  portaient  atteinte  à  la 
liberté;  la  Législative  gênait  leur  liberté  au  nom  du  salut 
public. 

L'Angleterre  s'était  rangée  parmi  les  ennemis  de  la  France 
et  avait  commencé  les  hostilités  le  1"  février  1793.  La  Con- 
vention riposta  par  l'interdiction  du  commerce.  Elle  pensait 
que  ruiner  les  marchands  de  la  Grande-Bretagne,  c'était  la 
frapper  elle-même  au  cœur. 

Par  le  seul  fait  des  hostilités,  le  traité  d'Éden,  que  la 
Constituante  avait  respecté,  était  déchiré.  La  guerre  des 
tarifs  commença.  Les  Anglais  avaient,  comme  du  temps  de 
Louis  XVI ,  saisi  sous  pavillon  neutre  des  marchandises 
françaises.  La  Convention,  en  protestant  contre  cette  •  in- 
humanité, »  autorisa  aussitôt  par  représailles  «  les  bâtiments 
de  guerre  et  corsaires  français  h  arrêter  et  amener  dans  les 
ports  de  la  République  les  navires  neutres  qui  se  trouveront 
chargés,  en  tout  ou  en  partie,  soit  de  comestibles  appar- 
tenant à  des  neutres  et  destinés  pour  les  ports  ennemis,  soit 
de  marchandises  appartenant  aux  ennemis1.  » 

Quelques  mois  après,  elle  vota  le  fameux  acte  de  naviga- 
tion, imité  de  ce!ui  dont  Cromwell  avait  armé  sa  patrie,  et 
destiné,  comme  lui,  à  réserver  à  la  marine  nationale  le  mo- 
nopole presque  absolu  du  commerce  par  mer.  Pour  être  ré- 

1.  née.  <Iu  3-11  oct.  ™. 

5.  Déc.  du  ïl  sept.  1193.  Mémo  défense  fut  faite  a»i  ouvriers  en  fer  et 

2.  ■  Considérant....  quo  dans  une  pareille  circonstance  loi»  les  droits  des 
Bons  étant  violfs,  il  uV-t  jilui  [htjhl*  an  [i.'.iplc  français  do  remplir  vis-S- 
vis  do  Inules  les  puissances  neutres  en  général  le  vécu  qu'il  a  si  souvent 
manifesté,  et  qu'il  furrin.-n,  cmstnmninil  pour  la  pleine  tt  entier'  librrtJ  du 
rommerce  et  de  la  natigation....  ■  —  Déc.  du  9-11  mai  1193,  conEnnè  par 
décret  du  21  juillet  1193. 
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puté  français,  un  bâtiment  devait  désormais  avoir  été  con- 
struit sur  la  terre  de  France,  ou  pris  sur  l'ennemi  et  être 
monté  par  un  équipage  composé  d'officiers  français  et  de 
matelots  aux  trois  quarts  français  pour  le  moins.  Le  cabo- 
tage était  entièrement  interdit  aux  bâtiments  étrangers,  et, 
dans  le  commerce  international,  ceux-ci  n'étaient  admis  à 
apporter,  dans  les  ports  français,  que  les  productions  de 
leur  propre  pays';  encore  eurent-ils  à  payer  un  droit  de 
cinquante  sous  par  tonneau  dont  les  bâtiments  français 
étaient  exempts*. 

Dans  la  crainte  que  les  produits  anglais  ne  parvinssent  à 
franchir  la  frontière,  par  terre  ou  par  mer,  sous  le  couvert 
d'une  nation  neutre,  la  Convention  prohiba  les  étoffes  de 
laine  et  de  coton,  la  bonneterie,  les  ouvrages  d'acier  poli,  les 
faïences.  Elle  punit  de  vingt  ans  de  feTS  tout  importateur  de 
marchandises  prohibées,  et  déclara  suspects  les  consomma- 
teurs eux-mêmes*. 

Que  devenait  le  droit  de  ■  fabriquer,  vendre  et  transpor- 
ter toutes  espèces  de  productions?  »  La  République  pensait 
que  dans  la  lutte  à  mort  qu'elle  soutenait  contre  l'Euroj.e 
conjurée,  pendant  que  ses  enfants  allaient  en  masse  verser 
leur  sang  pour  la  patrie,  ses  manufacturiers  ne  devaient  pas 
reculer  devant  un  sacrifice  capable  de  nuire  à  ceux  qui  me- 
naçaient la  liberté.  C'était  encore  la  raison  du  salut  public. 

L'expérience  prouva  combien  il  est  dangereux  de  faire 
taire,  même  pour  un  jour,  les  droits  de  la  liberté  devant  un 
intérêt  supposé  de  l'État.  Les  restrictions  commerciales  de- 
vaient cesser  avec  la  paix  :  mais  la  paix  ne  vint  pas,  ou  dura 

1.  Art.  3.  «  Aucunes  ilcim'rs,  [in.i.liirii.-]is  mi  nimxliarii lises  ttrangires  ne 
pourront  Être,  imp., rives  en  Fmice,  dans  le;  (ul.inies  et  possessions  de 
Franco,  nue  direoleitii'iil       <!■■- li'ii.i  i~  r  ,      i.ii  r.pji  irteiiant  aui  lia- 

ile  vente  PL  prtiniii're  ei[if>::.-t1iri][,  fus  nlliricis  el  les  [mis  quarts  ile.s  équi- 
pages Étrangers  .■uni  ilu  p;iys  i!  "i:  lo  kiliinonl  ] ■<  1 10  le  nivillon;  le  tout 
sous  peine  de  cmifiscaliim  îles  Miiincriis  et  i-aiL-iii-on  ,  el  de  31X10  livres 
d'amende,  solidaire  ment  par  corps,  cieikv  les  prr.j.ri-'-iaires,  coosignataires 
et  agents  des  bâtiment-  et  car-'aisnn .  r.ij.ium.es  et  lieutenants.  •  Loi  con- 
tenant l'acte  do  navication,  21  sept.  I7fl3. 

1.  Dec. du  17  vendémiaire  an  u  (18  oct.  1703),  art.  31  et  33. 

3.  Doc.  du  18  vend,  an  il  (9  oct.  1793). 
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trop  peu,  et  le  décret  du  9  mai  1793,  simple  mesure  de  re- 
présailles, inaugura  un  système  commercial  qui,  aggrave 
par  les  événements, énergiquement défendu  parles  intérêts 
privés,  pesa  pendant  plus  de  soiiante  ans  sur  la  prospérité 
nationale. 


CHAPITRE  V. 


ASSIGNATS    ET  MAXIMUM. 


Déiresse  liu  Trésor  en  I7SQ.  —  Les  biens  du  clergé  el  le*  assignais.  —  Dé- 
préciation des  assignats.  —  Les  bitleis  île  confiance.  —  tes  pecits  assignats 
el  Iq  billon — Emissions  successives.  —  Emprunt  forcé.  —  Démonétisation 
ries  assignats  à  face  rojale.  —  Encliérisscment  et  misère,  —  plaintes 
conlro  les  accapareurs.  —  Emeutes.  —  ItiiKatidages  dans  Paris.  —  Lettre 
rie  lioland  à  la  Convention.  —  Débals  sur  la  laiation.  —  L'exportation 
interdit*.  —  Députalions  Ipour  demander  du  pain  el  le  maiimum.  — 
Triomphe  des  Montagnards.  —  Héquisillons.  —  Le  décret  contre  l'acca- 
parement. —  Le  dtaet  du  maiimum.  —  Effet  produit  sur  le  commerce. 

—  Les  Iléberiislcs.  —  Décret  du  1"  novembre  1733.  —  Le  jeûne  civique. 

—  La  loi  du  maiimum  mal  eièçuli1».  —  Lus  Mii'-M.mres  h  Paris.  —  Sup- 
pression du  maiimum.  —  Dépréciation  énorme  des  assignais, 

La  détresse  du  Trésor  avait  amené  la  convocation  des  étals- 
généraux.  La  détresse  s'accrut  avec  la  Révolution.  Les  sour- 
ces du  revenu,  déjà,  insuffisantes,  tarirent,  les  unes  par  la 
suppression  de  l'impôt ,  les  autres  par  la  langueur  du  com- 
merce ou  la  difficulté  de  la  perception,  et  en  même  temps, 
!a  dette,  sous  la  masse  de  laquelle. avait  plié  l'ancienne  mo- 
narchie, s'aggrava  du  poids  de  tous  les  remboursements  de 
finances  et  d'offices.  On  ouvrit  des  emprunts:les  prêteurs  ne 
vinrent  pas.  Il  fallut  recourir  au  crédit  de  la  Caisse  d'es- 
compte et  payer  avec  ses  billets;  mais  pour  les  maintenir 
dans  la  circulation,  on  leur  donna  cours  forcé  à  Taris;  la 
Caisse  fut  frappée  du  même  discrédit  que  l'État  et  ses  billets 
s'avilirent  au  grand  détriment  des  négociants  de  la  capi- 
tale. 
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Toutes  les  corporations  ayant  été  supprimées,  leurs  biens 
étaient  tombés  dans  le  domaine  public.  Or  le  clergé  formait 
la  plus  riche  corporation  du  royaume  ;  ses  immeubles,  re- 
présentant une  valeur  de  plusieurs  milliards,  étaient  de 
venus  la  propriété  de  l'État  qui  se  trouvait  ainsi ,  à  défaut 
d'argent,  posséder  une  grande  fortune  territoriale.  L'Ab- 
semblée  nationale,  croyant  avec  les  physiocrates  que  la  terre 
était  la  seule  richesse  réelle,  et  facilement  convaincue  par 
des  arguments  qu'appuyait  une  nécessite  pressante,  s'ima- 
gina qu'elle  pouvait  payer  avec  la  terre  :  elle  créa  les  assi- 
gnats. Jille  se  trompait.  La  terre  est  en  effet  le  premier  de 
tous  les  biens,  elle  fournit  à  l'homme  sa  subsistance  et  à 
l'industrie  ses  matériaux  ;  mais  elle  n'a  pas  les  qualités  qui 
ont  fait  prendre  les  métaux  précieux  pour  intermédiaires 
des  échanges,  et  elle  ne  saurait  jouer  le  rôle  de  numéraire. 
Cette  erreur  devait  avoir,  sur  le  crédit  de  la  RévoIutioV, 
de  funestes  conséquences. 

L'Assemblée  créa  d'abord  des  promesses  d'assignats  qu'é- 
mit la  Caisse  d'escompte  < ,  puis  des  assignats  portant  intérêt', 
enfin  des  assignats  sans  intérêt1,  qui  devinrent  bientôt  l'uni- 
que monnaie  de  l'Etat.  Ils  avaient  cours  forcé  et  devaient, 
par  conséquent,  être  reçus  au  même  titre  que  l'or  et  l'argent. 

La  loi  prescrit  en  vain  sur  de  pareilles  matières.  Los  mé- 
taux précieux  n'acceptèrent  paB  cette  égalité  mensongère; 
ils  sortirent  du  royaume  pour  se  rendre  sur  les  marchés 
étrangers  où  ils  n'avaient  pas  &  subir  la  même  violence  et 
où  ils  étaient  estimés  a  leur  véritable  valeur.  L'argent  devint 
rare  en  France  et  ne  consentit  à  s'échanger  contre  les  billets 
que  moyennant  une  forte  prime,  c'est-à-dire  que  les  assi- 
gnats ne  tardèrent  pas  à  perdre  10,  puis  20  pour  100  de  leur 
valeur  nominale.  On  vit  une  fois  de  plus  se  vérifier  cet 
axiome  de  l'économie  politique:  le  papier  chasse  l'argent. 
L'Assemblée  s'en  émut,  et  s'ècartant  de  ses  principes  libé- 
raux, elle  défendit  l'exportation  des  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent*. 

Cependant  le  numéraire  s'enfuit  encore.  D  fallut  y  sup- 

1.  Décret  du  I9-S1  déc.  17!9.  —  1.  D6c.  du  17-52  arril  1790. 
S.  Me  du  59  sepl.,  lïocl.  1190.  —  4.  Dec.  du  îl  juin  1791. 
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pléer.  Les  assignats  servaient  dans  les  gros  payements;  mais 
comme  les  moindres  coupures  étaient  de  cinquante  livres, 
force  fut  de  créer  une  monnaie  divisionnaire  en  papier.  Des 
caisses  s'organisèrent  de  toutes  parts,  caisses  municipales, 
caisses  particulières,  qui  échangèrent  les  assignats  contre 
des  billets  de  confiance,  et  la  France  fut  inondée  de  petits 
papiers  de  crédit,  valant  de  quarante  sous  a  six  deniers; 
à  Paris  seulement,  on  en  comptait  soiian le- trois  espèces. 
C'était  avec  cette  monnaie  que  les  patrons  payaient  leurs 
ouvriers;  beaucoup  de  manufacturiers  de  la  capitale  ou  des 
départements,  les  Van  Robais  entre  autres,  en  émettaient. 
Il  fallait  avoir  recours  aux  bureaux  de  change,  soit  pour  se 
procurer  cette  monnaie  de  convention ,  soit  pour  la  conver- 
tir en  assignats  ;  beaucoup  étaient  faux,  et  il  fallait  discerner. 
C'était  une  grande  gêne.  Les  marchands  s'en  plaignaient; 
les  fournisseurs  faisaient  payer  leurs  denrées  plus  cher;  et 
l'ouvrier  souffrait  non  moins  que  le  manufacturier  de  la 
disette  de  numéraire.  »  Une  plainte  générale  se  fait  en- 
tendre sur  la  rareté  du  numéraire  et  l'insuffisance  des  assi- 
gnats dans  les  transactions  du  cotomerce,  •  disait  à  la  tri- 
bune Rabaud  de  Saint-Etienne1. 

L'Assemblée  décréta  qu'il  serait  fabriqué  100  millions  de 
petits  assignais  et  15  millions  de  monnaie  de  cuivre.  La 
monnaie  de  cuivre  était  principalement  destinée  au  menu 
peuple  ;  aussi  le  bureau  d'échange  fut-il  établi  à  Paris  dans 
le  quartier  populeux  du  Temple".  Il  était  ouvert  pour  le  pu- 
blic do  huit  heures  du  matin  à  deux  heures  de  l'après-midi 
et  pour  les  chefs  d'atelier  de  cinq  heures  à  huit  heures  du 
soir.  Mais  le  billon  était  en  fort  petite  quantité  j  le  directeur 
n'en  fournissait  que  200  0Q0  livres  par  semaine.  Il  avait 
fallu  mettre  les  Parisiens  à  la  ration  :  on  n'échangeait  par 
jour  à  chaque  personne  qu'un  assignat  de  5  livres  ;  les  chefs 
d'atelier  seuls  pouvaient  obtenir,  chaque  semaine,  un  man- 
dat de  û  a  100  livres,  suivant  le  nombre  d'ouvriers  qu'ils 
avaient  à  payer.  Une  foule  nombreuse,  contenue  par  la  po- 
lice, se  pressait  tous  les  matins,  dès  six  heures,  devant  la 

I.  S6anc«  dulStfrril  1191. 
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porte  du  bureau  ;  on  y  remarquait  surtout  des  domestiques, 
des  petits  rentiers,  des  ouvriers,  et  surtout  des  femmes. 
Beaucoup  passaient  une  partie  de  la  semaine  à  échanger  en 
menue  monnaie  le  salaire  de  l'autrepartie.  Quelques-uns  fai- 
saient de  cette  détresse  une  source  de  prolils;  un  ouvrier 
prenait  le  matin,  à  la  queue,  un  numéro  qu'il  revendait  en- 
suite; un  domestique,  envoyé  par  son  maître  pour  changer 
un  assignat,  agiotait  avec  sa  monnaie  et  rentrait  en  décla- 
rant qu'il  était  arrivé  trop  tard.  , 

Tel  était  l'état  de  la  circulation  quand  l'Assemblée  natio- 
nale se  sépara  :  elle  avait  eu  le  temps  de  voir  les  premières 
conséquences  d'un  papier-monnaie.  Après  elle,  le  mal  s'ag- 
grava rapidement,  parce  que  les  agitations  révolutionnaires 
perpétuèrent  la  défiance  et  que  les  besoins  du  Trésor  con- 
duisirent à  accroître  sans  cesse  la  masse  du  papier  qui  était 
devenu  la  seule  monnaie  que  l'État  reçût,  la  seule  avec  la- 
quelle il  put  payer.  Plus  on  en  émettait,  plus  l'assignat  s'avi- 
lissait, et  plus  il  s'avilissait,  plus  il  fallait  enémettre.  On  était 
entré  dans  un  cercle  vicieux  :  on  ne  devait  en  sortir  que  par 
la  banqueroute. 

La  Constituante  avait  voulu  définitivement  fixer  l'émis- 
sion à  1800  millions.  La  Législative  y  ajouta  900  millions  et 
l'assignat  perdit  43  pour  100.  La  Convention  se  trouva  dans 
une  situation  plus  difficile  encore  ;  la  guerre  à  l'extérieur,  des 
armées  à  entretenir  sur  toutes  ses  frontières,  des  sommes 
considérables  à  dépenser  chaque  jour,  et  pour  toute  res- 
source l'impôt  foncier,  payé  en  assignats  et  incomplètement 
acquitté  par  les  contribuables.  Aussi,  dans  l'espace  d'un  an, 
de  1792  a  1793,  créa-t-elle  3300  millions  d'assignats. 

Les  législateurs  sentaient  cependant,  sans  l'avouer,  que  la 
multiplication  indéfinie  de  ce  papier  était  un  grand  danger, 
et  que  sa  dépréciation  rapide  conduisait  à  un  abîme.  Ils  ima- 
ginèrent un  emprunt  forcé  d'un  million  sur  les  riches,  em- 
prunt sans  intérêt,  dont  le  remboursement  devait  se  faire  en 
domaines  nationaux  :  .  Établir  un  emprunt  forcé  sur  les 
riches,  disait  Thuriot,  c'est  remporter  une  grande  victoire1.  » 


1,  Déc.  du  20-55  mal,  du»-»  juin,  du  3  Mp.  1793. 
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Ils  Ûtèrent  la  qualité  de  monnaie  aux  assignats  à  face 
royale.  Ils  auraient  du  les  échanger  contre  des  assignats  ré- 
publicains. Ils  préférèrent  les  démonétiser  contre  toute  jus- 
tico,  les  admettant  seulement  au  payement  des  contribu- 
tions et  des  domaines  nationaux,  parce  qu'ils  débarrassaient 
ainsi  de  558  millions  la  circulation  encombrée.  Mais  ne  vou- 
lant, disaient-ils,  atteindre  que  les  riches,  ils  firent  une 
exception  en  faveur  des  assignats  royaux  au-dessous  de 
100  livres  qu'ils  remboursèrent.  L'Assemblée  hésitait  à  adop- 
ter cette  nouvelle  mesure  de  salut  public.  Danton  la  décida  : 
■  Il  y  plus  de  six  mois,  dit-il,  ^ue  j'ai  dit  ici  qu'il  y  avait  trop 
de  signes  représentatifs  en  circulation  ;  il  faut  que  ceux  qui 
possèdent  immensément  payent  la  dette  nationale.  Quels  sont 
ceux  qui  supportent  la  misère  publique,  qui  versent  leur 
sang  pour  la  liberté,  qui  combattent  l'aristocratie  financière 
et  bourgeoise?  Ce  3ont  ceux  qui  n'ont  pas  en  leur  pouvoir 
un  assignat  royal  de  100  livres.  Frappez!  que  vous  impor- 
tent les  clameurs  des  aristocrates!  Lorsque  le  bien  sort  en 
masse  de  la  mesure  que  vous  prenez,  vous  obtenez  la  béné- 
diction nationale....  Soyez  comme  la  nature,  elle  voit  la  con- 
servation de  l'espèce;  ne  regardez  pas  les  individus  *.  • 

D'autres  mesures  plus  plausibles,  entre  autres  la  création 
du  grand  livre,  eurent  pour  but  de  réduire  la  quantité  des 
assignats  en  circulation,  et,  par  suite,  d'en  relever  le  cours. 
Mais  elles  échouèrent,  parce  que  le9  besoins  de  chaque  jour 
forçaient  à  émettre  beaucoup  plus  d'assignats  qu'elles  n'en 
faisaient  rentrer.  Le  change  du  louis  (34  livres),  qui  était  à 
76  livres  au  mois  d'avril  1793,  monta  à  83  en  septembre, 
c'est-à-dire  que  l'assignat  perdit  environ  70  pour  100. 

Là  misère  croissait.  Lu  Convention  était  irritée;  &  ses  yeux, 
l'assignat  représentait  la  Révolution,  et  tous  ceux  qui  cher- 
chaient à  le  déprécier  étaient  des  centre-révolutionnaires. 
Elle  agit  avec  eux  comme  avec  ses  ennemis.  C'était  alors  te 
temps  de  ses  plus  terribles  colères.  Les  Girondins  étaient  à 
la  Conciergerie  ;  Robespierre  dominait  et  le  comiW  de  salut 
public  allait  gouverner  la  France.  L'échafaud  la  débarrassait 


1.  Voir  la  séance  et  le  deoret  du  30  cl  31  juillet  1193. 
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de  tous  ceux  qui  lui  portaient  ombrage.  Elle  aurait  voulu 
pouvoir  y  faire  monter  ceux  qu'elle  nommait  lea  agioteurs; 
mais  elle  se  sentiit  impuissants  contre  cet  ennemi  multiple 
et  insaisissable.  Devant  l'augmentation  progressive  du  prix 
des  denrées  et  tes  plaintes  continuelles  du  petit  peuple,  il 
eltit  impossible  qu'il  ne  vint  pas  à  la  pensée  de  quelques 
députés  de  taier  les  denrées,  et  il  n'est  pas  étonnant  que 
l'Assemblée,  qui  acceptait  alors  tous  les  despotisme*  et  toutes 
les  violences  au  nom  du  salut  public,  regardât  cette  taie 
«rame  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  eflicace  d'arrêter 
le  renchérissement. 

Il  y  avait  déjà  longtemps  que  ce  renchérissement  pesait 
sur  les  classes  pauvres  et  excitait  des  émeutes  ou  provoquait 
des  réclamations  menaçantes.  G'étnit  un  levier  puissant  pour 
soulever  le  peuple  :  les  partis  le  savaient. 

La  disette  n'avait  pour  ainsi  dire  pas  discontinué  de- 
puis (789.  A  l'insuffisance  de  la  production  s'ajoutaient  les 
appréhensions  du  commerce,  le  discrédit  des  assignats, 
les  désordres  des  campagnes,  les  troubles  des  colonies,  la 
guerre  sur  le  continent  et  la  guerre  sur  mer.  Non-seulement 
les  céréales,  mais  la  plupart  des  produits  exotiques  étaient 
devenus  rares.  Les  détenteurs  de  la  marchandise  refusaient 
de  vendre,  les  uns  par  spéculation,  d'autres  par  crainte  de 
voir  s'avilir  entre  leurs  mains  les  assignats  avec  lesquels  on 
les  payait.  Le  menu  peuple,  toujours  prêt  a  supposer  des 
complots  tramés  contre  lui  quand  il  a  faim,  et  devenu  alors 
plus  ombrageux  que  jamais,  criait  à  l'accaparement.  Dans 
les  départements)  le  peuple  se  portait  sur  les  marchés,  pré- 
tendait taxer  les  grains,  prenait  et  vendait  lui-même  au-des- 
sous du  cours  ;  des  bandes,  quelquefois  armées,  allaient  sur 
les  routes  arrêter  les  voitures  de  hlé  '.  A  Paris,  c'était  prin- 
cipalement contre  les  épiciers  qu'éclataient  les  colères  de  la 
multitude.  Il  y  avait  dans  un  magasin  du  faubourg  Saint- 
Marceau  un  approvisionnement  de  sucre  cl  de  cassonade  que 
les  propriétaires  destinaient  primitivement  à  la  ville  île 

I  Au  ;«.-n  -1.'  itar»  I  ■■  ■■■   "i  -  ■  Jf.ioii'.iir  <e  «<■  nr  j  Buiaun, 

■hn.  I'Kum.  'bus  L'Anli'i-hiî.  rliins  W  fisrd,  à  Air,  h  Helun. 
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Lyon;  n'osant  pas  l'expédier,  ils  le  vendirent  par  lots  à  des 
marchanda  en  dû Lu.il  de  J'aris  Avanl  de  l'enlever,  ils  crurent 
prudent  de  prévenir  la  municipalité.  La  populace  laissa  pas- 
ser les  premières  voitures  sans  trop  d'émoi  ;  mais  quand  elle 
vit  à  une  troisième  voiture  succéder  une  quatrième,  puis 
une  cinquième,  elle  s'imagina  que  Paris  allai!  manquer  de 
sucre,  s'irrita  progressivement,  et  enfin  se  rua  sur  la  hui- 
tième voilure,  défonça  les  barils,  et  de  son  autorité  privée. 
Vendit  aux  passants  le  sucre  à  raison  de  20  sous  la  livre.  La 
police  intervint;  deux  p-iidarmcs  furent  blessés,  et  ce  ne  fut 
pas  sans  peine  que  ïorcc  resta  à  la  loi 1 . 

Cet  événement  avait  lieu  au  mois  de  février  1792.  Les 
scènes  de  ce  gemv  étaient  déjà  fréquentes  à  celte  époque  ; 
les  faubourgs  et  les  quartiers  populeux  qui  avoislnent  la  rue 
des  Lombards  en  éiaienl  le  théâtre  ordinaire.  Un  jour,  la 
populace  ameutée  avait  imvahi  la  maison  de  quelques  mar- 
chands de  sucre,  prenant,  brisant  et  saccageant.  Le  lende- 
main, un  épicier  de  la  rue  Saint-Denis,  dans  la  crainte  de 
s'attirer  un  sort  pareil,  donne  à  26  et  à  24  sous  son  sucre, 
dont  le  prix  courant  était  de  trente  sous  au  moins.  Aussitôt, 
nouveaux  rassemblements.  Ou  voit  dans  cetlu  condescen- 
dance la  preuve  que  les  autres  marchands  sont  des  accapa- 
reurs qui  veulent  nllanHT  e  peuple.  On  courl  rue  des  Lom- 
bards; on  casse  les  vitres;  on  pénètre  dans  les  magasins, 
prétendant  se  faire  justice  soi-même,  et  ou  distribue  la  cas- 
sonade à  10  sous  la  livre1. 

Si  les  journées  de  septembre  ont  offert  un  des  plus  hideux 
spectacles  dont  l'histoire  f-isse  mention,  il  faut  reconnaître 
qu'elles  n'ont  pas  élé  un  accident  tout  à  fait  isole  et  que  les 
débordements  d'une  populace,  que  l'autorité  n'avait  pas  la 
puissance  ou  la  fermeté  de  refréner,  ont  eu  quelque  sorte 
préparé  et  encouragé  la  sauvage  brulalilé  des  égorgeurs. 
Itien  n'est  plus  contagieux  que  le  désordre. 

Après  le  massacre  des  prisons,  Paris  fut  pendant  quelque 
temps  infesté  d'audacieux  brigands.  Une  b.inde  de  vingt 
voleurs  s'établit  au  boulevard  du  Temple  et  y  dévalisa  les 


|,  Mil,  pari.,  t.  XIII,  p.  215.  —  1.  Jfoni'liur  du  23  janvier  I79Î. 
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passants  comme  en  pleine  forêt.  Près  de  la  halle,  de  hardis 
coquins,  revêtus  de  rubans  tricolores,  s'installèrent,  arrê- 
tant les  femmes,  leur  enlevant  leurs  bijoux,  puis  les  pesant 
avec  gravité  et  donnant  un  reçu  :  •  C'était,  disaient-ils,  une 
réquisition  patriotique.  ■  Il  fallut  battre  le  rappel.  Le  peuple 
saisit  trois  de  ces  malfaiteurs  et  leur  coupa  la  tête,  sans 
autre  forme  de  procès.  Sur  le  pont  Neuf,  une  marchande, 
altaquèe  par  un  brigand,  le  tua  d'un  coup  de  couteau  et  on 
vanta  son  héroïsme1.  Dans  la  section  de  l'Abbaye,  il  se  forma 
une  société  particulière  de  défense  mutuelle  dont  les  mem- 
bres se  garantissaient  t  réciproquement  leurs  propriétés  et 
leurs  vies*.  ■  De  pareils  crimes  et  une  pareille  répression 
ramenaient  la  France  au  temps  de  la  barbarie. 

C'était  ie  temps,  il  est  vrai,  où,  placée  entre  la  royauté 
qui  venait  d'être  renversée  et  la  république  qui  n'avait  pas 
encore  été  proclamée,  la  France  n'avait  pas  de  gouverne- 
ment et  où  Paris  était  converti  en  un  camp». 

Mais  la  Convention  se  trouva  en  face  des  mêmes  désordres; 
durant  les  trois  années  qu'elle  siégea,  les  diiiieullés  économi- 
ques ne  cessèrent  de  peser  sur  elle  et  de  compliquer  les  diffi- 
cultés déjà  si  grandes  de  la  politique  et  de  la  guerre.  Roland, 
alors  ministre  de  l'intérieur,  en  saisit  l'Assemblée  dès  ses 
premières  séances.  ■  Monsieur  le  Président,  écrivait-il ,  lus 
nouvelles  que  je  reçois  do  Lyon  sont  toujours  alarmantes; 
le  conseil  <ie  la  commune,  pour  céder  aux  circonstances,  a 
taxé  le  pain,  la  viande,  le  beurre  et  les  œufs  au-dessous  du 
prix  auquel  se  vendaient  ces  objets.  D'autre  part,  les 
femmes  sont  allées  en  troupes  dans  différents  magasins; 
plusieurs  enlèvements  oui  été  faits.  Une  affiche,  sous  les  noms 
de  citoyennes  de  Lyon,  placardée  dans  toute  la  ville,  portait  la 
fixation  de  presque  tous  les  comestibles,  et  cette  fixation 
est  a  peu  près  la  moitié  au-dessous  de  la  valeur  actuelle  de 
ces  denrées'.  .  Roland  n'approuvait  pas;  il  savait  «  que 

].  MtMitatr  du  14  septembre  1791.  —  1.  (fin.  pari.,  t.  XV1IJ,  p.  33. 

3.  Tnus  Ira  ou  trier.*  iln  l>àtiii"'ut  rivaient  tii-  mis  un  réquisition  avec  un 
salaire  do  ï  francs  y:<:  jour:  ou  avait  s.-i-si  la;  ahu'.au.i,  lo  fer,  la  plomb. 
liât,  pari,  t.  XVIII,  p.  11. 

4.  Séance  tle  lu  Ciamiutiuri.  .lu  2-j  ïrji/.tdulm;  iv.ij.  Quelques  jours  après 
(3  uot.  1791)  uuejlûptiwitin  ù*s  l.yuuunis  tint  sa  piaindn)  de  lu  disent,  à 
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toutes  les  fois  que  1k  gouvernement  a  voulu  s'tntremêler 
dans  les  affaires  des  particuliers,  faire  des  règlements  sur  la 
Corme,  sur  le  mode  de  disposer  des  propriétés,  de  les  modi- 
fier a  son  gré,  il  a  mis  des  entraves  à  l'industrie,  fait  en- 
chérir la  nnin-d'œuvre  et  les  objets  qui  en  sont  résultés'.  • 
Mais  tous  n'avaient  pas  la  même  sajzessc.  Ledébat  sur  cette 
matière  commença  aussitôt,  et,  plusieurs  fois  repris,  dura 
jusqu'à  la  chute  des  Girondins.  L'esprit  de  liberté  et  l'esprit 
de  réglementation  se  trouvaient  en  présence.  Cependant  Jes 
opinions  n'étaient  pas  aussi  tranchées  que  la  situation  des 
partis  pourraient  le  faire  supposer.  Pétion,  Danton  parlaient 
ctmtre  la  taxe5;  Saint-Just,  dans  un  style  pédantesque,  dé- 
nonçait la  surabondance  des  assignats,  mais  se  prononçait 
pour  la  libre  circulation  des  grains'.  Robespierre,  plus 
conséquent,  déclarait  qu'il  fallait  «  assurer  à  tous  les  mem- 
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terre  qui  est  nécessaire  à  leur  existence1.  •  On  se  contenta 
alors  de  défendre,  sous  peine  de  conlifcntion  et  de  mort, 
l'exportation  des  grains  et  farines  ;mais  on  maintint  la  libre 
circulation  à  l'intérieur1. 

Le  parti  modéré,  maître  encore  de  la  majorité,  avait  l'ait 
rendre  ce  premier  décret.  Mais  son  influence  déclinait. 
Louis)  XVI  venait  de  périr  sur  l'cchafauil,  et  la  Montagne' 
dirigeait  ses  attaques  coi  Ire  la  Gironde.  Quand  Roland  avait 
dénoncé  le  système  par  lequel  la  municipalité  de  Paris  dé- 
pensait 12000  francs  par  jour  pour  maintenir  le  pain  au 
laux  fixe  de  3  sous  la  livre,  comme  un  système  -  imaginé 
pour  flatter  le  peuple1,  ■  quelques  députés  feulement,  avec 
Turreau  et  Santerre,  avaient  protc.-lé.  Dix-sept  jours  après 
l'exécution  du  roi,  la  Convention  tout  entière  approuvait  ce 
même  système  et  autorisait  la  municipalité  à  solder  cette 
dépense  par  une  taxe  que  payeraient  leî  riches  seuls 

Avant  le  procès  du  roi,  Vergniaud  avait  prononcé  ces 
paroles  prophétiques  :  ■  Le  pain  est  cher,  dit-on,  la  cause 
en  est  au  Temple;  eh  hienl  un  jour  on  dira  de  même  :  le 

I.  «  ...  0»el  csl  le  premier  olijet  [le  la  société"!  C'est  de  mainlonir  les 
droits  imprescriptibles  de  l'homme.  Quel  cstle  premier  île  cra  droits?  Celui 

données  à  celle-)    1  lie  que  pour  la 

que  la  propriété  puisse  jamais  è:rv  en  oppu-il'riii  avec  U  subsistance  des 
hommes. 

»  Le!  aliments  né ces-aire s  il  In  vti;  -le  l  lMuiiiie  foi  il  aus-d  sacrés  qué  la  vie 
elle-miimc.  Tout  ce  qui  t:".  indispensable  jmhii-  lu  ci-.:n(Tver  est  une  propriété 
commune  à  ta  sociéii;  cutii-ci-.  Il  n'y  a  nu-  i ru  qui  soit  une  propriété 

individuelle  et  qui  mil  aïijr,d,,iiné  j  i'indu.hie  d.s  rnmraerçjnts.  Toute 
spéculation  mercar-lile  q'.ir  j''  fan  oui  dépens  de  la  vie  de  mou  semblable 
n'est  point  un  IrafiV,  c'est  un  hrij.Miiil.iB.!  ei  un  fratricide. 

"  n'iprès  ce  principe,  quel  est  h;  orokèmo  a  résoudre  en  matilre  dn 
létfislalion  sur  les  subsistances?  l  e  voici  :  assurer  à  tous  les  membres  de  !i 
société  la  jouissance  do  la  portion  des  fruits  de  la  terre  qui  est  nécessaire  à 
leur  existence  ;  aux  propriétaires  cl  aux  mlli  valeurs  le  prix  de  leur  indus- 
trie et  livrer  le  superflu  i  la  liberté  du  commerce. 

-  Je  ilélie  le  plus  scrunuli-n  défenseur  d-  la  propriété  de  nier  ces  prin- 
cipes....  m  —  Séance  de  la  Convention,  à,  1  die.  1191.  Mil  par!..  L  XXII, 

p.  ne. 

î.  Voir  les  séances  de  ;.i  iv.n.  r  ninm  du  :i  .n  Ifi  i!fiv.  1102.  I*  décret  est 
du  8-10  die.  I7B5. 
3.  But.  pari.,  t.  XX,  p.  415.  -  4.  Ibid.,  U  XXIV,  p.  JW. 
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pain  est  cher,  la  cause  en  est  dans  la  Convention  nationale1-» 
La  prédiction  ne  larda  pas  à  se  réaliser.  .  Los  Sans-culottes 
vont  demander  du  pain  à  la  Convention  qui  leur  en  refuse,» 
lisait-on  dans  une  adresse  colportée  au  mois  de  février  1793 
dans  les  faubourgs  <te  Paris,  et,  le  même  jour,  une  députa- 
tion  des  quarante- huit  sections  se  présentait  à  la  barre  de 
l'Assemblée,  déclarant impérieusement  qu'il  ■  fallait  que  le 
peuple  eût  du  pain  *.  »  Puis  les  blanchisseuses  venaient 
«  dans  le  sanctuaire  des  lois  et  de  la  justice  déposer  leurs 
sollicitudes  ■  relativement  au  renchérissement  du  savon  et 
accusaient  les  accapareurs1;  puis  le  département  de  Caris 
rappelait  que,  -  depuis  quatre  ans,  il  n'est  pas  de  sacrifices 
que  le  peuple  n'ait  faits  a  la  patrie,  ■  et  i)  ajoutait  :  ■  Pour 
prix,  il  vous  demande  du  pain.... tes  fruits  de  la  terre, 
comme  l'air,  appartiennent  à  tous  les  hommes*.  • 

On  racontait  des  faits  qui  étaient  de  nature  à  émouvoir  la 
foule.  A  la  fontaine  de  ia  rue  de  l'Arbre-Sec,  disait-on,  les 
porteurs  d'eau  cassaient  les  cruches  de  ceux  qui  voulaient 
faire  eux-mêmes  leur  provision.  Un  porteur  d'eau  avait  été 
appelé  par  une  pauvre  femme.  »  Il  monte  au  cinquième, 
demande  combien  elle  payera  la  voie.  -  Combien  la  faites- 
vous  payer?  —  Dix  sous.  —  Je  n'en  possède  que  six.  »  On 
se  débat,  et  l'infâme  porteur  d'eau,  voulant  s'éviter  la  peine 
de  redescendre  ses  seaux  pleins,  inonde  le  réduit  de  l'infor- 
tunée en  les  renversant  sur  son  plancher'.  » 

Il  fallut  faire  une  seconde  concession  :  discuter  le  maxi- 
mum. La  majorité  le  repoussa  encore,  mais  au  milieu  d'un 
lel  tumulte  qu'on  dut  laîre  évacuer  les  tribunes".  Deux  jours 

I.  Bût.  pari.,  i.  XXIV.j).  264  el  785. 

î.  .  ....  Il  faut  ciicuru  qiir  I'!  peitpli'  soit  heurnin,  il  fini  qu'il  nit  <lll  pain. 

On  n'airachn  pas  on  qun  l'on  j«iye  à  un  jirh  raisonna  Lie.  Ils  no  voient 
donc  pas,  tes  prdlemlus  pliilo-nplies.  ces  :imis  il"  la  lihrvic  du  commerce 
des  grains,  qu'en  arrachant  le  ]  ani  du  pauvre,  il?-  ii'i-nrichisjenL  que d'aviile* 
spéculateur?.  On  vous  a  dfcl  qu'une  kuinc  loi  sur  les  subsirtLain.es  ÉLait 
impossible,  c'est-à-dire  qu'il  faut  di'je,|v:ri-  Je  veire  souveraine  sagesse.  » 
—  Séance  de  la  Cimvenlinu,  du  V!  lév.  nffii.  —  Déjà,  quelque  leuqis  avant 
la  mort  du  rei,  avait  [uru  un  p,im;'liJi-t  avant  i»mr  titre  :  />ortric=->tuiri  du 
nia  ou  ■■yl'jis-tWUS. 

i.  r/i*f.  Pari. ,  t.  XXV,  p.  33Î,  —  4.  /di'd. ,  t.  XXVI,  p.  H. 

ii.  Journal  de  la  1fimf.r.)>i!\  eilr  dans  17/i.f.  puri..  t.  XXVII],  p.  365. 
fi.  Séance  du  jll  avril  ,179a. 
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après,  nouvelle  discussion,  à  la  suite  de  laquelle  on  adapta 
le  recensement  des  grains  possédés  par  chaque  cultivateur, 
le  droit  de  réquisition  et  un  maximum  décroissant  qui  devait 
être  établi  dans  chaque  département  d'après  le  prix  moyen 
des  ventes  du  semestre  '. 

Cependant  le  triompiie  ne  Tut  complet  que  lorsque  le  parti 
des  Montagnards  se  fut  entièrement  débarrassé  de  l'opposi- 
tion des  Girondins.  Alors  Tut  rendu  le  décret  qui  qualifiait 
d'accapareurs  ceux  qui  gardaient  ou  laissaient  périr  «  des 
marchandises  ou  denrées  de  première  nécessité  sans  les 
mettre  en  vente  journellement  et  publiquement,  •  et  qui  trai- 
tait l'accaparement  de  «  crime  capital  ';  »  celui  qui  autorisait 
les  directoires  a  User  un  maximum  pour  le  bois,  la  bouille, 
le  charbon*,  et  celui  qui,  après  une  longue  discussion,  éta- 
blit définitivement,  lu  29  septembre  1703,  le  maximum  de- 
puis longtemps  réclamé  par  .les  passions  populaires  et  par 
le  parti  de  l'extrême  révolution  '. 

Les  Conventionnels  «ntassènïnt  décret  sur  décret,  comme 
il  arrive  aux  législateurs  qui  veulent  faire  violence  à  la 
nature  des  choses  et  qui  s'aperçoivent  que  le  réseau  de  leurs 
lois  n'est  jamais  assez  serré  pour  comprimer  tous  les  mou- 
vements de  la  liberté.  Ils  avaient,  dans  le  principe,  laissé 
aux  communes  la  faculté  d'établir  des  foires  et  marchés  6. 
Ils  craignirent  bientôt  que  celle  faculté  ne  donnât  lieu  à 
quelque  machination  du  commerce,  et  ils  défendirent  d'a- 
bord de  vendre  des  grains  et  farines  ailleurs  que  dans  lus 
marchés  publics',  puis  d'ouvrir  de  nouveaux  marchés  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  eût  été  ordonné  autrement1.  A  plusieurs 
reprises,  ils  enjoignirent  aux  municipalités  de  veiller  a  l'ap- 
provisionnement et  de  contraindre  les  fermiers  à  se  rendre 
au  marché".  Ces  seules  mesures  auraient  sufti  pour  expli- 
quer !a  disette. 

Mais  par  le  décret  contre  les  accapareurs,  la  Convention 
portait  une  atteinte  beaucoup  plus  grave  encore  à  la  pro- 

|.  Sfcmce  du  lirai  1793.  -  î.  Mt  du  Ï6-1B  julllal  1193. 

3.  Vie.  du  II)  août  1TJ3.  -  ',.        .lu  Ï9  sert.  tîtU. 

S.  U.'c.  du  14-15  août  lîKi.  —  6.  Déc.  .lu  f  I  scpl.  1"93. 

7.  Dre.  doBoot.  im  -  8.  Die.  du  9  mt,  et  du  15-16  nov.  1793. 
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priété.  Par  ce  dernier,  elle  pénétrait  jusque  dans  le  domicile 
des  citoyens,  fouillait  leurs  magasins  pour  y  compter  leurs 
marchandises  et  en  disposer,  au  mépris  du  droit  naturel,  dans 
l'intérêt  prétendu  delà  chose  puhlique.  fieuxqui  possédaient 
des  marchandises  dénommées  '  étaient  tenus  de  les  déclarer 
sous  huitjours.  La  municipalité  devait  envoyer  sur  les  lieux 
ses  commissaires  contrôler  l'exactitude  de  la  déclaration,  et 
ne  laisser  aux  négociants  que  le  choix  ou  de  vendre  leur  appro- 
visionnement» à  petits  lots,  à  tout  venant,  trois  joursau  plus 
tard  après  la  déclaration,  •  ou  de  donner  copie  des  factures 
à  la  municipalité,  qui  faisait  aussitôt  vendre  par  ses  agents, 
=  au  prix  courant,  ■  qu'il  y  eût  gain  ou  perte,  et  remettait 
ensuite  le  produit  au  propriétaire,  déduction  faite  des  frais. 
Les  huitjours  expirés,  le  décret  punissait  de  mort,  non-seu- 
lement ceux  qui  n'auraient  pas  fait  de  déclaration  ou  qui  en 
auraient  fait  une  fausse,  mais  les  particuliers  qui  auraient 
prêté  leur  nom  et  les  fonctionnaires  qui  auraient  favorisé 
la  fraude.  - 

Les  marchands  en  gros  et  en  détail  étaient  tenus,  sous 
peine  d'être  considérés  comme  accapareurs,  de  mettre  à  la 
porte  de  leur  magasin  une  inscription  portant  la  nature  et  la 
quantité  de  leurs  marchandises;  les  fabricants  de vaient justi- 
fier de  l'emploi  de  leurs  matières  premières;  les  fournisseurs 
de  la  République  étaient  assujettis  a  une  surveillance  rigou- 
reuse. Comme  si  le  petit  peuple  n'eût  pas  été  déjà  trop  porté 
au  soupçon  et  à  la  malveillance,  la  délation  était  encouragée  : 
le  dénonciateur  recevait  pour  récompense  le  tiers  des  mar- 
chandises confisquées.  Les  jugements  rendus  sur  cetlematïèrc 
étaient  sans  appel,  contrairement  aux  principes  de  la  légis- 
lation nouvelle. 

La  Convention  voulait  terrifier  ceui  qu'elle  considérait 
comme  dus  coupables  et  sauver  la  société  menacée  d'une 


].  Ces  marchandises  sonl  :  pain,  viriTulr,  ^rrai na.  farines,  fruits,  beurre, 
inaigre,  cirlre.  <sau-de-vie.  charbon,  sui .  bois,  huile,  souda,  savon,  sel, 

laines  ouvrées  ou  non  ouvrées,  cuirs,  fer,  acier,  cuirre,  draps,  Miles  81 
généralement  toutes  étoffes  ainsi  que  les  matières  premières  qui  servent  à 
leur  fabrication,  les  soieries  eiceplèes. 
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disette  presque  générale  par  le  défaut  de  transactions.  Mais 
jamais  on  ne  vit  mieux  l'événement  confondre  l'impuissance 
delà  doctrine  du  salut  publir.  On  prétendait  faire  circuler 
les  marchandises  :  elles  disparurent;  abaisser  le  prix  :  ils 
s'élevèrent  à  des  taux  presque  fabuleux,  sous  la  double  in- 
fluence de  la  rareté  de  l'offre  et  de  l'avilissement  de  la  mon- 
naie; soulager  le  peuple  :  pendant  six  années  il  souffrit  de 
la  faim;  détruira  la  race  des  accapareurs:  en  l'absence  de 
tout  commerce  régulier,  l'agiotage  devint  le  seul  mode  d'af- 
faires et  le  chemin  de  la  fortune. 

La  prohibition  n'empêcha  pas  que  de  1 793  a  1796  la  vente 
des  marchandises  anglaises  s'élevât  à  la  somme  de  40  mil- 
lions. La  loi  contre  les  accapareurs  n'empêcha  pas  la  plupart 
des  fermiers  de  cacher  leurs  récoltes  et  de  vendre  clandesti- 
nement à  des  prix  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  du  marché. 
Ce  qu'elle  empêcha  surtout,  c'est  que  le  commerce,  déjà  tra- 
qué sur  mer  par  les  croisières  anglaises,  eût  au  moins  sur 
le  territoire  national  la  faculté  de  s'approvisionner  librement 
et  le  moyen  de  combattre  la  cherté  des  denrées  coloniales, 
en  rendant  les  arrivages  plus  faciles  et  la  distribution  plus 
égale.  Devant  tant  d'obstacles,  quand  les  ennemis  et  les  lé- 
gislateurs delà  France  semblaient  conspirer  à  l'envi  la  ruine 
du  commerce,  on  peut  se  demander  comment  il  se  trouvait 
des  hommes  assez  osés  pour  y  risquer  leur  fortune  et  leur 
vie.  Le  seul  motif  qui  poussât  encore  les  plus  déterminés, 
était  la  grandeur  des  bénéfices  croissant  avec  les  dangers. 
Le  décret  par  lequel  la  Convention  prétendait  imposer  le  bon 
marché  allait  directement  contre  le  but  de  ses  auteurs. 

La  loi  du  maximum  fut  le  dernier  trait  au  tableau.  Elle 
dressait  une  liste  comprenant  trente- neuf  catégorie  s  de  mar- 
chandises, avec  ordre  de  les  vendre  d'après  les  prix  courants 
de  l'année  1790,  augmentés  d'un  tiers,  et  elle  fixait  les  sa- 
laires au  double  de  ceux  de  1790.  Emportée  par  le  désir 
d'accroître  le  bien-être  du  peuple,  la  Convention  ne  songeait 
pas  que  le  prix  de  revient  drs  marchandises  se  composant  en 
grande  partie  de  salaires,  il  était  souvent  impossible  au  fa- 
bricant ài  vendre  avec  une  augmentation  d'un  tiers  ie  pro- 
duit d'un  travail  qu'il  aurait  paye  double.  Chaque  adminis- 
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tration  de  district  était  charge  de  rédiger  le  tableau  de  sa 
circonscription,  et  ce  tableau  devait  Pire  affiché  dans  la  bou- 
tique de  tout  marchand  ;  en  cas  rie  contravention,  l'amende 
était  de  deux  fois  la  valeur  de  l'objet  vendu.  Le  maximum 
était  étiibli  pour  un  an.  La  défense  d'exporler  toute  matière 
première  était  le  complément  de  ce  singulier  décret. 

A  peine  fut-il  connu  dans  Paris,  que  beaucoup  de  ma- 
gasins se  fermèrent.  Les  acheteurs  se  précipitèrent  sur  les 
boutiques;  nn  se  battit  1  la  porte  des  épiciers;  en  moins  de 
trois  jours,  les  ujij.vovisionriemeiils  furent  enlevés  et  ne 
se  renouvelèrent  pas.  Le  désordre  s'accrut.  La  Convention 
s'indigna  et  institua  une  commission  pour  surveiller  les  ma- 
tières elles  fabriques;  «Si  les  fabricants  quittent  leurs  ate- 
liers, s'écriait  Chaumelle,  il  faul  que  la  République  s'empare 
des  matières  premières  et  de  leurs  ateliers;  car  avec  des  bras 
ou  l'ail  lonl  dans  le  système  populaire,  et  rien  avec  de  l'or.... 
ce  n'est  pas  une  loi  martiale;  elle  est  toute  pour  le  peuple 
et  contre  ses  sangsues.  » 

Ce  fut  pourtant  le  peuple  qui  soulirit  le  plus.  Le  maximum 
devait  tuer  la  mauvaise  foi  :  la  mauvaise  foi  seule  en  pro- 
fila. Quelques  habiles  surent,  en  altérant  la  marchandise, 
laire  de  beaux  bénéfices  avec  les  prix  des  tarifs.  La  flanelle 
ét  lit  taxée  h  8  livres  10  sous;  on  donna  aux  consommateurs, 
au  lieu  de  flanelle,  une  mauvaise  étoile  qui  ne  revenait  qu'à 
k  livres  10  sous,  et  que,  sans  le  tarif  légal,  on  n'aurail  jamais 
vendue  plus  de  6  livres.  Mais  les  peLits  marchands  furent  vic- 
times; la  plupart  désobéirent  à  la  loi  et  vécurent  sous  le 
coup  d'une  dénonciation;  beaucoup  subirent  des  condamna- 
tions, beaucoup  aussi  fermèrent  boutique;  presque  tous 
cessèrent  de  s'approvisionner.  Ceux  qui  vendaient  les  ali- 
ments, les  bouchers,  et  surtout  les  boulangers',  forcés, 
sous  la  surveillance  permanente  de  la  police  et  du  petit  peu- 
ple, do  continuer  leur  commerce,  lurent  ruinés. 
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La  situation  n'Était  plus  lolérable,  et  les  plaintes  augmen- 
taient avec  la  misère.  Les  lléhertisi^s  cherchaient  à  en  pro- 
fiter pour  s'emparer  de  la  confiance  du  peuple  et  occuper  le 
pouvoir.  Au  mois  de  septembre,  de3  cris  se  firent  tout  à  coup 
entendre  :  «  Du  pain  !  du  pain  I  »  C'élnil  une  immense  co- 
lonne d'ouvriers  envahissail  l'hiMel  de  ville  et  s'y  instal- 
lait eu  maltresse.  Hébert  demandai!  qu'on  se  portât  contre 
la  Convention.  Aux  Jacobins,  Robespierre  était  inquiet  et 
cherchait  à  prouver  que  nul  mieux  que  lui  ne  veillerait  à  la 
nourriture  du  peuple  :  -  Quant  aux  suhais lances,  nous  ferons 
des  lots  sages,  disait-il,  mais  en  même  temps  terribles,  •  De 
la  Convention,  on  envoyait  en  toute  halo  Chaumotte,  qui 
venait  parler  à  l'émeute  son  propre  langage.  •  C'est  ici, 
s'écriait-il,  la  guerre  ouverte  des  riches  contre  les  pauvres; 
ils  veulent  nous  écraser.  Eh  bienl  il  faut  les  prévenir.  .  Il  ■ 
fallut  néanmoins  que  l'Assemblée 


multitude.  C'étaient  eux  qui  avaient  demandé  qu'on  con- 
vertit les  jardins  publics  en  champs  de  pommes  de  terre,  et 
qui  affectaient  de  porter  des  sabots  pour  faire  baisser  te  prix 
du  cuir  *. 

Au  commencement  de  novembre,  Barrero  vint,  quelques 
jours  après  l'exécution  des  (lirondins,  proposer  un  nouveau 
décret  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  ■  Citoyens,  les  fé- 
déralistes, disait-il,  ont  vécu,  le  peuple  seul  est  immortel. 
Occupons-nous  des  plus  pressants  intérêts  du  peuple.... 
Qu'a  fait  l'agriculture  pour  la  liberté!  Qu'a  fait  le  commerce? 
11  s'est  paralysé  lui-même.  Quel  a  été  l'odieux  produit  do 
tant  de  manœuvres?  Une  hausse  excessive.  11  a  fallu  taxer 


1.  Uia.  pari.,  1.  XXIX,  p.  Î5  et  auiv.  -  î.  Ibid.,  I.  XXX,  p.  139. 
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d'abord  les  subsistances,  puis  tous  les  objets  de  première 
nécessité.  Qu'a  produit  cette  taxation  plus  général»  que  la 
première!  L'intérêt  personnel  a-t-il  été  comprimé?  La  cu- 
pidité a-t-elle  eu  moins  de  succès?  Non,  sans  doute.  ■  Il 
ajoutait  que  pour  empêcher  lus  accaparements  des  riches  qui 
profitaient  du  maximum  pour  acheter  beaucoup  et  affamer 
le  peuple,  la  police  municipale  avait  dû  intervenir  dans  les 
ventes  journalières  et  défendre  de  vendre  à  un  citoyen  plus 
de  marchandise  qu'à  un  autre,  mesure  encore  insuffisante. 
La  faute,  selon  lui,  en  était  à  la  loi  qui  était  mal  faite;  celle 
loi,  que,  dans  un  second  discours,  il  appelait  ■  un  piège  tendu 
à  la  Convention  par  les  ennemis  de  la  République,  un  com- 
plot tramé  à  Londres,  un  poison,  mais  dont  la  Convention 
saurait  tirer,  comme  les, habiles  chimistes,  un  remède  qui 
guérirait.  ■ 

La  critique  était  plausible.  Mais  la  conclusion  était  sin- 
gulière; car  le  remède  consistait  ù  rendre  la  loi  piusgénérale 
et  à  élever  les  prix,  en  reconnaissant  que  ceux  du  premier 
maximum  étaient  tropfaibles.il  n'était  pas  difficile,  en  effet, 
de  reconnaître  qu'une  augmentation  d'un  tiers  était  dérisoire 
dans  un  pays  affligé  de  la  disette  et  de  la  guerre,  et  réduit 
à  une  monnaie  qui  perdait  environ  70  pour  100. 

Un  tarif  devait  être  dressé  pour  le  maximum  des  mar- 
chandises dans  toute  la  République.  Les  prix  continueraient 
àêlreceuxde  1790,  augmentés  d'un  tiers  ;  mais  on  accor- 
dait en  sus  5  pour  100  au  marchand  en  gros,  10  pour  100  au 
marchand  en  détail,  et  les  frais  île  transport.  Les  marchands 
en  gros  qui  cesseraient  leur  commerce  seraient  déclarés 
suspects;  quant  aux  marchands  en  détail  qui  prouveraient 
quele  maximum  leur  aurait  causé  des  pertes  et  aurait  réduit 
leur  fortune  au-dessous  de  10  000  livres,  ils  recevraient  une 
indemnité  de  la  patrie  '. 

Telle  était  la  loi  qui  devait  sauver  la  République.  «  Vous 
avez  mis  un  frein  à  l'ambition  des  fabricants,  ■  disait  Rarrère. 
On  rédigea  en  effet  les  tableaux  du  maximum,  vaste  compi- 
lation, en  trois  volumes,  des  prix  de  toutes  les  marchandises 

I.  Décru  du  11  hrum.  an  h  (1"  noï.  l?9ï). 
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dans  chaque  département,  qui  reçut  la  sanction  législative 
et  prétendit  substituer  l'inflexibilité  de  la  loi  &  la  diversité 
des  transactions  libres1. 

Les  plus  singulières  idées  en  matière  d'économie  politi- 
que sa  produisaient  dans  le  sein  de  celte  assemblée  qui 
avait  la  prétention  de  tout  régler  par  elle-même,  la  pro- 
duction et  même  la  consommation.  Comme  on  se  plaignait 
du  renchérissement  de  la  viande,  Legendre  proposa  un 
jeûne  civique;  Coutlion  approuva,  et  l'Assemblée  demanda 
-qu'on  lui  lit  un  rapport  sur  le  projet', 

La  Terreur,  qui,  par  l'atrocité  des  peines  et  la  rigueur  avec 
laquelle  elle  les  exécutait,  était  parvenue  à  arrêter  pendant 
plus  de  six  mois  le  progrès  de  la  baisse  des  assignats, la  Ter- 
reur échoua  sur  la  question  du  maximum.  Elle  lit  beaucoup 
de  mal,  mais  elle  n'atteignit  pas  le  but  de  la  loi,  qui  était 
de  soumettre  toutes  les  ventes  aux  prix  d'un  tarif  uni- 
forme. La  loi  fut  appliquée  d'une  manière  différente  dans 
chaque  département,  selon  le  caractère  des  administrateurs 
du  district.  Le  commerce  en  gros  sut  échapper  à  la  règle  des 
5  pour  100,  et  beaucoup  de  petits  marchands  continuèrent 
à  en  faire  autant.  On  se  plaignit  plus  d'une  fois  à  la  Conven- 
tion que  la  loi  du  maximum  fût  <  constamment  inexécutée, 
méprisée,  violée,  surtout  a  Paris,  sous  les  yeux  même  de 
l'Assemblée.  » 

La  police  ne  maintenait  rigoureusement  ses  exigences  qu'à 
l'égard  des  subsistances  ;  aussi  les  subsistances  étaient-elles 
la  partie  du  commerce  la  plus  mal  administrée.  Dans  les 
campagnes,  les  fermiers  cachaient  leur  blé  ;  les  marchés, 
malgré  les  réquisitions,  n'étaient  pas  approvisionnés,  et  les 

1.  Séances  du  il  et  du  21  février  1794. 

3.  Séance  du  îl  fouïci  1731.  «  UH-reWï  un  tirûiai'  civique;  autrement  la 
disette  da  viatirle  se  fera  sentir  dans  toute  la  République,  ■  Dèj»  VsrgniauJ 

port,  1.  XXVVP-  39.  —  Le  lOaotll  170.1,  défense  fui  hito  d'illu miner  dans 
Paris  "  pour  prOïcnil  ]-i  rrrididTiiiumeii;  île  11  ctsamMIe.  •Jbid.,  t.  XXVI11. 
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émeutes  étaient  presque  journalières.  A  Paris,  les  habitants 
étaient  rationnés  ;  chaque  citoyen,  sur  un  bon  que  délivrait 

sure  du  riz,  parjour.  Mais  chacun  était  ténu  d'aller  chercher 
lui-même  sa  portion.  On  frisait  la  queue  à  la  porte  du  bou- 
langer, du  bouclier,  du  charcutier,  au  port  au  charbon; 
malgré  la  défense  de  stationner  devant  la  boutique  des  bou- 
langers avant  quatre  heures  du  matin,  on  passait  la  nuit  en- 
tière Il  attendre,  et  quelquefois,  quand  le  pain  manquait 
avant  la  tin  de  la  distribution, c'étaient  des  cris,  desimpré- 
cationset  des  violences.  Au  commencement  de  l'année  1793, 
lorsque  tu  municipalité  di:  Paris  maintenait  le  pain  à  trois 
sous,  les  marchands  forains,  en  apportant  leurs  denrées 
à  la  halle,  en  achetaient  qu'ils  faisaient  sortir  on  fraude, 
et  qu'ils  revendaient  ensuite  dans  les  campagnes  dix  et  onze 
sous  la  livre.  Paris  approvisionnait  ainsi,  aux  dépens  de  son 
budget,  sa  banlieue  à  vin^t-cinq  lieues  a  la  ronde,  disait-on. 

Itaus  une  famille  d'honnêtes  marchands,  que  j'ai  connue, 
le  secréiaire  était  plein  d'assignats,  mais  le  buffet  était  vide. 
Les  pommes  de  terre  étaient  devenues  la  principale  nourri- 
ture, et  parfois  le  père  su  couchait,  sans  souper,  pour  laisser 
sa  ration  a  ses  enfants.  Encore  cette  famille  avait-elle  des 
faveurs  dont  tous  nejouissaienl  pas.  Un  ami,  courrier  de  la 
nulle,  appoi  lait  quelquefois,  en  secret,  un  pain  acheté  dans 
la  campagne.  Une  ibis,  il  arriva  la  nuit  avec  un  sac  de  farine  : 
c'était  une  fortune.  Le  sac  fut  caché  avec  précaution  der- 
rière le  lit;  tous  les  soirs  on  portait  un  peu  de  farine  riiez 
un  boulanger  du  voisinage,  et  le  lendemain  ou  venait  cher- 
cher le  pain,  de  grand  matin,  par  une  porte  de  derrière,  en 
courant  le  risque,  si  l'on  était  vu,  d'être  traité  comme  acca- 
pareur. Telle  était,  même  dans  la  petite  bourgeoisie,  la  si- 
tuation des  Parisiens  ;  car  il  n'y  avait  pas  que  la  pauvreté 
qui  manquât  alors  de  pain. 

Un  pareil  système  économique,  quelque  imparfaitement 
qu'il  fût  exécuté,  ne  pouvait  se  maintenir  que  par  1»  terreur. 
(Juand  Robespierre  fut  tombé,  et  que  les  ressorts  commen- 
cèrent à  se  détendre,  la  machine  de  compression  cessa  de 
fonctionner.  Le  pays  n'en  voulait  plus  ;  la  Convention  seule 
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persistait.  Cependant  les  réclamations  se  produisaient  jusque 
dans  son  sein.  On  y  soutenait,  non  plus  l'efficacité  du  maxi- 
mum, mais  la  difficulté  d'une  suppression  immédiate.  ■  En 
donnant  au  commerce  trop  de  litierte,  disait  Viilers,  ce  se- 
rait rendre  aux  agioteurs  leurs  espérances  ;  le  momeiiL  lieu- 
rnux  n'est  pas  encore  venu....  ■  Un  mois  après  la  mort  des 
triumvirs,  la  Convention  décidait  que  le  maximum  serait 
maintenu  jusqu'au  1"  vendémiaire,  an  iv  (22  septembre 
17'J5).  Il  ne  le  fut  pas.  Deux  inuis  à  peine  s'étdenL  écoules, 
que  Lindet  demandait,  puisque  l'on  nu  pouvait  pas  suppri- 
mer le  maximum,  que  du  moins,  dans  l'intérêt  de  l'agri- 
culture, on  le  fixât  d'une  manière  plus  équitable.  On 
aduptii  le  pris  de  1730,  augmenté  des  deux  tiers*. 

L'assignat,  que  la  crainte  de  J'échafaud  ne  soutenait  plus 
au-dessus  de  sa  valeur  naturelle,  était  lourdement  retombé 
et  tombait  cbaquejour  avec  une  rapidité  effrayante.  Kn  sep- 
tembre 1 794,  il  perdait  environ  75  pour  100  ;  en  décembre, 
il  perdait  80  pour  100. 

1.  e  maximum  devenait  de  plus  en  plus  impraticable.  Le 
2  nivôse  (23  décembre  1794),  Giraud  recommença  l'attaque. 
Lecoinlre  voulait  que  l'on  exceptât  du  moins  de  la  concur- 
rence les  céréale:  et  les  fuuriagL'S.  Plusieurs  orateurs  pro- 
testeront contre  cette  réserve.  -  Le  laboureur,  disait  llour- 
don,  est  ruiné  par  le  maximum,  Le  laissera-L-ouï  »  —  .Qui 
a  tué  le  commerce,  anéanti  l'agriculture î  le  maximum,  ■ 
disait  Bréard  ;  et  l'Assemblée  décréta  que  •  toutes  les  luis 
portant  lixation  d'un  maximum  cesseraient  d'avoir  leur  effet 
à  partir  de  ce  jour-.  •  Ikmrdon  et  Ilréard  disaient  la  vérité. 
Quelques  jours  après  la  suppression  du  maximum ,  la  li- 
berté du  commerce  fut  enlièremenL  rétablie1.  Si  l'Assem- 
blée avait  pu  écouter  un  pareil  langage  un  an  plus  tôt,  elle 
n'eût  certes  pas  empêché  le  désarroi  du  commerce  et  la  gène 
de  l'industrie  qui  tenaient  à  d'autres  causes  ;  mais,  au  moins, 
elle  n'eût  pas  aggravé  les  maux  inévitables  de  la  politique 
par  l'iniquité  de  aes  décrets. 

t.  Dicrctdu  lï  brumaire  an  IU.  (9  nov.  1194.) 

2.  Stances  du  2  (1  du  a  mvJiu  .m  111.  —  ijétreL  du  s  uivilse  (24  die.  1794), 

3.  O/c.  (In  14  Divisa  an  m  (a  jariï.  1196). 
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L'assignat  continua  a  baisser,  et  la  Convention  qui  devait 
porter  jusqu'au  bout  la  peine  des  erreurs  économiques  de 
la  Révolution,  fut  attristée  dans  ses  derniers  jours  par  le 
s;eclacledes  désordres  financiers  et  par  les  craintes  qu'ils 
inspiraient.  Au  dehors  nos  armées  étaient  victorieuses  et 
déjà  la  Toscane,  la  Hollande,  la  Prusse,  l'Espagne  avaient 
rosé  les  armes.  Mais  a  l'intérieur,  la  misère  sévissait.  Les 
salaires,  malgré  leur  augmentation,  n'étaient  pas  en  rapport 
avec  le  prix  des  denrées.  Quand  la  livre  de  pain  était  payée 
50  livres,  la  livre  de  viande  130,  comment  vivaient  ceux  dont 
la  journée  n'était  que  de  130  livres  et  montait  rarement  a 
350? Les  rentiers  pouvaient  à  peine  faire  face  à  leurs  besoins, 
et  les  Conventionnels  durent  porter  leur  propre  indemnité 
de  18  à  36  livres1.  Il  fallut,  pour  payer  les  dépenses  de  l'Etat, 
donner  des  monceaux  d'assignats;  de  la  chute  de  Robes- 
pierre jusqu'à  la  lin  de  la  Convention,  c'est-à-dire  en  un  an, 
on  en  émit  prés  de  13  miliards. 

Le  peuple  étaittoujours  mécontent.  Les  clubs  inquiétaient 
l'assemblée  par  leurs  clameurs,  et  comparaient,  avec  com- 
plaisance, les  prix  h  l'époque  de  la  Terreur  avec  les  prix  sans 
cesse  croissant  depuis  la  suppression  du  maximum.  Ils  s'en 
servaient  pour  amcul'T  encore  la  populace  au  cri  ;  t  du  pain  ! 
la  constitution  de  17931  >  Tel  est,  en  effet,  le  châtiment  des 
fautes  politiques.  On  ne  les  commet  |jas  impunément;  on  n'y 
renoue  pas  à  son  gré.  Le  repentir  des  gouvernants,  quel- 
que sincère  qu'il  soit,  ne  su f!it  pas  a  effacer  le  péché.  Il  faut 
subir  l'expiation,  et  d'ordinaire  l'esprit  de  justice  ne  peut 
ramener  la  société  dans  les  voies  de  l'ordre  qu'après  une 
longue  crise,  à  travers  des  désordres  aussi  pénibles  que  le 
mal  lui-même. 

1.  Sèanca  du  53  d6ctn)bro  1794. 
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Lu  plan  d'insiruclion  publique  de  Coudorcet.—  Conférences  publiques.  — 
Gratuité.  —  Elevés  de  la  patrie.  —  Rapport  de  Lambenas  sur  l'instruction 
piimaiie.  —  Proposition  d"  !iiili.-.nl  >•.-,:  tii-Riionno.  —  plan  do  Robespierre. 
—  Les  idées  do  Saint-Just.  —  Décret  du  M  frimaire  an  II.  —  Les  dcolei 
ccnlrales.  —  Mendicité.  —  Appauvrissement  des  hopilam.  —  Décret  tlu 
19-24  mars  sur  les  inriiiri  publics.  —  F.itfmts  de  la  patrie.  — Proscription 
de  la  mendicité.  —  Suppression  des  dotations  particulières.  —  napporl  de 
Borrére.  —  Le  livro  de  U  bienfaisance  publique.  —  La  dotlo  de  l'Elat.  — 
La  caisse  nationale  de  prévoyance.  —  Fin  de  la  Convention. 

La  Constituante  avait  considéré  les  secours  à  donner  aux 
malheureux  et  l'instruction  aux  enfants,  comme  une  dette  de 
la  société  qu'elle  laissait  à  ses  successeurs  le  soin  d'acquitter. 
Ceux-ci,  plus  disposas  à  exagérer  le  rùle  de  l'État  qu'à  l'at- 
ténuer, ne  l'oublièrent  pas. 

Le  20  avril  1792,  Concorrlet  lut  a  la  Législative  un  long 
rapport  sur  l'instruction  publique.  Son  plan  rappelait  celui 
de  Talleyrand;  au  premier  degré  une  écjle  primaire  pour 
■  toute  collection  de  maisons  renfermant  400  haliilauls,  • 
dans  laquelle  on  enseignerait  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul, 
la  connaissance  sommaire  des  productions  du  pays,  des  pro- 
cèdes de  l'agriculture  et  des  arts,  et  on  développerait  les 
idées  morales  de  l'enfance  ;  au  second  degré,  une  école  se- 
condaire pour  chaque  district,  tt  pour  chaque  ville  de 
4000  âmes,  où  l'enfant  recevrait  •  quelques  notions  de  ma- 
thématiques, d'hk'toire  naturelle,  de  chimie  nécessaire  aux 
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arts,  des  développements  plus  étendus  des  principes  de  la 
morale  et  de  la  science  sociale,  des  leçons  élémentaires  de 
commerce;  *  au  troisième  degré,  des  instituts  au  nombre 
de  lift,  sortes  d'écoles  professionnelles  dans  lesquelles  on 
ferait  peu  de  latin  et  beaucoup  de  sciences  ;  au  quatrième  de- 
gré, neuf  lycées  où  l'on  enseignerait  lés  sciences  >  dans 
toute  leur  étendue,  »  et  enlin,  nu  sommet,  la  Société  natio- 
nale des  sciences  et  des  arts,  chargée  de  donner  l'impulsion 
et  de  veiller  au  progrès  de  toutes  les  connaissances  hu- 
maines'. 

Sur  deux  poinls.ee  plan  se  distinguait  delà  Constituante  : 
les  conférences  publiques,  et  la  gratuité  absolue. 

Condorcet  voulait  que  les  instituteurs  primaires  fissent 
tous  les  dimanches  une  instruction  sur  la  morale  et  sur  les 
principales  lois  nationales;  que  les  maîtres  des  écoles  supé- 
rieures donnassent  également,  une  fois  par  semaine  ou  une 
fois  par  mois,  des  leçons  pour  les  adultes  sur  les  diverses 
parties  de  la  science.  Il  espérait  qu'en  •  continuant  ainsi 
l'instruction  toute  la  vie,  on  empêcherait  les  connaissances 
acquises  dans  les  écoles  de  s'cll'acer  trop  promptement  de 
la  mémoire1.  ■  «  Si  la  seule  curiosité  attire  d'abord  l'artisan, 
disait-il,  bientôt  l'intérêt  le  retiendra'.  ■>  C'était  vouloir  em- 
brasser beaucoup  à  la  fois,  et  donner  une  uniformité  trop 
rigide  à  des  cours  qui  auraient  eu  besoin  pour  réussir  de 
s'inspirer  de  la  bonne  volonté  spontanée  des  maîtres,  et  de 
la  diversité  des  goûts  des  auditeurs.  Mais  il  y  avait  assuré- 
ment là  une  bonne  pensée  :  un  ministre  de  l'instruction 
publique  paraît  s'en  étie  inspiré. 

L'égalité  était  alors  l'idole  du  jour.  Ce  principe,  fondemenL 
de  toute  démocratie,  est  la  légitime  aspiration  d'un  peuple 
éclairé,  quand  il  signilie  égalité  des  droits;  il  est  plein  de 
déceptions  et  de  dangers,  quand  il  veut  dire  égalité  des  jouis- 
sances. On  commençait,  dès  la  Législative,  à  l'adorer  sous 
celte  seconde  forme.  Condorcet,  qui  se  croyait  obligé  à  ex- 
cuser auprès  des  paysans  l'établissement  des  écoles  secon- 

1.  Eut.  pari.,  t.  KI1I,  p.  130  et  sui».  —  S.  Ibii.,  I.  XXII,  p.  195. 
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daires  dans  les  villes,  déclarait,  au  nom  de  l'égalité,  l'in- 
struction totalement  gratuite  à  tous  les  degrés.  «  L'acte 
constitutionnel  le  prononce  pour  le  premier  degré  ;  et  le 
second,  qui  peut  aussi  être  regardé  comme  général,  ne 
pourrait cfsser  d'être  gratuit,  sans  établir  une  inégalité  favo- 
rable à  la  classe  la  plus  ridie,  qui  paye  les  contributions  a 
proportion  de  ses  facultés,  et  ne  payerait  l'enseignementqu'à 
raison  {lu  nombre  d'enfants  qu'elle  fournirait  aux  écoles 


bliquede  donner  aux  enfants  des  classes  pauvres,  qui  sont 
les  plus  nombreux,  la  possibilité  île  développer  leurs  ta- 
lents; c'est  un  moyen,  non-seulement  d'assurer  à  la  patrie 
plus  de  citoyens  en  état  de  la  servir,  aux  sciences  plus 
d'hommes  capables  de  contribuer  a  leurs  progrès,  mais  en- 
core de  diminuer  cette  inégalité  qui  naît  de  la  diliérence  des 
fortunes,  de  mêler  entre  elles  les  classes  que  cette  différence 
tend  a  séparer'.  ■ 

La  logique  pouvait  conduire  loin  dans  cette  voie.  Ouvrir 
gratuitement  .;l  tous  toutes  les  écoles,  n'était  pas  encore  sup- 
primer l'inégalité  ;  car  tous  les  enfants  n'ont  pas  des  parents 
assez  fortunés  pour  les  entretenir  dans  des  loisirs  studieux, 
et  si  l'on  veut  que  lu  bienfait  puisse  être  versé  sur  toutes  les 
tètes,  il  faut  que  l'L'lat  répare  les  injustices  du  sort  et  nour- 
risse les  écoliers  pauvres  :  de  là  le  système  des  élevés  de  la 
patrie,  c'est-à-dire  des  boursiers  qui  par  un  concours  ouvert 
à  lu  sortie  des  écoles  primaires,  étaient  admis  dans  les 
écoles  secondaires,  puis,  en  moindre  nombre,  à  la  suite  d'un 
nouveau  concours ,  dans  les  instituts,  et  de  là,  en  nombre 
moindre  encore,  dans  les  lycées1. 

Le  plan  de  Coudorcet  eut  le  sort  du  plan  de  Talleyrand  : 
il  resta  à  l'état  de  projet.  Avant  d'être  organisé,  l'enseigne- 
ment populaire  devait  encore  donner  naissance  à  plus  d'un 
syslême.  Ce  n'est  pas  qu'on  en  méconnût  l'importance.  .  La 
Convention  nationale ,  disait  l.antlienas,  a  montré  le  plus  vif 
empressement  à  organiser  l'instruction  publique,  cette  pre- 
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mière  dette  de  l'État  envers  tous  les  citoyens.  >  Et  Lanthe- 
nas  consacrait,  au  mois  de  novembre  1792,  un  nouveau  rap- 
port à  l'instruction  primaire  qu'il  comprenait  à  peu  près 
comme  Condorcet1,  et  au  sujet  de  laquelle  il  n'ajoutait  guère 
qu'un  trait,  gravé  par  l'esprit  du  temps  :  l'élection  des  insti- 
tuteurs par  les  pères  et  mères  de  famille  : 

Mais  déjà  les  idées  égalitaires  avaient  fait  des  prosélytes 
que  le  plan  de  Condorcet,  non  plus  que  celui  de  Lanthenas, 
ne  contentaient  pas.  •  11  ne  faut  pas  qu'on  ait  l'uristocratie 
d'être  savant,  ■  s'écriait  Durand-Maillane  en  prolestant  con- 
tre les  écoles  secondaires.  Ilabaut  Saint-Etienne  demandait 
que  ■  l'instruction  nationale»  primât  «l'instruction  publi- 
que. »  I!  s'appuyait  sur  l'exemple  desCrétois,  mais  en  avouant 
modestement  que  «  trop  de  différence  avec  les  temps  et  avec 
les  peuples  nous  défendait  de- porter  nos  vues  aussi  haut.  » 
C'est  pourquoi  il  su  contentait  de  proposer  l'érection,  dans 
chaqti!  canton,  d'un  temple  national  où  l'on  pnili puerait 
tous  les  exercices  du  corps  et  où  chaque  dimanche  on  ferait 
une  leçon  de  morale  sociale.  «Usera  déterminé,  ajoutait- il, 
par  le  corps  législatif  quel  mode  de  vêtement  doit  être 
donné  aux  enfants  des  différents  âges,  depuis  la  naissance 
jusqu'à  l'adolescence.  -  On  se  croyait  au  temps  de  Lycurguc, 
dont  on  comprenait  d'ailleurs  fort  mal  l'histoire.  Les  rémi- 
niscences de  l'antiquité  troublaient  alors  et  devaient  troubler 
jusque  sous  l'Empire  bien  des  cerveaux. 

Après  la  chute  des  Girondins,  Robespierre  se  chargea  de 
développer  le  plan  révô  par  Uahaut  Saint-Etienne.  Selon 
lui,  tout  ce  qu'on  avait  imaginé  jusque-là ,  était  insufiisant; 
il  était  regrettable  que  jusqu'à  six  ans  l'enfant  échappât  «  à 
la  vigilance  du  législateur  •  et  qu'après  six  ans  l'instruction 
ne  fût  que  -  partielle,  momentanée  »  ;  il  était  non  moins  re- 
grettable que  le  pauvre  eût  la  charge  de  nourrir  ses  enfants 
pendant  leur  présence  à  l'école:  atteinte  grave  au  principe 

1.  Les  inslilulemï  ibi  ji^oi  iijijir.'ti.lro  ;'.  )iu'.  à  l'urire,  à  cnmjiler  ol  ensei- 
gner les  premiercs  cuiiiiais-iirn;--;*  in:  i-A:s,  nrifurdlM  cl  [ihysiquea;  faire 
loules  le*  semaine,  uni;  in^uctum  ]inl>l].]u»  ;  iGunir  une  pelile  bibliothèque 
.lin»  chaque  école— Les  instiluli-urs  imv.wti;  un  miteuienl  de  GOO  ,\ 
1400  fr.i  lasin^itulricesde  =00  à  1S0O  tt.  —  /fin.  pari. ,  t.  XXII,  p.  2, S. 
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d'égalité'.  <  Je  demande,  disnit-il,  en  con-équence,  que  vous 
décrétiez  que  depuis  cinq  ans  jusqu'à  doute  pour  les  gar- 
çons ,  jusqu'à  onze  pour  les  tilles,  tous  les  enfants  sans 
distinction  cl  sans  exception,  seront  élevés  en  commun,  aux 
dépens  de  la  République;  et  que  tous,  sons  la  sainte  loi  de 
l'égalité,  recevront  mêmes  vêlements,  même  nourrilure, 
même  instruction,  mêmes  soins1.  » 

Toutefois  Robespierre  regrettait  encore  quelque  chose. S'il 
avait  été  possible  de  main^nir  les  liénérations  sous  cette 
douce  loi  de  !a  communauté  jusqu'à  l'âgii  viril  1  ■  Quelque- 
fois nous  l'avons  rêvé  délicieusement  avec  Platon.  -  Mais  il 
fallait  bien  accommoder  un  peu  les  lois  aux  inUrmités  du 
siècle  I 

tuile,  mais  obligatoire  '.  C'était  par  une  dernière  condescen- 
dance nui  faiblesses  du  l.mps  que  l 'organisateur  consentait 
à  laisser  un  délai  de  quatre  ans  avant  de  punir  les  délin- 
quants de  la  privation  des  droits  de  citoyen  et  d'une  double 
contribution  à  la  taxe  des  enfants.  Robespierre  pensait  que 
celte  institution  seiait  peu  onéreuse,  et  voici  les  raisonsqn'il 
donnait:  d'abord  la  taxe,  proportionnelle  aux  contributions 
directes,  porterait  sur  les  riches;  en  second  lieu,  les  revenus 
personnels  des  enfants  appartiendraient  a  l'institution  pen- 
dant toute  la  durée  de  leur  éducation;  enfin,  les  enfants 
astreints  à  travailler  la  lerre,  gagneraient  dés  l'agi!  de  huit 
ans  leur  nourriture.  Quel  triomphe  pour  le  principe  de  l'éga- 

1,  Voir  la  discussion  dans  les  séances  des  12,  14,  18,  30,  SI,  n  dé- 
cembre 1792.  —  Ilist.  pari.,  t.  XXII,  p.  l'A.  —  EUhaul  demandait  qu'on 
créil  des  atelier*  île  nai.nl  [mu.1  tuiis  lis*  V:l'S  '■'  'l"''L  ''I  iiuiconque  ne 
saurai!  pas  un  méiii  r  ne  pût  ùuv  ai  .ii  /j-cn .  ai  suidai,  ni  luuciiounaire. 

5.  BlUparL,  !  XXIV,  p.  51. 

•  L'iniiiluiion  ])uJilu|ui>  dis  vnf.inu.  siTii-i-i!:]r-  d'i.Uijjaiion  pjtir  les  pa- 

nalionalf  '  P 
n  D'après  les  [jrind(n'-i,  t..n-  doivent  y  Sire  obligés; 
.  Djns  l'intérêt  p-.iMi,'.  tuu;  iluivenl  y  être  obligés; 

•  Dans  peu  d'années,  |..us  il.iiroul  y  êlre  oHigv-i.  »  —  7fiir.  port.,  1.  XXIV, 
p.  Cl.  Vers  la  métue  ;ne  ..vf>  :ioû:  17" j.  une  députatiou  d'instituteurs 
ïinl  demander  que  lV..Un:.ni..:i  n  i!i.,;i.-d«  fût  ,.  iu:w  et  gratuite  >  —  iWd., 
1.  XXVIII,  p.  4M. 
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lité  dans  les  jouissances!  -Ici,  disait  vie  tu  rieusement  l'ora- 
teur, est  la  révolution  des  pauvres....  La  féodalité  est  dé- 
truite ;  mais  ce  n'est  pas  pour  eux,  car  ils  ne  possèdent  rien 
dans  les  campagnes  alfranchies.  Là  traités  tins  également, 
nourris  également,  vêtus  également,  enseignés  également, 
l'égalité  sera  pour  \rs  ji'imi's  élèves,  non  une  spécieuse  théo- 
rie, mais  une  pratique  conlimielleini'iil  effective'.  » 

Robespierre  ajoutait  un  dernier  trait  a  ce  tableau  enchan- 
teur. Les  vieillards  et  les  infirmes,  logés  dans  le  bâtiment  de 
l'école,  ■partageraient  une  nourriture  frugale;...  les  enfants 
les  plus  Agés  et  les  plus  forts  seraient  successivement  ap- 
pelés à  l'honneur  de  les  servir'.  -  t  Quelle  leçon  vivante  des 
devoirs  sociaux!  ■  s'écriait-il.  Ne  serait-on  pas  plutôt  tenté 
de  dire:  Quelle  école  de  dépravation!  en  songeant  au  mé- 
lange corrupteur  des  enfants  avec  les  vagabonds  retraités. 

Le  champ  de  l'utopie  est  sans  limites  et  le  réfurniatsur 
qui  s'y  aventure  trouve  toujours  un  réformateur  qui  le  dé- 
passe.Si  Saint-Just  l'avait  pu,  la  Franco  n'aurait  plus  eu  rien 
à  envier  à  la  république  de  Plat  m.  Le  jeune  puritain  du  com- 
munisme écrivait  :  .  Les  enfants  mâles  sont  élevés  de  cinq  a 
seiieans  par  la  patrie.  —  Les  enfants  sent  fétus  de  toile  dans 
toutes  les  saisons. —Ils  couchent  sur  des  nattes  et  donnent 
huit  heures.  — Ils  sont  nourris  en  commun  et  ne  vivent  que 
de  racines1....  •  La  gratuité  de  Tallsyrand  avait  conduit  à 
la  gratuité  plus  générale  et  aux  pensions  de  Condorcet  ;  les 
pensions  du  Condorcet  conduisaient,  de  par  l'égalité,  à  la 
communauté  'obligatoire  de  Robespierre  et  au  couvent  de 
Saint-Just.  Un  principe  faux  mine  rapidement,  sur  la  pente 
de  la  logique,  d'un  simple  abus  a  une  monstruosité. 

Mais  le  plan  de  Saint-Just,  el  le  plan  de  Robespierre  res- 
tèrent comme  celui  de  Platjn,  dans  le  domiine  des  rêveries 
philosophiques'.  La  Convention,  un  pau  moins  am  bilieuse 

1.  But.  pari,,  1.  XXIV,  p.  81.  —  ï.  llild.,  p.  Î9. 
3,  lbii.,  i.  XXXV,  p.  SUD. 

i.  Queinues  oiuliiiJrj  [iiut-.'iUi-jnt  cinirc  11  i.i  in  in  île  refaire  11  société  à 
l'image  de  la  Grèce  et  de  Rome.  ■  Ja  ne  sais,  ili=ail  Cliéiiier  à  propos  de  la 
loi  sur  1-instrucliiin,  pourquoi  l'on  imus  ciie  encore  ai  souvent  le  un  insti- 
tutions.... Elles  bujs  v.  i.t  ali,uLujiw!i[  niiiivIiiMb^,.  ..  —  lu tiau.  ilu  Han. , 
t.  XVHI,  f.  m. 
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dans  ses  décrets,  se  contenta  de  voter  le  principe  de  l'obli- 
gation1, dedécider  que  l'ensmL;nuniti]l  serait  libre,  que  toute 
personne,  munie  d'un  certificat  de  civisme  et  de  bonnes 
mœurs,  pourrait  professer,  que  les  instituteurs  et  institu- 
trices primaires  recevrairnL  du  l'Ktat  uni;  indemnité  annuelle 
de  vingt  ou  de  quinze  francs  par  élève,  que  dans  les  com- 
munes où  aucune  école  ne  serait  établie  par  des  particuliers, 
la  municipalité  en  ouvrirait  une  à  se*  frais,  et  fournirait  un 
traitement  fixe  de  douze  cents  francs  avec  une  retraite'. 
C'était  promettre  beaucoup  au  début'. 

Elle  fonda  l'Idole  normale,  qui  est  restée  la  pépinière  du 
professorat.  Elle  lit  composer  des  livres  élémentaires,  t  Vous 
avez  fondé  l'école  normale,  les  écoles  primaires  s'organisent 
de  loutes  parts;  les  livres  élémentaires  sont  composés,  il 
vous  resle  un  pas  à  faire  pour  monter  tout  le  système  de 
l'instruction  nationale*,  »  disait  un  rapporteur,  lorsqu'après 
le  9  thermidor,  lu  discrédit  dus  théories  <;g;ilitaires  eut  per- 
mis à  des  projets  plus  sages  de  se  produire  à  la  tribune  ;  et 
la  Convention  décréta  l'éLtljli.ssenienl  des  écoles  centrales. 


cet,  y  cédaient  la  preui 


;   mùiiwJe  dis  tcici^cc.  : 
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avoir  une  école  par  300000  habitants.  Chaque  école  devait 
avoir  sa  bibliothèque;  les  professeurs,  nommés  et  jugés  par 
un  jury  central,  devaient,  indépendamment  des  leçons  ordi- 
naires, faire  chaque  mois  une  conférence  publique,  et  les 
élèves  pauvres  qui  se  distingueraient  le  plus  dans  la  Fête  do 
la  jeunesse  devaient  recevoir  une  pension  pour  fréquenter 
l'école  de  leur  département1.  Sur  ce  point  du  moins  les  uto- 
pies avaient  été  ramenées  à  une  institution  de  bon  sens*. 

Les  systèmes  égalitaires  n'avaient  pas  à  se  préoccuper 
d'atténuer  par  des  secours  publics  les  ell'els  de  l'indigence. 
Us  la  hitlaient  d'un  trait  de  plume.  Les  vieillards  de  Robes- 
pierre élai.ml  toujours  sûrs  de  trouver  dans  le  bâtiment  de 
l'école  leur  logement  et  leur  ration  préparés,  et  les  mères 
pouvaient  désormais  •  donner  sans  regret  des  enfants  à  la 
patrie'.  >  Le  réformateur  ne  voyait  pas  d'ombre  au  tatileau 
du  bonheur  social  :  ■  J'use  le  demander,  où  sera  maintenant 
l'indigence*  î  ■  El  pourtant,  au  moment  où  il  parlait,  la  mi- 
sère était  extrême.  -  La  mendicité,  disait  quelque  temps 
après  un  de  ses  collègues  au  comité  de  s;ilut  publi:,  la  men- 
dicité, qui  est  la  lèpre  des  monarchies,  fait  des  progrès  ef- 
frayants dans  la  République'.  • 

En  ellét,  ii  y  avait  alors  moins  de  travail,  plus  de  pauvres, 
et  moins  de  secours  à  distribuer.  Les  hospices  se  trouvaient 
privés,  par  le  l'ait  même  de  la  Révolution,  de  la  plupart  de 
leurs  ressources.  La  Législative,  au  commencement  de  l'an- 
née 1792,  avait  voté  des  fonds  :  100000  francs  aux  enfants 
trouvés,  2  500  00J  francs  pour  secours  aux  travaux  publics, 
1  500000  francs  pour  les  hôpitaux  auxquels  l'Ëtit  continuait 
â  servir  leurs  renies'.  Le  10  août  1792,  elle  avait  voté  en- 


2-  Quoique  les  cours  fi^-en;       i'e;):u-;;s  -Jvoir  h  riuiï  li  do  la  pageprÈc.)  et 
l'organisation  défectueuse. 
.1-  Bût,  pari.,  t,  XXIV,  p.  74.  —  4.  Uni,,  73. 

5.  Rapport  de  flurrèra,  le  II  mai  1794.  — 6.  Déc.  du  17-19  janvier  1792. 
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core3  millions';  mais  ces  allocations,  payées  en  assignats, 
étaient  insuffisantes. 

Le  décret  du  19-24  mars  1793  détermina  la  nouvelle  or- 
ganisation des  secours  public?.  La  répart. lion  était  à  peu 
prés  la  infime  que  celle  du  l;i  C,  instituante:  1°  travaux  de 
secours  pour  les  pauvres  valide?,  dans  les  mortes  saisons  du 
travail  ou  dans  les  temps  de  calamité  ;  3°  secours  a  domicile 
pour  les  pauvres  infirmes,  pour  leurs  enfants,  pour  les 
vieillards  et  les  malades;  3°  hospices  et  hôpitaux  pour  les 
orphelins,  les  malades  et  les  vieillards  sans  domicile  ;  'i°  se- 
cours pour  les  accidents  imprévus.  Il  devait  y  avoir  des  offi- 
ciers de  santé,  des  accoucheurs  et  des  accoucheuses  h  la 
disposition  des  pauvres.  Les  fonds  de  secours  devaient  être 
votés  chaque  année  par  la  Lt^i-lature,  reparlis  enlre  les  dé- 
partements, puis  entre  les  districts  et  canlons  en  raison  in- 
verse du  rapport  des  contribuables  à  la  population  et  en 
raison  directe  du  pris  des  salaires,  et  administrés  dans  cha- 
que canton  par  une  agence  dont  les  membres  n'étaient  pas 
salariés  et  dont  les  comptes  devaient  être  publics. 

La  Convention,  qui  donnait  aux  bâtards  les  inémes  droits 
qu'aux  enfants  légitimes  et  qui  allait  même  jusqu'à  témoi  - 
gner  d1!  la  reconnaissance  aux  lilies-mères,  lut  très-géné- 
reuse à  l'égard  des  enfants  trouvés:  c'était  une  pépinière  de 
citoyens.  La  nation  se  chargea  de  leur  .  éducation  physique 
et  morale,  >  les  désigna  sous  le  nom  d'orphelins,  puis 
d'enfants  naturels  de  la  patrie',  autorisa  toute  mère,  femme 
mariée  ou  tille,  «  qui  déclarerait  vouloir  allaiter  elle-même 
son  enfant,  à  rédamer  le  secours  légal,  »  et  promit  ■  le  se- 
cret le  plus  inviolable.  »  Toute  commune  devait  avoir  un 
dépôt,  et  les  hospices  comprendre  deux  sections  :  celle  des 

I.  Le  décret,  rcnd.i  I.:  jinir  mùmc  b  prise  des  Tuileries,  rocomiaisiaii 
iMja  au  pauvre  un  dmii  fnrmel.  ■.  ll.iiiMilér.lnl  que  le  pauvre  a  droit  1  une 
assistance  nationale;  que,  s  :1  Infirma,  !c<  [iùniùm<  sont  des  monuments 
consacrés  à  son  logeaient  ;  que  les  revenus  de  ces  asiles  sacres  ont  éprouvé 
par  le  nouvel  ordre  de  i/huses,  v.ue  rt'dinli.iii  considérable;  que  le  nombre 
des  pauvr.'s  s'est  avcnr  avec  celui  d'i  cunrojis  de  la  Révolution  ;  qu'il  est 
du  devoir  do  la  nation  île  maintenir  la  balance  oulrc  les  dépenses  des  mal- 

1.  Décret  du  4-a  juillet  1193. 
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enfants  et  celle  des  vieillards.  A  douze  ans,  les  enfants  étaient 
mis  en  apprentissage;  ceux  qui  se  faisaient  agriculteurs  re- 
cevaient une  dot  de  deux  cents  francs'. 

Les  Conventionnels  considéraient  encore  plus  volontiers 
que  les  Constituants  la  société  comme  une  grande  famille 
dans  laquelle  Ls  obligations  étaient  réciproques  et  les  de- 
voirs étroits,  comme  entre,  un  père  et  ses  enfants  :  de  là  le 
droit  du  pauvre  et  la  centralisation  de  l'assislnnce.  Car  l'État 
ne  peut  abandonner  à  d'autn  s  le  soin  d'acquitter  une  dette 
dont  il  est  responsable  dans  ce  système.  11  était  logique 
d'iiit  rdire  li  mendicité  et  le  vagabondage  :  nul  ne  pouvait 
a  1er  de  maison  en  maisou  solliciter  une  aumône,  quand 
l'Ét  il  lui  assurait  des  secours.  Défense  était  faite  aux  parti- 
culiers de  donner  dans  les  rues;  chacun  élait  invité  4  verser 
ses  dons  dans  la  caisse  du  district.  Les  mendiants  devaient 
être  enfermés  ilans  des  maisons  île  répression  et  les  vaga- 
bonds déportas  à  Madagascar'. 

La  suppression  des  dotations  particulières  était  encore 
une  conséquence  de  cette  bienfaisance  centralisée.  ■  Au 
moyen  de  ce  que  l'assistance  du  pauvre  est  une  delte  natio- 
nale, disait  l'article  5,  ks  biens  des  hôpitaux,  fondations  et 
dotations  en  faveur  des  pauvres,  seront  vendus  dans  la  forme 
qui  sera  réglée  par  le  comité  d'aliénation,  et  néanmoins 
cette  vente  n'aura  lieu  qu'après  l'organisation  complète, 
définitive  et  en  pleine  activil  i  des  secours  publics.  >  La  Lé- 
gislative avait  supprimé  toute-;  le  s  eijnyn'^atious  religieuses, 
même  celles  uniquement  vouées  au  service  des  hospices,  et 
ordonné  la  vente  de  leurs  biens';  la  Convention  appliqua 
aux  biens  de  ces  dernières  l'article  5  et  eu  suspendit  l'aliéna- 
tion s.  La  restriction  élait  sa-o.  Car  la  vaste  administration 
rêvée  par  les  disciples  de  lionceau  n'élail  pas  encore  près 
de  fonctionner;  it  fallut,  à  plusieurs  reprises,  voter  aux 
hôpitaux  des  secours  provisoires6. 

La  Convention  avait  pourtant  hâte  d'en  Unir  avec  le  vieil 

I,  Oéc.  tin  23  juia-8  juillet  1793,  —  2.  Décret  du         mais  1793. 
S.  Dicta  du  1"  nar.  1193. 

k,  Disc,  du  1H  sont  lîili  sur  lï  su;i|i.  il.'.  Cimgrég. 

b.  Uùc  du        nui  1793.  —  fi.  Diic.  du  3-b  tivriei  1793,  fi  uiirs  1194. 
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ordre  de  choses  et  de  supprimer  la  misère  comme  elle  pro- 
crivait  le  vagabondage,  Le  6  mars  1794,  le  comité  de  secours 
publics  reçut  l' ordre  de  présenter  prompteuient  un  rapport 
sur  les  mesures  propres  à  éteindre  la  mendicité  :  Dan  ère  en 
fut  chargé. 

Pour  couper  le  mal  dans  sa  racine,  liarrére  proposa  la 
création  du  Livre  th  la  Bienfaisance  nationale:  c'était  le  pen- 
dant du  grand  livre  d^  la  dette  publique,  que  Cambon  avait 
créé  quelques  mois  auparavant.  Chaque  département  devait 
avoir  son  livre  divisé  en  trois  chapitres,  celui  des  cultiva- 
teurs, celui  des  artisans  et  clui  des  inères  ou  veuves,  ayant 
des  enfants.  Les  cultivateurs  indigent*,  ii.lirmcs  ou  âgés  de 
soixante  ans,  pouvaient,  après  eu  n  s  [station,  être  inscrits  et 
recevoir  une  pension  do  1 60  francs  ;  les  artisans,  après  vingt- 
cinq  ans  d'exercice,  avaient  également  droit  à  une  pension 
de  120  francs;  les  mères,  ayant  trois  enfants  au-dessous  de 
dix  ans,  et  lus  veuves  de  cultivateurs  nu  d'artisans  domiciliées 
à  la  campagne,  recevaient  eu  francs  de  pension,  plus  2&  francs 
de  gralilication,  si,  à  la  lin  de  la  première  année,  elles  repré- 
sentaient leur  enfant  vivant.  Un  budget  fixe  était  ail'oelé  à 
chacun  de  ces  chapitres  et  le  nombre  des  indigents  pen- 
sionnés était  réglé  d'avance  pour  chaque  déparlement  : 
7  144  000  livres  en  tout  pour  le  premier,  avec  400  inscrip- 
tions par  département  ;  2  040  ouo  livres  pour  le  second,  avec 
200  inscriptions;  3O60O0O  francs  pour  le  troisième,  avec 
350  inscriptions  pour  les  mûres  et  liO  pour  les  veuves;  le 
nombre  des  inscriptions  devait  augmenter  avec  la  popula- 
tion du  déparl-nueul,  quand  celle-ci  dépassait  cent  mille 
ames.  (Iliaque  décadi,  le  Livre  ,ie  la  BUnfaùance  nalUmaU  de- 
vait être  lu  au  chef-lieu  du  district  et  la  cérémonie  accom- 
pagnée de  chants  patriotiques  en  l'honneur  du  travail;  le 
payement  du  semestre  avait  lieu  solennellement  le  jour  de 
la  féte  du  Malheur. 

Tous  ceux  qui  étaient  inscrits  avaient  en  outre  droit  ans  se- 
cours à  domicile,  aux  soins  gratuit) du  médecin  de  district  et 
à  une  indemnité  de  six  à  dix  sous  par  jour  en  casdemala  Ji  :1. 

I.  Rapport  iur  Ici  rnuyeas  dcj.::rp>:r  (a  iiiciuJin'lJ,  p:ir  nairtrc,  lu  à  U 
CoiiveuUuij.biinor.aiiiitll  mal  lîUi).  flirt,  pari.,  t.  XXXIII,  [j.  iiieliulv. 
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Ce  plan,  qui  avait  la  prétention  d'être  moins  chimé- 
rique que  les  rêveries  de  Robespierre  et  de  Saint-Just,  et  qui 
devint  loi  de  l'Etal1,  ét  lit  prut  être  plus  dangereux,  parce 
qu'on  pouvait  flre  tenté  de  l'appliquer.  D'abord  1g  calcul 
était  faux.  Avec  une  population  de  25  millions  d'âmes,  et  d'a- 
près l'échelle  même  du  décret,  le  chiffre  des  indigent-*  inscrits 
eut  été  de  237  SiO  et  la  dépense  de  29  millions,  au  lieu  du 
fonds  de  ISSHOOO  francs  qui  avait  été  \oii.  El  pourtant  le 
nombre  des  pensionnaires  fût  resté  bien  au-dessous  du  chiffre 
de  la  misère  ;  un  seul  indigent  soulagé  sur  500  personnes  de 
!a  population  urbaine  I  La  rigueur  mathématique,  appliquée 
ii  la  charité,  éliil  un  contre-sens.  C'était  au  nom  de  l'égalité 
républicaine  qu'on  procédai!  ainsi;  mais  ét  lît-ce  de  l'égalité 
que  de  ne  pas  accorder  plus  de  secours  aux  grandes  villes, 
où  la  vie  coûte  cher  et  où  le  contracte  de  l'indigence  avec  la 
richesse  rend  la  privation  plus  cruelle,  qu'aux  contrées  agri- 
coles où  il  y  a  peu  de  fortune  et  peu  de  besoins! 

On  voulait  supprimer  la  misère,  en  faisant  une  pension 
aux  cultivateurs  tl  aux  artisans  éiiiéril-s  :  c'était  la  retraite 
du  travail.  Mais  élail-il  moral  d'assurer  une  rente  qui  dis- 
penserait l'homme  du  souci  de  l'épargne  et  d'y  créer  d'au- 
lant  plus  de  droits  à  l'individu  qu'il  aurait  plus  manqué  de 
prévoyance!  d'ailleurs  le  législateur  atteignait-il  même  le 
but  d'égalité  qu'il  poursuivait?  Ke  créait-il  pas  parmi  lus 
indigents  des  privilégiés  qui  auraient  reçu  l'aumûne  comme 
le  payement  d'une  délie  a  coté  d'autres  indigents,  qui,  n'étant 
pas  inscrits  et  ne  pouvant  se  faire  inscrire  sur  la  liste  déjà 
complète,  seraient  morts  de  faim?  C'était  une  taxe  des  pau- 
vres de  la  pire  espèce. 

Les  parties  les  plus  défectueuses  de  ce  système  n'étaient 
pas  colles  qui  séduisaient  le  muins  la  Convention.  Elle  n'en 
voyait  pas  l'insul/isance,  mais  elle  croyait  y  voir  la  sauve- 
garde de  la  dignité  humaine  cl  des  droits  du  citojen. 

■  Plus  d'aumône  I  plus  d'hôpitaux  I  Tel  est  le  but  vers  le- 
quel la  Convention  doit  marcher',  ■  répétait  Bar  ré  re.  Celait 

I.  Me.  .lu  ja-SI  rioiÉnl  au  u  (11-16  mai  11»]. 
3.  Uàt.patt.,  i.  XXXIII,  p.  (4. 
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bien  une  detle  que  l'État,  tel  que  le  comprenait  la  Montagne, 
avait  à  acquilteren  nourrissant  les  orphelins,  en  instruisant 
tous  les  enfants,  en  élevant  ceiu  qui  n'avaient  pas  encore 
la  force  de  travailler  et  en  soutenant  ceus  qui  ne  l'avaient 
plus,  et,  par  corrélation,  c'était  bien  un  droit  légitime  qu'il 
exerçait  en  contraignant  les  adultes  au  travail  et  en  punis- 
sant l'oisiveté.  Pas  de  frelons  dans  la  niche.  Uarrère,  habile 
à  llatter  les  passions  du  jour,  affirmait  énorgiquement  cette 
delte  de  l'Élut  et  le  droit  des  pauvres  à  en  réclamer  le 
payement.  ■  Oui  je  parie  do  leurs  droits,  parce  que,  dans 
une  démocratie  qui  s'orpanise,  tout  doit  tendre  à  élever 
chaque  citoyen  au-dessus  du  premier  besoin;  parle  tra- 
vail, s'il  est  valide;  par  l'éducation,  s'il  est  enfant;  et 
par  le  secours,  s'il  est  invalide  ou  dans  la  vieillesse.  N'ou- 
blions jamais  que  le  citoyen  d'une  République  ne  peut 
faire  un  pas  sur  sou  territoire,  sans  marcher  sur  sa  pro- 

Parmi  les  institutions  de  bienfaisance  de  1793,  il  y  a  une 
pensée  morale  qu'il  convient  de  ne  pas  laisser  dans  l'oubli. 
Sous  la  Coiisliluanlu  s'étaient  éhlilies  des  caisses  de  pré- 
voyance. La  caisse  Lafarge,  qui  n'était  d'ailleurs  qn'une  vaste 
tontine  mal  organisée,  avait  préconisée  pari Mirabeau  et  fa- 
vorablement accueilliepar  le  public;  le  discrédit  des  assignais 
l'avait  ruinée  comme  les  autres,  ef,  sous  la  Convention,  il 
n'f-xistait  plus  rien  de  semblable.  Le  décret  du  19  mar  s  essaya 
d'y  pourvoir.  ■  Pour  aider,  dit-il,  aux  vues  de  prévoyance 
des  citoyens  qui  voudraient  se  préparer  des  «.-sources,  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  il  sera  fuit  un  élablissement 
sous  le  nom  de  C'ii^c  au'iium'i-  il?  pi-^-oijame,  sur  le  plan 
et  d'après  l'organisation  qui  seront  déterminés.  >  Le  plan 
fut  rédigé  par  Laplace;  mais  il  resta  à  l'état  de  projet, 
comme  tant  d'autres  institutions  décrétées  pur  la  Con- 
vention. 

Celle-ci  cependant,  pleine  de  conliance  dans  l'efficacité 
du  Livre  de  la  Bknfaisancr.,  crut  pouvoir  désormais  supprimer 
l'ancien  système.  Elle  ordonna  de  réunir  au  domaine  natio- 


1.  Hitt.  parf.,1,  XXXIII,  p.  3T. 


206  LIV.  i.  LA  RÉVOLUTION. 

nal  l'actif  et  le  passif  des  hospices,  maisons  de  secours,  etc.  ; 
la  liquidation  devait  en  être  frite  et  les  biens  rendus  con- 
formément aux  lois  relatives  aux  domaines  nationaux'.  Ce 
dernier  décret,  qui  désorganisait  avant  que  l'organisation 


Quand  la  Terreur  fut  pss«ée,  on  s'aperçut  de  !a  faute. 
Une  des  dernières  mesures  votées  par  la  Convention,  fut 
une  surséance  à  la  vente  des  biens  des  hospices*. 

En  Taisant  prédominer  le  principe  d'égalité  sur  celui  de 
liberté,  la  Montagne  avait  exagéré  et  faussé  la  Révolution. 
Les  thermidoriens,  quoique  restant  sous  l'influence  des 
mêmes  doctrines,  surent  les  tempérer  par  un  sens  plus 
pratique,  et  leur  œuvre  principale  en  économie  politique 
consista  surtout  à  ramener  la  société  dans  des  voies  plus 
naturelles. 

La  Convention  se  relira  après  avoir  plusieurs  fois  re- 


devancière, elle  se  retira,  incertaine  de  l'avenir,  presque 
délaissée  par  l'opinion,  dont  le  flot,  après  cinq  armées  de 
tempêtes,  commençait  à  rétrograder.  Du  point  de  vue  où 

et  des  violence*,  i. 'histoire  «éuérali',  embrassant  l'horizon 

ment  plus  complet.  Elle  n'oublie  pas  que,  si  la  Convention, 
dominée  par  la  Montagne,  s'e.'t  cuvette  de  sang,  elle  a  su 

étrangère,  gouverner  dans  les  circonstances  les  plus  diffi- 
ciles. La  France,  qu'elle  avait  reçue  livrée  à  l'anarchie,  en- 
vahie par  les  Prussiens,  menacée  d'un  retour  a  l'ancien 
régime,  elle  ta  rendit  puissante,  victorieuse,  respectée, 
maîtresse  de  la  Belgique  et  alliée  a  la  Hollande,  en  paix  avec 
l'Espagne  et  la  Prusse,  menaçant  à  son  tour  l'Allemagne  et 
la  Lombardie.  Sa  politique  extérieure  fut  glorieuse. 
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Ses  principes  philosophiques,  insérés  par  Rousseau,  furent  r 
bien  inférieurs  à  ceux  de  In  Constituante,  qui  avait  posé  les 
véritables  fondements  d'une  nation  libre.  Ses  décrets  dictés 
par  les  passions  du  moment  et  autorisés  par  la  doctrine  du 
salut  public,  furent  souvent  violents  et  sanguinaires.  Elle 
allia  l'héroïsme  patriotique  le  plus  ardent  a  la  plus  sauvage 
tyrannie.  Ce  qui  lui  manqua  surtout,  c'est  le  respect  de  la 
liberté,  et  l'on  peut  dire  d'elle,  en  la  comparant  à  iaConsti- 
tuante,  ce  qu'un  poète  disait  d'un  des  grands  hommes  de 
l'antiquité  : 

....  Malin  majoritnu  impar 
.Vossf  moôum  jvrii.... 
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Etal  dos  esprits.  —  Doctrines  île  BabttUf.  —  Ton  spiral  ion  des  Ëgaui.— Re- 
Inur  au  luis.  —  Les  Clicliyetis.  —  Difflcullrs  politiijues.  —  Chute  des  as- 
signats. —  Loj  mandats.  —  Le  liera  cmisnlidé.  —  Los  impols.  —  Retour 
a  l'impôt  lodlrect.  —  Fonds  alloués  aui  hospices.—  Les  bureaui  de  bien 
faisanee.—  Les  écoles.  —  l  e  mr.nt-rli'.piélc  et  lo  |.n'-1  sur  gage.  —  Appau- 
vrissement de  l'inki.<iri<\  —  [■.tl'urts  ilu  Directoire.  —  I.'cipositiqn  de  l'an  vi. 
—  Uue  des  causes  de  la  itntte  du  Dmrjtoire.  —  Résuma  des  trois  pê- 

La  République  avait  enfin  un  gouvernement  constitu- 
tionnel, et  la  France  semblait  parvenue  au  terme  des  agita- 
tions révolutionnaires.  Mais  la  société  avait  Été  trop  pro- 
fondement ébranlée  pour  retrouver  instantanément  son 
équilibre.  Les  violences  de  la  Convention  n'avaient  pas 
formé  les  esprits  nu  respect  du  droit  et  à  la  pratique  de  la 
liberté.  Les  passions  O'.aiei  t  toujours  irritées.  Si  l'ardeur  du 
pilriolisme  s'éljil  quelque  jwu  an  1  rliir  cb  ;  uis  que  li  fron- 
tière n'était  plus  mmacée,  les  menées  des  partis  élaient 
plus  actives.  Les  Jacobins  ne  se  résignaient  pas  à  leur 
duuule  défaite  de  tlicrmidnr  et  de  prairial,  et  les  royalistes, 
qui  ne  craignaient  plus  l'échafaud,  proiipaienlsnusleur  ban- 
nière ceux  que  la  Révolution  avait  froissés  ou  quVITrayairnt 
les  e*ces  populaires.  Les  circonstances,  d'ailleurs,  n'étaient 
pas  favorables  a  la  renaissance  de  l'ordre  et  du  travail  ;  la 
guerre  à  l'en  lé  rieur,  et,  à  l'intérieur,  une  épouvantable  dé- 
tresse financière.  Pendant  quatre  années,  le  Directoire  lutta 
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péniblement  contre  ces  difficultés  qui  entravèrent  sa  mar- 
che. Malgré  le  sincère  amour  du  bien  dont  fut  animée  la  ma- 
jorité de  ses  membres,  il  ne  sut  pas  écarter  ces  dangers  et  il 
prépara  sa  propre  ruine  en  enseignant  à  violer  la  Constitu- 
tion au  nom  du  salut  public. 

LesJacobins  étaient,  sinon  les  plus  redoutables,  du  moins 
les  plus  entreprenants  parmi  les  ennemis  du  Directoire. 
Dans  l'Orateur  plébéien  et  dans  le  Journal  des  hommes  libres, 
Antonelle  réclamait  l'égalité  des  biens  et  l'accomplissement 
des  promesses  de  1793.  Babceuf,  dit  Caius  Gracchus,  pous- 
sant doctrines  égalitairesù.  leurs  dernières  conséquences, 
professait  le  communisme  absolu  dans  le  Tribun  du  peuple. 
■  La  propriété  individuelle,  disait-il,  est.  la  source  principale 
de  tous  les  maux  qui  pèsent  sur  la  société....  La  société  est 
une  caverne.  L'harmonie  qui  y  règne  est  un  crime.  Que 
vïeiit-on  parler  de  lois  et  de  propriétés  1  Les  propriétés  sont 
le  partage  des  usurpateurs  et  l<  s  lois  l'ouvrage  du  plus  fort. 
Le  soleil  luit  pour  tout  le  monde  et  la  (erre  n'est  à  personne. 
Le  superflu  appartient  de  droit  à  celui  qui  n'a  rien  '.  ■ 

Il  ouvrit  au  Panthéon  le  club  des  Égaux,  dont  chaque 
séance  était  une  menace  contre  ie  gouvernement  et  se  termi- 
nait régulièrement  par  des  complaintes  chantées  en  l'hon- 
neur de  Robespierre.  Le  Directoire  le  fit  fermer.  Alors 
Ilabœuf  conspira.  Il  gagna  ia  légion  de  police;  le  Directoire 
la  licencia.  Il  essaya  de  soulever  les  soldats  du  camp  de 
Grenelle  ;  le  Directoire,  prévenu  la  veille  du  jour  où  ie  com- 
plot devait  éclater,  le  fit  arrêter  avec  ses  principaux  com- 
plices. Déjà  le  tribun  avait  rédigé  ses  proclamations  au 
peuple  et  dressé  le  plan  d'organisation  sociale  qu'il  destinait 
à  la  France  :  c'était  le  dernier  mot  de  l'école  de  Robespierre 
cl  de  Saint- Just.  >  Qu'il  cesse  enfin  ce  grand  scandale,  que 
nos  i.tvcux  ne  voudront  pas  croire,  s 'écriait-il  dans  le  mani- 
feste  des  Égaux.  Disparaissez  enfin,  révoltantes  distinctions 
de  riches  et  de  pauvres,  de  prands  i-X  de  petits,  de  maîtres  et 
de  vattts,  de  gouvernants  et  de  gouvernés!  qu'il  ne  soit  plus 
de  différence  parmi  les  hommes  que  celle  de  l'âge  et  du  sexe! 

I,  flofouf  et  Ir  'or.  tu  |7B3,  par  H.  Ed.  Fleurj,  p.  17. 
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Puisque  tous  ont  tes  mêmes  besoins  et  les  mêmes  facultés, 
qu'il  n'y  ait  plus  pour  eui  qu'une  seule  éducation,  une  seule 
murriture.  Ils  se  contentent  d'un  seul  soleil  et  d'un  air 
pour  tous;  pourquoi  la  même  portion  et  la  même  qualité 
d'aliments  ne  s ufl iraient- elles  pas  a  chacun  d'eux  ï  ■ 

Il  fallait  donc  commencer  par  renverser  cet  ordre  de 
choses  qui  faisait  obstacle  à  l'égalité,  et  il  était  bon  de  ré- 
compenser les  patriotes  qui  auraient  concouru  à  l'œuvre. 
L'acte  insurrectionnel  y  pourvoyait.  Des  vivres  de  toute  espèce 
seront  portés  gratuitement  au  peuple  sur  les  places  publi- 
ques. Les  malheureux  de  la  République  seront  immédiate- 
ment meublés  et  logés  dans  les  maisons  des  conspirateurs. 
Si  ce  n'étiit  pas  tout  a  tait  l'égalité,  c'était  au  moins  la  suc- 
cession des  jouissances  :  chacun  son  tour.  Ce  prélude  à  la 
réforme  était  destiné  à  séduire  la  populace,  et  prouvait  que 
Babœuf  n'avait  pas  une  haute  idée  de  la  dignité  du  peuple. 

La  grande  organisation  du  travail  commun  e(  égalitaire  de- 
vait avoir  lieu  aussitôt.  •  Dans  chaque  commune,  les  ci- 
toyens seront  distribués  par  classes;  il  y  aura  autant  de 
classes  que  d'arts  utiles;  chaque  classe  est  composée  de  t  lus 
ceux  qui  professent  le  même  art.  —  Il  y  a  auprès  de  chaque 
classe  des  magistrats  nommés  par  ceux  qui  la  composent. 
Ces  magistrats  dirigent  les  travaux,  veillent  sur  leur  égale 
répartition1.  »  Tous  les  produits,  déposes  dans  les  maga- 
sins publics,  sont  donnés  à  chacun  dans  la  mesure  de  ses 
besoins.  Tous  mangent  à  la  même  table,  et  une  rude  disci- 
pline doit  maintenir  les  citoyens  sous  le  niveau  égalitaire. 
■  L'administration  suprême  astreint  à  des  travaux  forcés 
les  individus  des  deux  sexes  dont  l'incivisme,  l'oisiveté,  le 
luxe  et  les  dérèglement  donnent  à  la  société  des  exemples 
pernicieux.  ■ 

C'était  le  communisme  le  plus  grossier,  envieux  de  toute 
supériorité  et  dépouillé  de  toute  poésie.  Il  pouvait  recruter 
encore  des  partisans  dans  les  faubourgs,  et  il  y  avait,  dit-on, 
dix-sept  mille  personnes  affiliées  au  complot.  Mais,  depuis 
que  de  tels  systèmes  n'avaienl  plus  le  prestige  du  pouvoir 
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et  l'épouvantail  de  l'échafaud,  ils  n'avaient  plus  aucune 
chance  de  s'imposer  au  pays  qui  les  repoussait. 

Le  vent  soufflait  d'un  autre  côté.  La  jeunesse  se  montrait 
avide  des  plaisirs  dont  la  Terreur  l'avait  quelque  temps 
sevrée;  elle  affichait  un  luie  extravagant.  Les  femmes 
s'habillaient  a  l'antique,  se  paraient  de  pierres  précieuses, 
portaient  des  robes  de  gaze  et  de  longues  écharpes.  Peu  de 
grâce,  d'ailleurs,  et  furt  peu  de  respect  pour  la  décence'. 
Mais  les  mœurs  faciles  du  temps  s'en  accommodaient1.  Les 
hommes  politiques  donnaient  des  bals  et  des  fêtes.  Les 
incroyables  se  montraient  dans  les  promenades,  et,  dociles 
a  la  voix  de  Fréron,  pourchassaient  les  jacobins.  On  repre- 
nait l'usage  interrompu  du  pèlerinage  de  Longclmmns,  mais 
la  dévotion  ne  servait  même  plus  de  préteite  a  cette  pompe 
du  monde  élégant.  •  Les  confiseurs  et  bonbonniers  n'avaient 
pas  été  aussi  brillants  depuis  1789,  »  faisait  observer  un 
journaliste  au  commencement  de  l'année  1797,  et  il  répétait 
le  mot  d'un  bourgeois  qui,  en  regardant  le  riche  étalage 
d'un  marchand,  disait  :  t  II  y  a  trois  ans,  le  maître  de  cette 
boutique  eût  été  guillotiné".  ■  A  l'abstinence  forcée  succé- 
dait une  fièvre  immodérée  de  jouissances. 

La  réaction  s'étendait  des  mœurs  à  la  politique  :  il  était  de 
bon  ton  d'être  royaliste.  Les  élections  de  l'an  v  le  prouvèrent. 
Les  Clichyens  obtinrent  la  majorité  dans  les  conseils,  et  le 
Directoire,  croyant  la  République  perdue,  osa  le  coup  d'État 
du  18  fructidor.  Les  Clichyens  furent  proscrits;  mais  la  Con- 
stitution n'était  plus  désormais  qu'un  vain  mot  :  elle  fut 
violée  à  enaque  élection  nouvelle,  au  23  floréal,  au  30  prai- 
rial, jusqu'au  jour  où  elle  fut  emportée  avec  le  Directoire  et 
les  conseils  par  un  dernier  coup  d'iitat,  sans  que  la  France 


31  jiuJjlic  à  Londres,  L  JLS,  p.  53. 
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regrettât  un  goiJVeriiemeiit  qui  s'était  discrédité  lui-même. 
Ces  divisions  empochaient  le  rétablissement  de  l'ordre.  Les 
royalistes  continuaient  à  agiter  les  provinces,  et  la  Vendée 
avait  repris  les  armes. 

Le  Directoire  fut  d'abord  plus  heureux  contre  les  ennemis 
de  l'extérieur.  Les  victoires  du  général  Bonaparte  en  Italie 
forcèrent  l'Autriche  à  déposer  les  armes,  el  le  glorieux  traité 
de  Campo-Formio  rétablit  la  paix  sur  le  continent.  Maia  les 
Anglais  restaient  maîtres  des  mers,  el,  pendant  que  Bona- 
parte allait  imprudemment  compromettre  une  armée  fran- 
çaise par  l'héroïque,  mais  inutile  expédition  d'Egypte,  ils 
rassemblèrent  les  puissances  du  continent  dans  une  seconde 
coalition.  La  France  eut  de  nouveau  à  lutter  contre  l'Europe 
et  vit  sa  frontière  menacée. 

Les  finances  étaient  dans  une  situation  désespérée.  Le 
Directoire  ne  put  pas  les  en  tirer.  Les  assignats  avaient 
été  prodigués  par  milliards  el  leur  dépréciation  s'accélérait 
comme  la  chute  d'un  corps  inerte  que  rien  ne  soutient 
dans  l'espace.  Kn  septembre  l  79î>,  on  donnait  Wuo  livres 
en  assignats  contre  uo  louis  d'or;  en  février  1796,  on  en 
donna  7300. 

Les  directeurs  résolurent  de  se  délivrer  et  de  délivrer 
prompUnnenl  la  France  de  ce  funeste  papier-monnaie  qui 
rendait  impossible  toute  transaction  régulière.  •  Nous  ne 
pouvons  plus  dilférer,  écrivaient -ils  dans  leur  premier  mes- 
sage aux  Cinq-CenU,  tous  les  reports  se  brisent  dans  nos 
inuins,  la  lalastrophe  la  plus  effroyable  menace  d'eng:outir 
la  Ilopubtique  entière,  si  un  remède  aussi  actif  que  puissant 
ne  fait  changer  en  un  moment,  pour  ainsi  dire,  la  face  des 
choses.  ■  Les  conseils  votèrent  un  emprunt  forcé.  Les  ren- 
trées ne  se  tirent  pas.  Il  fallut  supprimer  les  assignats.  Le 
1S  février  1796,  les  planches  furent  brisées  en  place  pu- 
blique et  le  compte  de  la  fabrication  fut  arrêté.  Il  parait 
qu'il  en  avait  été  émis,  depuis  l'année  1790,  pour  la  somme 
presque  fabuleuse  do  k6  milliards  el  demi  et  qu'il  en  restait 
encore  près  de  30  inillards  dans  la  circuMion  au  commen- 
cement de  l'année  1796.  Ce  fut  le  coup  de  grâce;  l'assignai, 
de  cent  livres  ne  valut  plus,  en  mai  1796,  que  3  sous  7  de- 
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niera,  puis  bientôt  ne  valut  rien  et  ne  Tut  accepté  de  per- 
sonne*. 

Il  fallait  pourtant  une  monnaie  au  gouvernement.  Le  Di- 
rectoire imagina  les  mandats  Lerritori.iux  qui  n'étaient 
guère  que  îles  assignais  sons  un  nom  nouveau.  Trois  mois 
après  leur  émission,  les  mandats  de  100  livres  ne  valaient 
déjà  plus  que  7  livres  10  sous  en  argent;  en  février  1797,  ils 
étaient  â  20  sous.  Le  Directoire,  les  abandonnant  moins  d'un 
an  après  leur  création,  leur  retira  le  cours  forcé  et  déclara 
qu'ils  ne  seraient  plus  reçus  qu'en  payement  des  contribu- 
tions arriérées.  Dés  lors  ils  eurent  le  sort  des  assignats  ; 
personne  ne  voulut  les  recevoir,  et  cette  monnaie  fictive 
s'anéantit  complètement  entre  les  mains  des  derniers  déten- 
teurs. Ce  fut  une  immense  banqueroute  qui  fit  de  nom- 
breuses victimes  et  dont  la  responsabilité  doit  peser  non  - 
seulement  sur  le  Directoire  qui  l'ordonna,  mais  sur  les 
assemblées  qui  l'avaient  rendue  presque  inévitable. 

Toutefois  cette  crise  douloureuse  eut  un  effet  salutaire; 
elle  débarrassa  le  marcbé  de  la  masse  de  papier-monnaie 
qui  entravait  la  circulation  au  lieu  de  la  faciliter.  L'or  et 
l'argent  reparurent  et  avec  eux  le  commerce.  Mais  ils  sem- 
blèrent garder  rancune  au  gouvernement  et  fuir  les  caisses 
de  l'État  *.  Tous  les  jours  les  directeurs  étaieiit  embarrassés 
de  savoir  comment  ils  feraient  !e  lendemain  le  service  de 
la  trésorerie.  Les  ministres  donnaient  des  ordonnances  de 
payement  à  leurs  créanciers;  mais  les  ordonnances  n'étaient 
pas  payées  au  Trésor  et  elles  circulaient  sur  la  place,  sou- 
mises à  toutes  les  fluctuations  de  l'agiotage. 

L'État  ne  pouvait  pas  même  suffire  au  payement  des  rentes, 
La  grande  liquidation  des  dettes  publiques  et  des  rembour- 
sements de  toute  nature,  décrétée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, était  loin  d'être  achevée.  Le  Directoire  la  termina  par 

!.  Voir  lu  Finança  àfla  Fronce  tout  la  flifïolulïon,  p;r  E.  Levasseur, 
dans  le  compte-rendu  des  séances  et  travaux  da  l'AC.  des  Se.  moi.  el  pul., 
année  18â9. 

2.  «  Sa  chute,  dit  en  parlant  des  assignais  Ramel,  alors  ministre,  a  aug- 
menté considérablement  les  difficultés  du  service.  »  Du  Fin.  de  la  Ripub. 
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une  banqueroute  ;  i!  ordonna  que  les  deux  tiers  de  chaque 
créance,  titre  de  rente  ou  de  liquidation,  fussent  remboursés 
en  bons  qui  pourraient  servir  a  l'acquisition  de  biens  nati  o- 
nauxetqui  formèrent  »  la  de!  te  publique  mobilisée.  •  L'autre 
tiers  seul  fut  porté  au  grand  livre  et  prit  le  nom  de  •  tiers 
consolidé.  «  Mais  les  bons  eurent  le  sort  des  autres  papiers 
émis  par  le  Directoire  et  perdirent  bientôt  toute  valeur». 

Les  intérêts  du  tiers  consolidé,  constituant  définitivement 
la  dette  fondée  et  s' élevant  à  la  somme  de  40,21 6,000  francs, 
ne  purent  pas  longtemps  être  payés  en  numéraire.  On  fut 
réduit  à  donner  aux  rentiers  des  »  bons  d'arréragé  ■  qui 
étaient  reçus  en  payement  des  contributions  et  le  discrédit 
était  tel  qu'un  moment  la  rente  fut  cotée  6  francs  àla  Bourse. 
Les  artisans  auxquels  on  devait  encore  !e  prix  de  leurs  maî- 
trises et  de  leurs  offices,  eurent  à  supporter  leur  part  de  ce 
désastre,  et  l'industrie  tout  entière  eut  cruellement  à  souf- 
frir de  la  défiance  qu'inspirait  une  telle  situation  financière. 

Les  impôts  rentraient  mal.  On  avait  voulu  tant  simplifier 
qu'on  avait  tari  presque  toutes  les  sources  du  revenu.  De  ce 
coté  la  Constituante  avait  donné  l'esemple;  la  Convention 
l'avait  suivi  et  avait  mémesupprimè  1a  patente.  Le  commerce 
extérieur,  se  trouvant  anéanti  par  la  guerre,  il  ne  restait  que 
la  contribution  foncière  et  le  recouvrement  en  était  si  défec- 
tueux qu'elle  ne  rapportait  pour  ainsi  direplus-rien.  A  la  fin 
de  l'an  111,  quand  la  Convention  céda  le  gouvernement  au  Di- 
rectoire, sur  les  143,695,785  livres  76  sous  imposes  en  numé- 
raire, le  Trésor  n'avait  pas  louché  un  sou,  même  en  assignats, 
et  il  n'avait  perçu  que  le  dixième  de  l'impiU  en  nature. 

Il  fallut  régulariser  l'assiette  et  ia  perception  des  contri- 
butions directes,  foncière,  personnelle-mobilière  et  somp- 
tuaire.  Déjà  la  Convention  dans  m  s  damiers  jours  avait 
rétabli  la  patente1.  Le  Directoire  créa  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres  '  et  dut  chercher  un  supplément  aux  revenus 
ordinaires  dans  les  taxes  de  guerre  ',  dans  les  emprunts 

{5îocluur8  1798).  Il  rapporta  DM 20  million!  an  l'an  vu.  Rame!,  p.  500. 
J.  LQidu'ifrim.aaratiinoï.lJ38).—i.  Loidu  Gprair.ac  vu  lî.imai  1799). 
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sur  la  classe  aisée  '  et  dans  les  subventions  extraordi- 
naires1. 

L'impôt  direct  qui  pesait  presque  tout  entier  sur  k  terre 
ne  -suffisait  pas  aux  dépenses  d'une  grande  nation,  et  les 
surcharges  indisposaient  les  contribuables  sans  soulager 
beaucoup  le  trésor.  Le  Directoire  crut  pouvoir  recourir  aux 
impôts  indirecte  sur  lu  consommation.  La  loi  du  6  novembre 
1796  (16  brum.  an  v),  relative  aui  dépenses  do  l'an  v,  porta 
que,  pour  assurer  le  recouvrement  d'une  somme  égale  au 
montant  des  dépenses  fixes,  il  serait  établi  des  impositions 
indirectes  "  jusqu'à  concurrence  du  délicit  que  laisseront  les 
produits  réunis  des  contributions  foncière ,  personnelle  et 
somptuaire,  de  la  perception  des  droits  du  timbre,  de  l'en- 
registrement, des  douanes  et  des  patentes.»  L'année  suivante 
les  municipalités  purent  .i  leur  tour,  en  cas  d'insuffisance 
des  centimes  additionnels,  pourvoir  à  leurs  dépenses  ■  par 
des  contributions  indirectes  et  locales,  dont  l'établissement 
et  la  perception  ne  pourraient  être  autorisés  que  par  le  (lorps 
législatif.  »  Puis  lescartoi  àjouer  furent  soumises  à  un  droit 
de  timbre',  et  une  taxe  fut  établie  sur  la  vente  du  tabac,  dont 
d'ailleurs  la  culture,  la  fabrication  et  le  commerce  restaient 
libres  *.  Le  poinçonnage  des  matières  d'or  et  d'argent  fut 
rétabli  et  l'État  perçut  un  droit  de  10  pour  100  dont  on  es- 
timait alors  le  produit  annuel  à  500000  francs*. 

Toutefois,  le  Directoire  ne  lit  qu'un  usage  très  modéré  de 
ce  genre  de  ressources  que  désapprouvaient  les  théories  des 
physiocrates. 

Les  plans  de  bienfaisance  nationale  n'avaient  abouti  qu'A 
la  désorganisation  des  hospices.  De  es  côté  encore  il  était 
urgent  de  remédier  à  l'insuffisance  des  ressources.  Diverses 

I    Lui  du  10  nias-.,  an  vu  (ÎRjuin  1739). 


iur  le  Laine  i  fumer  et  le  Labac  en  rflle. 
6.  Loi  du  19  hruiaiira  an  vi  (9  hoi.  1197)  et  irrita  du  15  prairul  an  n. 
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lois  furent  rendues  pour  régler  le  payement  de  leurs  dettes 
arriérées1  et  pour  !eur  assurer  un  revenu.  On  remit  aux  hos- 
pices ceux  de  leurs  biens  qui  n'avaient  pas  été  vendus;  ceux 
qui  avaient  è  té  alignés  durent  leur  être  restitués  sur  le  fonds 
des  domaines  nationaux'.  On  attribua  aux  hospices  le  produi! 
des  amendes  et  saisies  prononcées  pour  établissement  de  lo- 
teries clandestines  *,  la  moitié  des  sommes  à  recouvrer  sur 
les  contributions  arriérées,  les  recettes  de  l'octroi  de  Paris', 
celles  du  bureau  de  poids  public  La  subvention  nécessaire 
pourcorupléter  le  revenu  des  hospices  fut  classée  parmi  lesdé- 
penses  obligatoires  du  canton".  La  nomination  des  commis- 
saires chargés  de  la  surveillance  fut  soumise  à  l'approbation 
du  gouvernement;  les  adjudications  de  fournitures  durent 
Être  publiques;  le  travail  fut  introduit  dans  les  hospices  et  le 
produit  réparti,  deux  tiers  à  l'hospice,  un  tiers  à  l'indigent'. 

Les  hospices  et  hôpitaux  ne  renfermaient  pas  tous  ceux 
qui  avaient  besoin  d'implorer  l'assistance.  Avant  la  Révolu- 
tion ,  les  monastères ,  les  églises  et  de  nombreux  bureaux 
dirigés  par  des  laïques,  faisaient  de  grandes  aumônes.  11  fal- 
lait les  remplacer  non  dans  leurs  abus,  mais  dans  les  ser- 
vices qu'ils  rendaient  à  l'indigence:  on  organisa  les  bu- 
reaux de  bienfaisance.  Ils  se  composèrent  de  cinq  membres 
chargés  de  surveiller  les  travaux  ordonnés  dans  les  temps  de 
crise  parles  administrations  municipales  et  de  répartir  les 
secours  à  domicile.  11  pouvait  y  avoir  un  ou  plusieurs  bu- 
reaux dans  chaque  municipalité  de  canton  ;  il  y  en  eut  4B  à 
Paris.  H  leur  fallait  un  budget;  on  leur  alloua  le  dixième  du 
prix  des  places  dans  les  spectacles*,  et  remaniée  plusieurs 
fois,  cette  taxe,  qui  n'a  d'autre  rapport  que  celui  d'une  anli- 
flièse  avec  l'oljet  auquel  elle  s'applique,  a  subsisté. 

Dans  son  avant-dernière  séance,  ia  Convention  était  reve- 
nue sur  les  promesses  pompeuses  qu'elle  avait  faites  aux 

1.  Loi  du  20  ptuv.  su  v  (II  février  1197),  du  30  niv.  an  ï  (20  mare  1191), 

î.  Lot  du  1 5  vrod.  «nvO  oct.  17M1 .  — 3.  Laiduogerm.aiivi(20a)ar5l798). 

4.  Loi  du  nvendém.  an  vu  (lfl  oct.  1798). 

5.  Loi  du  27  brum.  an  vu  [17  nov.  1798). 

6.  LoidulLfrim.au  vu  d"  liée.  I7!!H.— 7. 1.^. lu  ni  me.;,  an  ni(4j'iilL  1 7W). 
S.  Uiilu7ftini.anv(ïTiinv.17a&). 
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instituteurs  et  ne  leur  avait  plus  assuré  que  le  logement  et 
la  rétribution  mensuelle1.  Les  écoles,  à  peine  naissantes, 
furent  fermées  ou  abandonnées  à  des  maîtres  incapables1. 
Le  Directoire  forma  plusieurs  projets  de  réorganisation  sans 
remédier  au  mal1.  11  réduisit  à  une  par  département  les 
écoles  centrales1  et  il  les  organisa  ;  il  comprit  que  des  cours 
libres  étaient  insuffisants  pour  former  l'adolescence  et  il 
permit  aux  départements  d'instituer  des  internats.  Cepen- 
dant l'instruction  primaire  ou  secondaire  demeura,  malgré 
les  plans  des  deux  assemblées,  inférieure  à  ce  qu'elle  était 
sous  le  règne  de  Louis  XVI. 

Le  mont-de-piété,  créé  à  Paris  en  1777,  avait  succombé, 
et  sur  ses  ruines  s'élaient  élevées  de  nombreuses  maisons 
de  prêt.  ■  Sous  le  gouvernement  directorial,  dit  Merlin,  des 
maisons  furent  ouvertes  dans  toutes  les  rues  de  Paris  sous 
les  diverses  dénominations  de  dusse  auxiliaire,  Lombard- 
Lussan,  Lombard-Feydeau ,  Lombard- Serilly,  Lombard- 
Augustin,  etc.,  et  toutes  ces  maisonsen  eurent  bientôt  enfanté 
un  nombre  si  effrayant  que,  dans  certains  quartiers  (dans 
les  quartiers  du  Palais-Royal,  par  convenance  avec  les  mai- 
sons de  jeu,  les  lilles  publiques  et  les  escrocs),  les  lanternes 
qui  les  annoncent  suffiraient  pour  éclairer  la  voie  publique 
et,  par  ce  moyeu,  épargner  au  département  la  moitié  des 
frais  d'illumination'.  -  L'argent,  longtemps  proscrit,  repa- 
raissait peu  à  peu,  mais  il  faisait  payer  ses  services  d'autant 
plus  cher  qu'il  avait  été  plus  maltraité.  La  liberté  du  taux 
de  l'intérêt  avait  élé  proclamée  de  nouveau  K  Les  Lombards 

1.  Loi  du  3  lirum.  an  n  [2b  oct.  1795). 

1.  ■  Bans  le  cours  il^s  ti]i:lv'^  ej  i:I  m.  in  pnifcssion  d'instituteur  parut  offrir 
beaucoup  d 'a  van  la  itps;  :)  y  eu  cm  in-esjw  auliiil  rpic.  Je  commune*,  mais  le 
Trésor; public  ayant  liienini  cinii-  il'a&piLiter  li:s  FslrurLM  pramis,  les  écoles  fu- 
renlde  nouveau  ahandonriéus,  .  JiapjnrJ  du  prtfrl  deCEiiiv,  enl'an  n,  p.  55. 

3.  Voir,  entre  autres  documents,  le  rapport  général  oc  Roger  Martin,  les 
rapports  d'Heurtaull-Lamerville,  de  Bonnairo,  le  message  du  Directoire  du 
3  liminaire  an  vu,  le  projet  sur  les-  éculcs  primaire*  de  nivise  an  vu.  — 
ftVimp.  duJffwil.,  t.  xxvi,  p.  v:,h\  i.  X.\1X,  p.  67  ,  83,  586  ,  5W-D,  60ï,  6.16. 

4.  IMmp.  du  Jfofltl.,  t.  XXVI,  p.  334. 

&  Cité  par  M.  A.  Blaiie,  do  Uonu-di-Piéiè  et  dis  Bmupat  lit  prJt  sur 
qagts,  t.  I,  p.  1TB. 
6.  Loi  du  5  thermidor  an  iv  (J3  juillet  1796). 
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6  et  à  fi  pour  100  par  mois  et  pretaie: 
.  Le  Directoire  s'émut  et  l'admin 
t  de  fa  Seine  rétablit  le  n 
i  plaindre  des  exigea 
rrété  soumit  leurs  r 
veillance  de  la  police,  niais  sans  parvenir  a  modérer  le 
taux  des  prêts  lin  l'an  TBî,  le  Hureau  des  améliorations  dé- 


<longeaitda 
qui  suit  d'ordinaira  une  longi 
suffisait  pas  à  rendre  la  vie  à 
France  avait  été  amoindri,  et  on 
;i  le  reconstituer.  A  l'eitérieur,  les  d 
étaient  fermés  ut  les  marchés  du  continent,  tnujours  hostiles  à 
la  Révolution,  oil'raient  peu  de  ressources.  A  l'intérieur,  la 
l'onfiance  manquait.  L'escompte  commercial  était  à  peu  près 
aussi  élevé  que  le  prêt  sur  gage.  On  n'admettait  que  les  effets 
à  échéance  très-courte  et  on  leur  prenait  jusqu'à  3  pour  100 
par  mois.  La  meilleure  maison  delà  capitule,  la  Caisse  du  a 
ion  papier gs 
ioo,  c'eat-à-d 
it  pas  éi 
de  chauffeurs 
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et  répandaient  l'effroi  dans  les  campagnes,  sans  que  le  Di- 
rectoire pût  parvenir  à  débarrasser  la  France  de  ce  hideux 
lléap.  Les  rouies  étaient  infestées  par  eux  et  rendues  im- 
praticables par  le  défaut  d'entretien  ;  les  chemins  vicinaux 
Étaient  presque  abandonnée  et  la  ruine  des  travaux  d'art 

points'.  Tant  les  années  détruisent  vite  le  capital  commun 
d'une  société,  quand  il  n'e-t  pas  maintenu  et  renouvelé  par 
le  travail  incessant  des  générations  qui  se  suci  èdentl 

•  Les  t-ffets  de  l'anarchie  pèsent  encore  en  entier  sur  le 
commerce,  disaient  des  commerçants  convoqués  à  Paris  ;  il 
se  traîne  sur  ses  ruines;  ses  capitaux  sont  dissipés  ou  en- 
fouis ;  ses  ateliers  fermés5.  >  Le  maximum  et  les  réquisitions 
avaient  en  effet  ruiné  un  certain  nombre  de  grandes  manu- 
factures en  les  contraignant  a  livrer  leurs  produits  à  des 
prix  dérjsqires';  i|s  avaient  ruiné  aussi  les  genres  de  fabri- 
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cation  les  plus  soignées,  les  draps  de  Sédan,  par  exemple, 
en  induisant  les  manufacturiers  à  n'employer  que  des  ma- 
tières grossières,  pour  ne  pas  subir  une  perte  trop  considé- 
rable sur  un  prix  de  vente  fixé  d'avance  par  reniement  ad- 
ministratif. Quand  le  maximum  eut  été  supprimé,  restèrent 
la  difficulté  du  transport,  l'absence  de  crédit,  la  cessation 
du  commerce  avec  l'étranger,  le  prix  exorbitant  des  ma- 
tières exoti  ]ues;  la  production  demeura  languissante  '.  Res- 
tèrent aussi  les  mauvaises  habitudes  prises  par  des  manufac- 
turiers dont  on  rompait  tout  a  coup  la  chaîne  et  qui  entraient 
dans  le  régime  de  la  liberté  à  une  époque  de  licence;  les 
fraudes  se  multiplièrent'.  L'émigration  continua  et  poussa 
hors  de  France  non  plus  ceux  auxquels  la  politique  portait 
ombrage,  mais  ceux  dont  les  bras  n'avaient  pas  d'emploi1. 

Le  Directoire  s'inquiétait  de  celle  situation.  11  s'arma  de 
la  loi  de  1791,  pour  maintenir  la  discipline  des  ateliers,  et 
menaça  de  peines  sévères  les  ouvriers  papetiers  qui  conti- 
nuaient a  »  observer  entre  eux  des  usages  contraires  à 
l'ordre  public,  du  chômer  des  fêtes  de  coteries  ou  de  confré- 
ries, de  s'tmposer  mutuellement  dos  amendes,  de  provoquer 
la  cessation  absolue  des  travaux  des  ateliers,  d'en  interdire 
l'entrée  à  plusieurs  d'entre  eux  et  d'exiger  des  sommes 
exorbitantes  des  propriétaires  pour  se  relever  des  damna- 
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lions'.  ■  Il  essaya  d'encourager  les  manufactures.  Divers 
projets  furent  proposés.  Les  conseils  tentèrent  deux  fois  de 
remanier  la  loi  sur  les  breveta  d'invention,  mais  la  loi  était 
bonne  et  elle  résista*.  La  Convention  avait  proscrit  les  com- 
pagnies de  commerce  et  tué  les  associations  de  capitaux1  ;  le 
gouvernement  rapporta  cette  loi  barbare  et  essaya  même, 
mais  sans  succès,  de  déterminer  les  commrrçnnts  a  fonder 
une  banque  de  circulation'.  Des  fabricants  demandèrent 
qu'on  prohibât  l'importation  des  toiles  de  l'Inde;  mais  le 
tarif  de  1791  avait  sagement  levé  !es  prohibitions,  et  le  gou- 
vernement éluda  la  demande1. 

Mais  il  insista  pour  obtenir  des  fonds  destinés  à  l'encou- 
ragement des  manufactures  de  laine,  de  soie  et  autres  ;  les 
conseils  votèrent  quatre  millions,  dont  le  quart  devait  être 
exclusivement  réservé  à  la  ville  de  Lyon,  la  plus  cruellement 
atteinte  par  la  crise  révolutionnaire*.  Les  millions  furent 
dépensés  et  l'industrie  continua  à  languir.  Au  mois  de  fé- 
vrier H98,  le  Directoire  insistait  de  nouveau  pour  avoir  deux 
millions  â  donner  aux  fabriques  lyonnaises'.  On  se  plaignait 
que  les  ouvriers  de  l'Étal,  ceux  des  Gobelins,  par  exemple, 
ne  touchassent  pas  leur  salaire,  et,  à  la  veille  pour  ainsi  dire 
du  18  brumaire,  Fabre,  de  l'Aude,  réclamait  l'entreprise 
de  grands  travaux  publics,  afin  d'occuper  et  de  nourrir  les 
nombreux  ouvriers  sans  ouvrage  \ 

1,  Arrelé  du  t  «pl.  1750.  —  1."  rliapi'liers  se  [il.ii^nirenl  aussi  du  relus 
que  faisaient  leurs  ouvrier:.  de  irnvniller  ri  un  naiisinirritail  pas  leurs  sa- 
laires; mais  le  gtiuvenement  ne  crut  pas  devoir  intervenir.  Procès -rrrba-ui 
des  làiim.  Cino-On«.  19  prairial  an  v. 

3.  Au  conseil  des  Cinq-Cents,  un  membre  demanda  si  la  loi  des  brevets 
n'élail  pas  nllcnlalo  rc  à  Li  ilonsiimiiun  d  :'i  la  liU-rlo.  Lne  commission  fut 
nommée;  mais  elle  fui  ilKs.vutu  nu  ]K  friiclulnr.  Auira  commission  ;  rapport 
de  Fr.  Eudo  (3  janvier  1798s.  qui  proposa  une  nouvelle  loi  aieceiamen  prêa- 

3.  Loi  du  16-»  germinal  an  II,  [ÏIV18  avril  179^.) 

4.  L.i  du  an  bram.  an  i»  (31  nov.  1796).  —  Voir  aussi  Paristn  1797,  t.  XI, 

■S.  RVÏmji.  du  Honit.,  t.  XXIX,  p.  388  cl  591.  —  11  y  a  deui  rapport 
•VEode  dans  deui  sens  différents  (H  nitose  sn  vt  el  17  fructidor  an  vu). 

6.  rbid.,  t.  xxviii.p.  sia  et  334. 

7.  Ibid.,  t.  XXIX,  p.  151. 

H.  /*irf,i.xxn(,r.Sî.i,sfjnceil«îfisepi.  i;n".-V™-.Fr.d'Kernois,p.243. 
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Les  ouvriers  d 'étaient  pourtant  pas  ceux  qui  souffraient  le 
plus.  La  guerre  atait  enlevé  une  partie  des  hommes  valides. 
A  la  campagne,  on  avait  beaucoup  défriché,  beaucoup  em- 
blavé, surtout  pendant  la  période  du  maximum  ',  et,  quoique 
le  blé  fût  à  bas  prix,  les  salaires  agricoles  avaient  aug- 
menté des  kjb,  disait-on*.  Dans  les  villes,  ceux  des  domes- 
tiques et  des  ouvriers  avaientsuivi  une  progression  presque 
aussi  rapide*. 

François  de  Neufch(Ueau,  alors  ministre  de  l'intérieur,  eut 
la  bonne  pensée  de  convier  l'industrie  a  exposer  ses  pro- 
duits dans  une  grande  solennité.  C'était  un  eicellent  moyen 
de  la  stimuler,  en  la  forçant  à  s'instruire  par  ses  propres 
exemples.  Des  récompenses  devaient  être  données  aux  plus 
dignes,  et  ces  expositions,  qu'on  se  proposait  de  renouveler 
chaqve  année,  mesureraient  les  progrès  accomplis.  La  |ire- 
mière  eut  lieu  au  Champ-de-Mars,  pendant  les  cinq  jours 
complémentaires  de  l'an  VI  (septembre  1798).  Le  ministre 
en  (it  l'ouverture  avec  pnmpe.  •  Ils  ne  sont  plus,  disait  il 
dans  son  discours,  ces  temps  malheureux  où  l'industrie 
enchaînée  osait  è  peine  produire  le  fruit  de  ses  médititions 
et  de  ses  recherches,  où.  des  règlements  désastreux,  des  tor- 
porations  privilégiées,  des  entraves  fiscales  étouffaient  les 
germes  précieux  du  génie.  Le  flambeau  delà  liberté  a  lui'.  • 

Mais  il  n'éclairait  pas  encore  une  société  pacihVe,  et 
la  liberté  ne  donnait  alors  qu'une  moisson  d'espérances. 
D'ailleurs  les  manufacturiers,  prévenus  trop  tard,  n'avaient 
pas  eu  le  temps  de  se  préparer;  cent  dix  seulement  avaient 
répondu  h  l'appel  du  Directoire.  François  de  Neufehflteau 
n'en  avait  pas  moins  conli.mce  dans  l'avenir  de  notre  in- 
dustrie et  dans  l'utilité  do  l'institution  qu'il  venait  de  lui 

] .  On  c  nsemencait  pour  no  pas  être  forcé  de  vendra  son  blé  a  perle. 
J.  Fr.d'Ivecnui*.  p.  1W. 

S.  Do  16  ot  10  sous  1  2  fr.  ;  de  1  fr.  h  3  fr.  Jfr.  d'hernois,  p.  î«2  et  suiv. 
Cet  autour,  qui  u'esl  ]>,is  laioralile  j  h  néi-nisiinm,  dit  :  "  Jo  sais...  que 
mioui  paiéo  ot  mietu  nourrie,  la  classe  des  Journaliers  a  mis  plus  d'acti- 
vité au  travail  p.  IB8.  Voir  ainsi  p.  US,  —  Les  menuisiers  pétitionne- 
ront même  contre  les  journées  trop  forlos  qu'eiigoaient  leurs  ouvriers.  Lo 
Corps  législatif  passa  a  l'ordre  du  jour  (13  juin  1791.  Fr.  d'iTernois,  p.  ÎHN). 

4.  Jfonil,  du  I-  Tondcmiaiie,  au  m. 
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consacrer.  «  11  a  cru,  écrivait-il,  devoir  se  hâter  de  poser  la 
la  première  pierre  d'un  Milice  immense,  que  le  temps  seul 
peut  achever,  et  qui  s'embellira  chaque  année  par  les  efforts 
réunis  du  commerce  et  de  l'industrie.  Lisez  avec  attention 
le  catalogue  et  vous  vous  convaincrez  que  l'industrie  fran- 
çaise, prise  au  dépourvu,  a  honoré  le  génie  national  par 
des  productions  qui  peuvent  exciter  l'envie  des  étrangers  ; 
vous  verrez  que  cette  exposition,  conçue  et  exécutée  â  la 
hâte,  incomplètement  organisée,  est  réellement  une  pre- 
mière campagne,  une  campagne  désastreuse  pour  l'industrie 
anglaise  et  glorieuse  pour  la  République'.  •  L'Angleterre, 
qui  venait  de  nouer  contre  nous  une  seconde  coalition,  était 
toujours  l'épouvantai!  des  républicains  et  l'industrie  elle- 
même  était  considérée  par  le  gouvernement  au  point  de  vue 
d'une  machine  de  guerre.  Aussi  s'applaudissail-on  beaucoup 
des  débuU  du  Creuzot,  de  la  fabrication  des  crayons  Conté, 
de  la  renaissance  des  manufactures  dcChoIletet  de  Mayenne, 
des  essais  de  Mature  mécanique.  C'était  encore  peu  de  chose, 
et,  malgré  les  inventions  que  les  nécessités  do  la  Ruerre 
avaient  stimulées,  les  douze  médailles  décernées  indiquent 
que  les  procédés  industriels  ne  s'étaient  pas  encore  sensible- 
ment perfectionnés  depuis  1 789  '. 

L'activitédes  esprits  s'était  toute  tournée  vers  la  politiqueet 
l'ardeur  avait  ûlé  assez  grande  jusqu'en  1795  pourfaire  pres- 
que oublier  â  la  population  le  chômage  des  ateliers  et  le  sa- 
crilkedesonbicn  être.  La  même  ardeur  ne  soutenait  plus  les 
esprits  sous  le  Directoire,  et  les  privations étiiunt  plus  vive- 
ment senties  :  de  là  un  immense  désir  de  sécurité  que  le 
gouvernement  fut  impuissant  à  satisfaire  et  qui  fut  une  des 
causes  de  sa  perle.  Depuis  1769,  le  pays  n'avait  pour  ainsi 
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„„  cessé  un  seul  jour  d'être  agité  et  appauvri  par  la  guerre 
étrangère  et  la  guerre  civile,  par  la  disette  et  les  émeutes, 
par  la  Terreur  ou  les  coups  d'État,  par  les  changements  de 
constitution  et  de  gouvernement,  parla  détresse  du  Trésor 
public  et  le  discrédit  du  papier-monnaie.  11  était  impossible 
qu'avec  de  telles  cireon, lances  il  se  format  beaucoup  d  en- 
treprise, nouvelles  et  que  les  anciennes  se  maintinssent  in- 
tactes. Les  classes  laborieuse,,  comme  tout,  la  société,  ache- 
tèrent par  dix  innées  d'épreuves  le  bieof.il  de  la  liberté. 

De  ce  bienfait,  \a  France  n'avait  pas  encore  eu  le  temps 
d,  jouir.  IMMI  «'ait  été  l.boiieu..  La  Constituante, 
sur  le.  ruine,  de  l'édilice  féodal  et  monarchique  quelle 
renversait,  avait  tracé  d'une  main  sure  le  dessin  général 
d'un,  société  libre,  fondée  sur  le  double  principe  de  1  unité 
nationale  et  d.  l'égalité  de.  cil-jen..  Elle  en  ...itelle-méme 
posé  les  premières  assise.,  d'abord  eo  votant  l'immortel  ar- 
rêté de  la  nuit  du  a  août,  puis  en  consacrant  par  1  ensemble 
de  'es  lois  civile,  le  respect  de  la  propriété.  Dans  l'ordre 
économique,  elle  avait  fait  la  terre  et  le  cultivateur  libres, 
le  travail  industriel  et  le  commerce  libres  ;  elle  avait  régie 
le  tarif  des  douanes  avec  l'esprit  de  modération, constitué  les 
droits  des  inventeurs,  et.  dans  la  pensée  de  répartir  équita- 
blemenl  les  charges,  Lente  de  faire  porter  directement  I  im- 
pôt sur  la  terre  et  sur  le  travail  par  l'établissement  de  la 
contribution  foncière  et  delà  contribution  des  patentes.  Dana 
sa  haine  contre  les  étroites  corporations  de  l'ancien  régime 
et  contre  les  résistances  inintelligentes  qu'elle  avait  àbriser, 
elle  avait  montré  une  sévérité  parfois  injuste  contre  le*  as- 
sociations d'ouvriers;  dan.  son  ardent  désir  du  bien,  elle 
roui  tmïçu  un  vaste  plan  d'assistance  et  d'instruction  qui 
contenait  de  cb.rit.bles  idée.,, mais  qui  avaitsurtout  le  tort 
de  trop  embrasser,  et  ne  put  rien  éteindre.  Ayant,  dans  le 
court  espace  do  deuï  ans,  bouleversé  toutes  les  partie,  dune 
or-anisation  sociale  dii  fois  séculaire,  elle  n'avait  eu  le  loi- 
sir de  rien  asseoir  solidement,  et  elle  légua  a  la  France  des 
principes  plus  encore  que  des  institutions. 

La  Convention  n'accepta  complètement  ni  les  uns,  m  les 
autres.  Elle  se  préoccupa  moins  de  la  liberté  que  du  salut 
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public.  Aussi,  fut-elle  admirable  dans  son  élan  patriotique 
contre  les  ennemis  de  l'intérieur  et  contre  les  armées  étran- 
gères. Mais  en  même  temps,  terrible  et  cruelle  contre  ses 
adversaires,  elle  envoya  les  anciens  nobles  à  l'échafaud, 
les  priva  de  leurs  droits  légitimes  et  confisqua  les  terres 
des  émigrés.  Fidèle  disciple  de  Rousseau,  elle  se  fit  de  la 
société  un  Héa!  par  lequel  elle  soumettait  entièrement  l'in- 
dividu à  la  société,  et  elle  poussa  la  doctrine  de  la  souve- 
raineté du  peuple  jusqu'à  l'oppression  des  citoyens.  C'est 
ainsi  qu'elle  ne  craignit  pas,  à  l'extérieur,  de  gêner  les 
relations  commerciales  par  l'acte  de  navigation  et  par  les 
prohibions  dans  l'espérance  d'accrottre  la  marine  natio- 
nale nu  de  blesser  une  ennemie;  à  l'intérieur,  de  décré- 
ter le  maximum,  d'ordonner  les  réquisitions  et  de  por- 
ter la  loi  contre  les  accapareurs,  dans  le  dessein  de 
procurer  la  subsistance  aux  Français  et  de  faire  accepter 
au-dessus  de  sa  valeur  une  monnaie  discréditée.  C'est  pour 
la  même  raison  que,  voulant  créer  l'égalité  et  tuer  la 
misère,  elle  dressa  des  plans  d'éducation  et  de  bienfai- 
sance plus  vastes  et  plus  chimériques  que  ceui  de  sa 
devancière.  Mais,  comme  elle,  elle  eut  une  existence  trop 
courte  pour  rien  fonder  ;  elle  décréta  beaucoup  et  organisa 
peu. 

Si  l'on  cherchait  a  caractériser,  par  un  mot,  ces  deux 
grandes  assemblées,  on  pourrait  dire  que  la  Constituante 
eut  surtout  la  passion  do  la  liberté,  et  la  Convention  la  pas- 
sion de  l'égalité. 

Le  Directoire,  qui  vint  le  troisième,  eut  le  rôle  le  plus  in- 
grat. Il  ne  possédait  ni  le  respect  du  droit  qui  honore  la 
Constituante,  ni  l'enthousiasme  révolutionnaire  qui  a  poé- 
tisé la  Convention.  Les  circonstances  ne  lui  donnaient,  ni 
l'ouvre  immortelle  de  la  première  à  accomplir,  nia  sou- 
tenir la  lutte  grandiose  de  la  seconde.  Il  lui  fallut  rapetasser 
les  finances  délabréps,  raccommoder  pièce  a  pièce  l'édifice 
administratif  que  la  Convention  avait  déconstruit:  travail 
qui  ne  lut  pas  sans  utilité  et  dont  le  gouvernement  s'acquitta 
souvent  avec  talent,  mais  qui  est  sans  éclat  et  qui  reste  le 
plus  souvent  sans  récompense  dans  la  mémoire  de  la  posté- 
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rité1.  Le  Directoire  y  succomba,  parce  qu'il  n'eut  ni  les 
moyens  constitutionnels,  ni  la  volonté  ferme  de  suivre  une 
ilgne  constante,  et  que,  tiraillé  par  des  influences  diverses, 
ébranlé  par  des  coups  d'Ëlat,  paralysé  par  la  détresse  du 
trésor,  par  l'appauvrissement  de  la  société  et  l'anéantisse- 
ment de  l'industrie,  il  ne  sut  ni  avoir  foi  en  lui-même,  ni 
inspirer  aux  autres  la  conliance. 

Au  milieu  du  trouble  des  esprils  et  de  la  diversité  des 
mesures  législatives,  l'esprit  de  la  Constituante  surnageait, 
et  la  société  restait  fondée  sur  le  principe  de  la  liberté,  con- 
sacrant l'égalité  lies  droits,  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés,  et  ouvrant  sans  limites  le  champ  du  travail  à 
toutes  les  activités.  Les  conséquences  économiques  de  ce 
nouvel  état  de  clioses  devaient  être  favorables  à  la  produc- 
tion et  aux  producteurs  de  tous  les  degrés,  négociants,  in- 
dustriels, artisans  et  ouvriers. 

Mais  peur  développer  les  germes  que  la  Révolution  de  1789 
avait  déposés  dans  le  sein  de  la  France,  il  fallait  l'aide  du 
temps  et  le  calme  d'une  société  régulière.  C'est  pourquoi  de 
toutes  parts,  on  y  aspirait  d'un  vœu  presque  unanime. 
Quelques  Jacobins  rêvaient  en  vain  de  nouvelles  révolu- 
tions. La  France,  fatiguée  par  tant  de  secousses,  les  avait  en 
horreur,  et  ne  les  craignait  plus.  Ce  qu'elle  voulait,  c'était 
un  gouvernement  qui  la  mit  a  l'abri  des  hasards  et  des  fac- 
tions. Le  général  Ilonajiarte  se  présenta  avec  le  prestige  de 
la  victoire;  et,  en  s'emparanl  de  l'héritage  compromis  du 
Directoire,  il  recueillit  les  bénéfices  do  la  dévolution. 

1.  nain  une  discuspiun  il.'  In  rhii riibi:-B  dos  jIl-jhi li'w.  iti  Itiiï,  un  minière,  La- 
ça te-Laplagnc,  rrmbii  roi  liuium.vnc  juj  1i'.f.-i-liii.'iir^lu  Directoire,  (l/unif. 
Je  mi,  p.  m)  :  ••  Miic.s  entre  Si»  sti'iici  jy-in:  rjjîe  sanglante  de  la  Kévolu- 
liou  el  les  prodiges  de  loin  i'ri.n;  du  Con-uht  m  <[i?  ]'liiu|iire,  les  travaux 

qu'ont  fait  alurs  lus  tigisli  irs  uni  tié  •i'i?U[-.wl„;s  perdus  dp  vue;  mais  je 

ne  trams  pas  de  dire  qui  parmi  '"us  lea  rohimej  de  notre  BuilMfn  rfci 
Uàt,  il  n'en  est  pa*  qui  renferme  un  nombre  de  lois  plus  importantes,  plus 
variées,  itlieiii  fuites,  mieui  leili^'ins  ijne  le  vnliiruu  ili;  l'an  vu.  »  (lUrquei 
d'usenlitnenl.) 
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LE  CONSULAT  ET  L'EMPIRE. 


CHAPITRE  I. 

OBBANTBATIÛK  ADMINISTRATIVE. 


État  des  esprits.  —  U  constitution  île  l'aii  mi.  —  Adminislralton  dépat- 
temeotale.-  Mesures  do  réconciliation. Rétabli ssemont  du  crédita* 
l'ÊIat.  —  Voies  do  communication.  —  Activité  el  «olntil*  ahsolua  do  Bona- 
parte.  —  Paix  de  LunAvillS  et  d'Amiens.  —  Les  Codes.  —  LTmplH  des 
boissons.  —  L'Impôt  du  sel.  —  Le  monopolo  des  tabacs.  —  Caractère  des 
Institutions  de  l'Empire. 

Après  dix  années  de  tempêtes  révolutionnaires,  In  France 
cherchait  un  port.  Royauté  ou  république,  peu  lui  im- 
portait, pourvu  qu'elle  trouvât  un  pouvoir  capable  de  maî- 
triser les  factions.  Aussi  la  révolution  du  18  brumaire  se 
fit-elle  avec  l'assentiment  de  presque  toute  la  bourgeoisie. 
Siéjés,  qui  s'était  flatté  de  donner  enfin  à  la  France  sa 
ronstitution  depuis  longtemps  élaborée,  comprit  que  le 
jeune  général  auquel  il  s'était  associé  n'était  pas  de  carac- 
tère à  céder  le  premier  rôle  ■  A  présent,  messieurs,  dit-il 
en  sortant  de  la  première  réunion,  nous  avons  un  maître; 
il  sait  tout;  il  fait  tout  et  11  peut  tout.  •  Et  il  dut  se  ré  si- 
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gner  à  voir  transformer  on  une  sorte  de  monarchie  retln 
Constitution  qu'il  avait  rêvée  toute  oligarchique'. 

Autant  les  constitutions  antérieures  avaient  usé  el  abusé 
du  système  Électif,  autant  la  Constitution  de  l'an  vin  s'ap- 
pliqua a  le  restreiodm*.  Le  silence  allait  se  faire  sur  la 
place  publique  et  à  la  tribune,  pendant  que,  dans  le  cabinet 
du  premier  Consul  et  dans  lo  sein  du  conseil  d'Étal,  des 
hommes  de  tous  les  pirtis,  des  serviteurs  de  l'ancienne 
royauté  et  des  enfants  de  la  Révolution,  unis  sous  la  forte 
volonté  du  maître,  essayaient  de  concilier  le  passe  el  le 
présent,  et  fondaient,  pour  donner  à  la  France  ses  institu- 
tions nouvelles,  les  principes  do  liberté  et  d'égalité  civiles 
proclamés  par  la  Constituante  avec  les  traditions  épurées 
de  l'administration  royale.  •  Citoyens,  disaient  les  consuls 
de  la  République  aux  Français  en  présentant  à  leurs  votes  la 
nouvelle  Constitution,  la  Révolution  est  fixée  aux  principes 
qui  l'ont  commencée  :  elle  est  finie  '.  .  Le  premier  acte,  en 
effet,  de  cette  longue  histoire,  toujours  inachevée,  était  fini  ; 
mais  la  consécration  des  libertés  civiles  allait  coûter  à  la 
France  le  sacrifice  momentané  de  sa  liberté  politique. 

L'administration  fut  remaniée  et  fortement  armée,  à 
l'image  du  pouvoir  central  a  laquelle  elle  fut  rattachée  par 
une  étroite  subordination.  Les  gouvernements  précédents, 
à  l'exception  du  Comité  de  salut  public,  avaient  ressenti  la 
difliculté  de  faire  exécuter  leurs  ordres  pir  des  autorités 
électives  et  souvent  hostiles.  Le  Consul  ne  voulut  pas  être 
exposé  a  se  heurter  contre  de  pareils  ohstacles.  Partout  il 
mit  des  agents  relevant  directement  du  pouvoir  exécutif: 
un  préfet  à  la  «te  du  département,  un  sous-préfet  à  la  tête 
de  l'arrondissement,  un  maire  à  la  téta  delà  commune;  il 

î.  Le  premier  Consul  eut  seul  le  droil  da  nommer  le?  ministres,  les  offi- 
tinrs,  les  lunctioniiaires  et  le*  juiws.  I,  prniinilinier  1<îs  Inis,  el  de  décider 
soudainement  dan<  loutes  les  alTaires  d'État,  quelle  que  fùl  d'ailleurs 
l'opinion  de  se?  deui  collègues. 

î.  Les  citoyens  ne  durent  plus  être  coniorpiés  que  pour  former  une  pre- 

notanilil*  d'après  lcsquçllr-i  Un  nnim-iV.'.  -ujni  ri  puits  thni  si  «aient  les  fono 
tlonnstlM  rie  tout  rang,  jusqu'aui  députes  el  aux  sénateurs. 
3.  Proclamation  du  24  frimaire  sn  vni  (IS  décembre  1 799) . 
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voulut  que  même  les  conseils  qui  votaient  les  budgets  tus- 
sent nommés  par  iui.  L'administration  pouvait  avoir  des 
différends  avec  les  particuliers;  il  créa  pour  cet  objet  dos 
tribunaux  spéciaux,  dits  conseils  de  prélecture,  dont  les 
conseillers  furent  nommés  et  purent  être  destitués  par 
lui.  Les  administrateurs  pouvaient  dans  l'exercice  même 
de  leurs  fonctions  se  rendre  coupables  de  délita  ou  de 
crimes;  pour  les  faire  plus  respectables,  il  dédara  qu'ils  ne 
pourraiei.t  être  poursuivis,  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
conseil  d'État',  et,  pour  les  détacher  des  intérêts  dont  ils  de- 
vaient être  les  arbitres,  il  leur  défendit  de  se  livrer  a  au- 
cune espèce  de  commerce*.  L'organisation  de  la  justice  avait 
été  défectueuse  pendant  toute  la  période  révolutionnaire; 
aux  juges  électifs,  il  substitua  sagement  des  juges  inamo- 
vibles1, et  il  donna  une  sanction  plus  haute  aux  arrêts  ren- 
dus en  seconde  instance  par  la  création  des  cours  d'appel. 
Dans  toutes  les  branches  de  l'administration,  le  principe 
d'autorité  se  fortilia,  et  le  retour  à  l'ordre  qui  en  était  l'heu- 
reuse conséquence,  faisait  alors  oublier  que  ce  principe 
pouvait  avoir  aussi  ses  excès. 

Bonaparte  s'appliqua  à  rétablir  la  confiance  :  il  savait 
qu'elle  est  le  fondement  solide  de  tout  gouvernement.  11  pro- 
fessa l'oubli  du  passé  alin  d'amener  la  réconciliation  des 
partis.  Les  déportés  de  fructidor  furent  rappelés  ;  les  prêtres 
qui  étaient  encore  détenus  dans  les  prisons,  furent  élargis  ; 
l'odieuse  loi  des  otages  fut  rapportée  ;  permission  fut  donnée 
de  pratiquer  le  repos  du  dimanche  et  d'accomplir  les  céré- 
monies du  culte  catholique  dans  les  églises  ;  la  fête  de  sinistre 
mémoire  qui  se  célébrait  le  21  janvier,  fut  supprimée.  Ces 
mesures,  prises  dès  les  premiers  jours,  prouvèrent,  mieux 
que  des  proclamations,  l'esprit  du  nouveau  gouvernement, 
et  contribuèrent  à  pacïlier  les  esprits.  Elles  étaient,  en  eiïet, 
les  prémices  d'une  politique  de  paii,  qui,  bientôt,  après  le 

1.  Cunst.  da  l'an  vin,  art." 75. 

3.  Corresp.  i/c  Kapolim,  t.  VI,  p.  561. 

3.  Eiceplc  les  j. .Ii!  tjiii  riîiiiireat  Gteclife  jusqu'en  1802,  puis 
Turent  nommes  par  11'  iwNiicr  Cumul  mr  la  [irésenlaliun  de  Jeui  candidal! 
par  les  éleclou». 
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retrait  de  toutes  les  lois  révolutionnaires,  non- seulement 
ramena  en  France,  mais  attira  a  la  cour  du  premier  Consul 
un  grand  nombre  d'Émigrés.  Dans  l'ordre  religieux,  celte  po- 
litique aboutit  a  la  signature  du  Concordat.  La  religion  ca- 
tholique fut  officiellement  rétiblie,  au  grand  mécontente- 
ment des  anciens  révolutionnaires,  mais  au  grand  profit 
du  chef  de  l'État,  qui,  sachant  la  puissance  du  sentiment 
religieux,  préférait  à  un  clergé  indépendant  et  hostile  un 
clergé  nommé  par  lui  et  â  peu  près  soumis. 

Les  intérêts  avaient  besoin  aussi  d'être  rassurés.  Le  chaos 
financier, cause  principale  du  discrédit,  fut  débrouillé;  l'im- 
pôt forcé  progressif  supprimé  ;  une  agence  centrale  des  con- 
tributions directes  créée  qui  confectionna  immédiatement 
les  rôles,  arriérés  depuis  plusieurs  années.  Des  receveurs 
furent  institués,  pour  l'arrondissement  un  receveur  parti- 
culier, pour  le  département  un  receveur  général,  qui  devint 
un  véritable  banquier  du  Trésor.  Lis  fonds  commencèrent 
a  rentrer.  On  put  payer  aux  rentiers,  ce  qui  ne  s'était  pas 
vu  depuis  bien  longtemps,  un  semestre  en  argent  et  débar- 
rasser la  place  par  le  retrait  successif  des  papiers  d'État  qui 
l'encombraient.  Le  taux  de  la  rente,  port  S  en  moins  d'un  an 
de  douze  à  quarante  francs,  témoigna  de  ia  confiance  re- 
naissante'. 

En  même  temps,  Bonaparte  s'appliquait  à  compléter,  à 
l'aide  de  l'octroi  obligatoire,  les  revenus  insuffisants  des 
hospices.  Pour  remédier  au  déplorable  élit  des  roules,  il 
doublait,  triplait  par  da  prélèvements  sur  le  budget  géné- 
ral, le  produit  de  la  tixe'.  Il  ordonnait  de  reprendre  les  tra- 
vaux de  canalisation  et  allait  lui-même  sur  les  lieux  fixer  le 
tracé  du  canal  de  Sainl-Qjsntin.  Pour  purger  les  grands 
chemins,  il  envoyait  dans  les  cantons  suspects  des  colonnes 
mobiles;  il  faisait  monter  des  gendarmes  dans  les  diligences, 
et  livrait  les  malfaiteurs  à  des  tribunaux  spéciaux.  Lorsque 
Brune  eut  contraint  la  Vendée  à  dépjser  les  armes,  et  que 
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les  restes  de  la  chouannerie  eurent  été  écrasés,  les  dernières 
traces  du  brigandage  disparurent. 

En  moins  de  deux  ans,  cette  œuvre  de  réorganisation  fut 
accomplie.  Les  projets,  élaborés  par  les  travaux  incessants 
du  conseil  d'Ëtil,  auxquels  Bonaparte  prenait  lui-môme  )a 
plus  grande  pari,  fiaient  portas,  coup  sur  coup,  au  Tribunal 
d'où  ils  passaient  au  Corps  législatif  pour  devenir  lois  de 
l'Etat....  «  Nous  sommes,  disait  le  tribun  Scdillex,  entraînée 
dans  un  tourbillon  d'urgence,  dont  le  mouvement  rapide 
se  dirige  vers  le  r.ut  de  nos  vœux.  Ne  vaut-il  pas  mieux  cé- 
der à  l'impétuosité  de  ce  mouvement,  que  de  s'exposer  à  en 
entraver  la  marche'?  *  La  majorité  pensait  et  votait  comme 
lui.  Mais  il  suffisait  qu'une  opposition,  quelquefois  traeas- 
sière,  quelquefois  aussi  sincèrement  soucieuse  du  bien,  se 
manifestât  dans  la  minorité,  pour  irriter  Bonaparte.  A 
chaque  remaniement  de  la  Constitution,  il  amoindrit  le  rôle 
du  Tribnnat  et  Unit  par  le  détruire  tout  à  f  lit.  Une  de  sel 
premières  mesures  avait  été  la  suppression  de  tous  les  jour- 
naux, moins  treize,  et,  durant  tout  son  rigae,  la  presse, 
étroitement  bridée,  ne  put  être  considérée,  ni  comme  la 
voix  de  l'opinion,  ni  même  comme  une  industrie. 

Quoiqu'il  n'eût  que  trenti  ans,  Itonapart;  avait  déjà  rem- 
porté assez  de  vicUires  pour  pouvoir  le  premier  demander 
la  piix  à  ses  ennemis.  Il  le  lit  dm*  un  langage  plein  de  no- 
blesse et  avec  des  arguments  dont  l'Angleterre  et  lui-mê.ne 
auraient  dù  se  pénétrer  divanti^e.  •  Comment,  disait -il, 
dans  sa  lettre  a  Georgeî  III,  les  djut  nations  les  plus  é;lai- 
rées  de  l'Europe,  p  lissantes  et  fortes,  plu*  que  ne  l'exigent 
leur  sûreti  et  Luu:-  ind5penian;e,  peuvent  elles  sairifiir  à 
des  i  iéui  de  vaine  grandeur  le  bien  du  eu  Dm3rce,  la  pros- 
périté inUriiure,  le  bou-ieur  des  familles î  Comnint  ni 
sent iiit -elles  pu  q  le  la  paix  est  le  pre  nier  des  bisoins, 
comme  la  première  des  gloires!  • 

Il  fallut  la  conjuSrir  pir  de  njuvemx  co  nbats.  HiraajO 
et  Hoheiilinden  forcèrent  les  Aul  ichiens  à  mjttra  bis  les 

I.  M.  Thiera,  tfiit.  il  la  KJtoluiio™  /ratifiiu,  Ël.  KraaJ  iu-H,  touio  1, 
pige  110. 


□igifeed  t>y  Google 


232  LIV.  II.  LE  CONSULAT  ET  L'EMPIRE. 


armes.  Le  traité  lie  Lunéville,  (9  juin  ÎBOI),  et  le  traité 
d'Amiens  qui  le  suivit  de  près,  (25  mars  1802),  rétablirent, 
sur  le  continent  et  sur  les  mers,  cette  paix  si  désirable,  el 
l'on  put  croire  quelque  temps  que  les  devinées  de  la  Franc 
et  de  l'Europe  venaient  enfin  d'être  filées  par  le  génie  d'un 
homme.  Obéi  à  l'intérieur,  victorieux  au  dehors,  bientôt 
rassuré  sur  l'avenir  par  le  Consulat  à  vie  (2  août  1802),  Bo- 
naparte était  alors  à  l'apogée  de  sa  gloire. 

11  voulut  davantage.  Mais  les  obstacles  s'accumulèrent  à 
mesure  que  son  ambition  tentait  de  pousser  plus  loin.  A  l'ex- 
térieur, les  coalitions  se  succédèrent,  et  le  poids  de  l'Em- 
pire démesurément  agrandi,  entouré  d'alliés  sourdement 
malveillants,  finit  par  devenir  trop  lourd  pour  le  bras  d'un 
seul  homme.  En  Fi  ance,  la  nation  se  fatigua  des  immenses 
sacrifices  d'hommes  que  coûtaient  des  guerres  continuelle.', 
et,  perdant  peu  à  peu  l'affection  qu'elle  avait  vouée  il  son 
héros,  elle  se  prit  à  regretter  sa  liberté.  Toutefois  la  lassi- 
tude ne  se  fit  sentir  que  pendant  les  derniers  temps,  et,  du- 
rant huit  années  encore,  continua,  avec  le  siience  des  esprits 
et  la  prospérité  de  l'industrie,  le  travail  de  l'organisât ion 
administrative. 

Le  19  brumaire,  le  Conseil  des  anciens,  dans  la  proclama- 
tion par  laquelle  ii  annonçait  au  peuple  la  chute  tiu  Directoire, 
déclarait  que  la  commission  chargée  de  reviser  la  Consti- 
tution politique  devait  aussi  •  préparer  un  code  civil.  ■  Taid 
on  savait  flatter  par  là  un  des  vœux  les  plus  ardents  île  la 
population!  Une  commission  de  jurisconsultes  éminent- 
prépara  ce  code  auquel  la  Convention  avait  déjà  songé,  mais 
que  le  Consulat  s'inspirant  •  de  la  connaissance  des  droits  de 
l'homme,  sagement  combinés  avec  les  besoins  de  la  société,  • 
eut  la  gloire  de  composer.  Publié  par  parties  depuis  Ib02, 
promulgué,  sous  sa  forme  complète,  le  21  mars  1804,  il  fut 
rédigé  sur  les  principes  qui  avaient  triomphé  avec  la  Révo- 
lution :  liberté  des  personuts  et  des  choses,  égalité  des  ci- 
toyens, plénitude  de  la  propriété.  Mais  il  emprunta  au  droit 
coutumier  les  anciens  usages  qui  étaient  compatibles  avec 
l'ordre  nouveau.  11  rétablit  surtout  l'autorité  de  la  famille  et 
resserra  les  nœuds  du  mariage  qu'avaient  affaiblis  les  lois 
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dus  Conventionnels.  D'autres  codes  furent  successivement 
promulgués  :  code  de  procédure  civile  (1H06),  code  de  com- 
merce (1807),  code  d'instruction  criminelle  (1808),  code  pé- 
nal (lëlG).  ■  Le  bonheur  du  peuple,  avait  dit  Houlay  de  la 
Mcui  the,  consiste  dans  la  liberté  civile,  [jour  laquelle  seule 
les  hommes  se  réunissent  et  restent  en  société.  •  De  ce  côté 
du  moins,  le  peuple  recevait  une  entière  satisfaction,  et  depuis 
ce  temps,  la  société  française  est  demeurée,  malgré  ses  ré- 
volutions politiques,  assise  sur  le  fondement  des  codes  de 
l'Empire. 

Le  Directoire  avait  timidement  glissé  dans  son  budget 
quelques  tax>.s  indiivuL.>s.  X.ipoléoa  osa  rompre  en  face  avec 
la  théorie  phjsiocratiuue',  et  il  avait  cette  fois  raison  contre 
les  théoriciens.  L'impôt  unique  prélevé  sur  le  revenu  de  la 
terre  est  une  erreur  et,  une  impossibilité.  Les  impôts  directs 
sont  le*  plus  dignes  d'un  peuple  libre.  Mais  l'impôt  de  con- 
sommation, sagement  équilibré,  n'a  rien  d'illégitime  en 
principe  et  est  commode  dans  la  pratique.  Les  propriétaires 
se  plaignaient'.  L'impôt  foncier  était  fort  lourd  ;  depuis  qu'il 
fallait  donner  au  percepteur,  au  lieu  d'assignats  ou  de  man- 
dats dépréciés,  des  espèces  sonnantes,  et  payer  exactement, 
ils  en  sentaient  tout  le  poids.  Xapoléon  les  dégreva  dans 
une  large  mesure'.  Mais,  en  empruntant  trop  aux  règle- 
ments de  l'ancien  régime,  d;ms  ses  créations  nouvelles  ou 
restaurations  fiscales,  il  froissa  les  intérêts  et  les  person- 
nes; en  constituant  des  monopoles,  il  prêta  à  de  graves 
objections. 

L'impôt  des  boissons  fut  rétabli  le  premier',  plusieurs 


1.  Il  dédira  même,  à  l'ouverture  de  la  session  de  180(1 ,  «vouloir  dimi- 
nuer le;  iuiposiliiins  ilui-ctt".  qui  |h,uih  minium,  m  sur  la  territoire,  en 
remplaçant  une  punie  .le  e*s  eliarinis  pr  il.-,  iieriiqiiiuiït  indirectes.»  (Voir 
M.  ilo  PariOU.  Traite  tlet  impi'ilf,  t.  Il,  p.  36S.( 

!.  Dans  la  SBSiiun  ilr-  l.  ::...  il-  h-.'[nTiini_do  l'an  ut,  7»  départements 

à  l'agriculture;  Wl  itjti.ui^ri-ii  unu  isir.llniin!  itrpiiiiiun;  17  un  cadasLre. 

3.  L'Impôt  foncier  fui  m.luit  de  >W  mùUoa'  irliiilr,-  de-  1791)  à  172  mil- 
lions lchiirrcdelltilHieii.'M-,Jriii  ili!iliiiri.|i.!ri,.ii[U';ie,  [nol.ilii'-reetsumpluaire 
de  Ml    2"  millions. 

4.  Loi  du  .j  Yenlûso  an.  m  (15  fer.  I KM),  chip.  a.  . 
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fois  remanié  et  aggravé 1 .  Les  bières  ei  les  eaui-de-vie  furent 
assujetties  à  un  droit  de  fabrication,  payable  par  le  brasseur 
ou  le  distillateur.  Les  vins,  cidres,  poirés  et  eaux-de-vie, 
sauf  certains  cas,  fis  que  celui  de  l'envoi  à  un  destinataire 
soumis  a  l'exercice  de  la  régie,  furent  assujettis  à  un  droit 
de  circulation,  payable  à  chaque  déplacement  de  la  marchan- 
dise. Toutes  les  boissons  fermentées  eurent  à  acquitter,  dans 
les  villes  de  quafre  mille  fîmes  et  plus,  un  droit  d'entrée 
variable  selon  le  cbîffre  de  la  population  et  indépendant  du 
droit  d'octroi.  Ënlin  ces  mi'inps  boissons  lurent  frappées,  les 
eaux -de -vie  et  les  liqueurs,  du  uroit  de  consommation  perçu 
n u  moment  de  la  vente  ;  les  vins  et  les  ciilres  du  droit  de  détail 
perçu  chez  le  débitant.  L'exercice,  c'est -a-dire  la  constata- 
tion sur  place  et  la  vérification  par  la  régie  des  quantités 
entrées  qans  les  caves  et  successivement  vendues,  fut  la 
conséquence  de  cette  législation,  qui  devint,  parla  complexité 
de  ses  règlements  et  par  son  caractère  Ihquisitorial,  une 
c;mse  de  mécontentement  et  un  des  griefs  de  la  population 
contre  l'Empire. 

La  loi  de  1808  chercha  à  atténuer  les  inconvénients  de  cet 
impôt  impopulaire  en  fondant  dans  le  droit  de  circulation 
plusieurs  taxes  gênantes  et  improductives  de  la  loi  de  1806  ; 
mais  elle  ne  réussit  pas  à  calmer  les  consommateurs,  et  la 
surchage  des  droils,  en  18L3,  les  disposa  mal  a  soutenir 
l'Empire  chancelant. 

La  tixe  des  routes  était  insuffisante  et  désagréable  au 
public".  Napoléon,  ne  vouluL  pas  qu'on  l'étendit  aux  dépar- 
tements situés  au  delà  des  Alpes,  et  par  la  même  loi  de 
linances  qui  créait  l'impôt  des  boissons,  il  la  reinplaç  i  pour 
ces  contrées  par  une  taxe  sur  le  sel.  Ce  n'était  que  le  pré- 
lude dune  réforme  radicale.  En  1806,  l'impôt  du  sel  fut 
réltbli  eu  France 1  et  lu  taxe  des  routes  supprimée.  11  n'y 
avait  pas  d'impôts  qui  eussent  laissé  dans  l-.-s  mémoires  des 

1.  Loi- du  i  gara,  an  mi  (M  mari  IgJ.i).  du  n  avril-4  mai  IBOfi,  dèc. 
du  S  nui  1S06,  lai  du  V.  nnv  -:,  .Léo.  IHUB,  d6c.  du  S  janv.  1813. 

1.  Bu  l'an  il,  S8  diparlomeala  en  dominJèrom  la  suppression,  21  la  mu- 
dilution. 

3.  2  dûeimea  par  Itiljgrainuia;  Loi  du  54  avril-4  mai  18U6. 
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souvenirs  aussi  exécrés  que  la  gabelle.  Napoléon  le  savait,  et 
il  brava  l'opinion. -Ce  système  lera  craindre,  riit-on,  le  retour 
do  la  gabelle;  je  ne  sais  qu'y  faire;  on  ne  guérit  personne 
de  la  peur'.  »  Ses  conseillers  s'appliquèrent  à  prévenir  tout 
malentendu  à  cet  égard.  •  Cet  impùt  sur  le  sel  n'aurait,  au 
surplus,  aucun  des  inconvénients  du  régime  odieux  de  la 
gabelle;  il  devait  être  perçu  à  l'extraction  des  marais  salants, 
et  la  vente  du  sel  rester  lihre  comme  précédemment.  »  Mais 
ils  ne  parvinrent  pas  à  calmer  les  défiances,  et  l'aggravation 
qui  eut  lieu  aussi  pour  cet  impôt  en  1813',  acheva  de  le 

Le  tabac,  consommation  de  luxe  essentiellement  impo- 
sable, était  frappé  d'un  léger  droit  de  fabrication  et  d'un 
droit  de  douane  assez  êUvè  Na.ioléon  l'éleva  davantage, 
prit  des  mesures  p  iur  en  assurer  la  perception  pui;  tou- 
c'ié  d>'5  profits  que  promettait  le  monopole  de  cctt  >  mar- 
chandise entre  les  mains  de  l'Etat,  tel  qu'il  existait  avant 
1789,  il  se  décida,  sans  même  consulter  le  Corps  législatif 
sur  cette  grave  question  de  finances  el  de  liberté,  à  rendre 
le  décret  du  S9  décembre  1 B 10,  par  lequel  il  altribuait  exclu- 
sivement à  l'administration  l'achat,  la  fabrication  et  la  vente 
des  tabacs'. 

En  1804,  avait  éU  créée  l'administration  des  droits  réunis, 
a  l'imaga  de  l'ancienne  régie  des  aides,  el  la  perception  de 
ce  triple  impôt  de  consommation  lui  avait  été  successive- 
ment contiée.  Aussi,  les  deux  mms  que  le  peuple  avait  le 
plus  en  horreur,  en  18U.  étaient-ils  ceux  de  conscription  et 
de  droits  réunis.  Mais  le  peuple  est  souvent  exagéré  dans  ses 


S.  Le  droit  fui  po«é  à  4  cimiers  par  déc.  du  11  nov.  1813.  Voir  SI.  da 
■arien ,  Traité  dt*  impôt*,  t.  11,  p.  -;e6  el  suiv. 

3.  Loi  du  n  senio.*  an  m,  décduîa  mars  1805,  lui  du  2ï  mai  ISOfi,  déc. 
u  16  juin  IBPS. 
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sentiments,  eL,  en  déplorant  les  lamentables  abus  de  la  con- 
scription qui  avait  dépouillé  la  France  de  sa  jeunesse  et  les 
gènes  que  les  règlements  des  droits  reunis  mettaient  à  cer- 
tains genres  do  commerce,  il  faut  reconnaître  qu'une  année 
de  citoyens  payant  tour  a  tour  leur  tribut  à  la-patrie  est  la 
plus  digne  d'un  Etat  libre  et  que  dt  s  impôts  sur  la  consom- 
mation peuvent  être  en  porf  ite  harmonie  avec  les  principes 
de  la  science  économique. 

Dans  tmtes  les  parties  de  TadminU ration,  Napoléon  a 
laissé  une  empreinte  profonde.  Plusieurs  de  ses  institutions 
excitèrent  à  leur  naissance  de  sourds  murmures;  presque 
toutes  lui  ont  survécu.  Administration  départementale, 
organisation  judiciaire,  religieuse,  financière,  codes,  im- 
pôts, datent  de  lui.  Si  duns  ces  créations,  dont  quelques- 


pour  le  présent  sans  porter  sa  vue  jusque  sur  les  consé- 
quences éloignées.  Restaurant  une  monarchie,  il  l'entoura 
d'institutions  monarchiques;  il  les  fit  d'autant  plus  fortes 
qu'il  était  lui-même  absolu  par  caractère  et  par  position  il 
qu'il  ne  rencontrait  plus,  cmnie  les  anciens  rois,  l'obstacle 
despriviléges.  Ainsi  que  le  rappelait,  en  1852,  l'héritierde  son 

■  notre  société  actuelle  n'est  pas  autre  chose  que  la  France 
régénérée  par  la  Révolution  de  89  et  organisée  par  l'Empe- 

I.  Préambule  Je  la  CunslîtuLion  du  1BÔÎ. 
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Désir  d'assurer  ljpprrivi-i™  rouent  ilr  l'iris.  —  Or.i,. nuance  du  12  juin  181)0 
sur  la  polies  île'  halles.  —  Les  fréteurs.  —  Arrfté  .lu  19  lendémiiirs  an  i. 
—  Corporation  tien  bouchers.  —  La  caisse  de.  Poiwy.  —  Aggravation  du 
monopole.  —  La  triperie.  —  Los  forains  à  la  halle.  —  La  charcuterie.  -  La 
réglementation  dam  les  départements.  -  Le*  corporations  sous  r Empira 
rnmsin  et  soin  l'Empire  français  —  I  n  cm  •  it  nient  s  île  l'esprit  de  régle- 
mentation. —La  disc'lc  de  1813  et  le  Conseil  des  subsislnncos. 

Bonaparte  savait  par  expérience  que  la  disette  est  une 
cause  permanente  désordres  et  un  des  ferments  [es  plus 
actifs  de  révolution.  [1  avait  vu  pendant  onze  ans  les  tristes 
effets  d»s  mauvaises  récoltes,  aggravés  par  de  mauvaises 
mesures  administratives,  les  marchés  presque  déserts  sous 
le  régime  du  maximum,  les  ra'seutb'cmeuts  à  la  ports  de» 
boulangers,  les  craintes  continuelles  des  municipalités,  les 
colères  d-t  la  populace  affamée,  menaçant  les  magistrats  ou 
envahissant  les  assemblées. 

Pour  rétablir  l'ordre,  il  importait  donc  d'assurer  la  subsis- 
tince  des  villes  et  surtout  celle  de  Paris  :  le  gouvernement 
r'onsulaire  le  comprenait  et  il  y  donna  tous  ses  soins.  Bona- 
parte s"-  préoccupait  en  personne  de  cette  question  et  provo- 
quait la  vigi'ance  de  ses  ministres'. 

1.  ■  Au  citoyen  Lucien  Bonapane.  lu  sppiernl.rc  im'u>.  ■.  Le  pain  a  aug- 
-'jr  les  différentes  L-onv.irC'.  île  rnpnrlaii.ir,  des  Mrs.  Je  vous  prie  de  Hier 
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Comme  les  désordres  les  plus  graves  s'étaient  produiLs  de- 
puis la  suppression  des  règlements,  on  les  imputait  volon- 
tiers à  la  liberté,  bien  qu'en  fait  le  commerce  du  pain  et  de 
la  viande  n'eût  jamais  été  moins  libre  que  pendant  la  pé- 
riode révolutionnaire,  et  on  résolut,  en  les  accommodant 
autant  que  possible  au  nouvel  ordre  de  choses,  de  rettau- 
rer  les  règlements  des  halles  et  les  corporations  de  bouchers 
et  de  boulangers.  Que  le  droit  du  travail,  formellement  re- 
connu par  la  Révolution  de  1789,  y  souffrit  quelque  restric- 
tion, c'est  ce  dont  on  s'inquiétait  médiocrement;  aux  yeux 
non-seulement  du  jeune  général  qui  gouvernait  la  France, 
mais  encore  de  la  majorité  des  citoyens  qui  applaudis- 
saient à  la  réorganisation  sociale,  la.  sécurité  publique 
était  une  considération  devant  laquelle  toute  autre  devait 
plier. 

Le  préfet  de  police  commença  par  la  réforme  des  halles  : 
.  Considérant,  disait-il  dans  l'ordonnance  du  12  juin  1800, 
que  le  plus  sùr  moyen  d'atteindre  ce  but  important,  c'est  de 
remettre  en  vigueur  les  dispositions  des  anciens  règlements 
relatifs  à  la  vente  des  beurres,  fromages  et  œufs  qui  peuvent 
se  concilier  avec  la  législation  actuelle  et  de  rappeler  en 
même  temps  les  articles  des  lois  nouvelles  qui  y  sont  appli- 

volro  attention  sur  cet  intéressant  nhjet....  »  '(.'"rn-s/j.  de  Sapolton,  I.  VI, 
p.  Ï7Ï.)  —  «  Le  ministre  du  Cnl-rieur  m.nuirii'M  -'il  ne  conviendra  IL  pas 
do  faire  rentrer  la  ville,  de  l 'ans  elaus  la  p^sos™!  des  magasin*  do  Corl-ed,... 
Iri  magasins  doivent  contenir,  au  I"  mars,  la  totalité  de  l'approvisionne- 
ment; et  de.  ce  moment  à  la  reenhs,  le  mini-tre  n'en  laissera  plus  rien 
sortir.  -  [14  Kv.  18116,  Corrrsn.  <ff  ,V-i(jr,(™i,  1.  XIII,  p.  51.)  -  Eli  1807,  il 
écrivait  du  fond  do  !a  ['..lo^nc  pnm-.i-nne.  nu  milieu  (les  preoccupations 
de  la  guerre  comre  les  Itii.-esi  i  vïï.kensteiii.  4  avril  181ÏI.—  ....  Porter, 
je  vous  prie,  une  yvamle  atlei;;ij:r  .m  .1  ull.'  ir.i.ii.Yi-ionnemcnl  de  ]>li^  que 
j'ai  ordonne  avant  Je  partir,  L'eipérlcnce  n'apprend  r»-l-fll!6  dimc  rien  el 
fandra-L-il  attendre  qitu  :'ii:i  s. 'il  u.nis  le  I  ■■  soin  ■.'  i  :'.'si  1  ' i .■  Ijj i> t  auquel  M.  Cliam- 


relalilaui  niés  ne  peu!  être  in  ressert  du  lu  Ivjrid  iiiou.  Nous  amis  en 
France  une  eipérience  dp  du  ans;  ripri-s  nvuir  loni;icrnp5  erré,  il  n'y  a  en 
Fiance  qu'une  seule  (ipmi.ni,  c'irsl  que  le  gnuverucnicul  peut  seul  ouvrir 
ou  former  le»  harneres  a  ]'i'iportaliH!i  îles  Mis,  »ei..[i  les  circonstances.  Il 
esldonc  trfs-I  m  prudent  do  rien  soumettre  sur  celle  matière  aui  légifla- 


■nlinu.  Les  ntnii  et  le-  il  ne  sont  pus  de  sai- 
réussi'so.  -  (Correip.  de  tiapoltan,  t.  XV, 
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cables....  »,  il  remettait  en  vigueur  une  grande  partie  des 
ordonnances  de  1672  et  de  1757  '. 

La  réglementation  a  ses  entraînements,  et  il  est  à  craindre 
qu'elle  ne  passe  pas  les  homes  de  la  simple  police,  quand 
elle  s'interpose  entre  les  acheteurs  et  les  vendeurs.  Une 
ville  qui  ouvre  un  marché  peut  assurément  faire  ses  condi- 
tion*. Rien  de  plus  légitime  que  de  fixer  les  heures  et  les 
jours,  d'instituer  même  des  facteurs  privilégiés  qui  offrent 
des  garanties  solides  à  la  conliance  des  vendeurs  absents; 
mais  imposer  aux  forains  de  ne  vendre  que  sur  ce  marché 
et  par  l'entremise  de  ces  fadeurs,  c'est  porter  atteinte  à  la 
liberté,  et,  quoi  qu'en  disent  les  règlements,  il  est  douteux 
que  les  marchands  et  les  consommateurs  trouvent  un  avan- 
tage réel  à  cette  violation  du  droit.  Les  marchés  doivent  Être 
une  facilité,  et  non  une  gêne  pour  le  commerce. 

Le  même  mode  de  réglementation  s'appliqua  aux  autres 
marchés  de  Paris,  qui  furent  placés  dans  les  attributions 
du  préfet  de  police'.  Dans  les  départements,  la  tenue  des 
foires,  halles  et  marchés  fut  soumise  h  l'autorisation  du 
ministre  de  l'intérieur,  donnée  sur  avis  du  préfet  et  ia  sur- 
veillance conliée  aux  commuai!  es  généraux  de  police1. 
Bientôt  sous  l'Empire ,  les  Facteurs  de  la  halle  de  Paris  du- 
rent être  commissionnés  par  le  préfet  de  police1,  qui  fixa 
leur  rétribution  à  deux  et  demi  pour  100*,  et  rendit  leur 
Concours  plus  efficace  par  l'établissement,  avantageux  aux 
cultivateurs,  de  la  vente  à  la  criée.  La  vente  seule  des 
beurres  leur  auiait  procuré,  d'après  le  tarif,  un  bénéfice  de 
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135  000  francs  en  I8081,  si  la  ville  de  Paris  n'eût  bientôt 
prétendu  k  toucher  sa  pari  dans  ce  revenu.  Elle  s'attribua 
la  moitié  du  droit1;  et,  comme  elle  le  transformait  en  im- 
pôt municipal,  elle  le  déclara  obligatoire,  non-seulement 
pour  les  beurres  et  œufs  vendus  en  gros  à  la  halle,  mais 
pour  ceux  mêmes  qui  étaient  adressés  directement  à  des  par- 
ticuliers*. ^ 

En  proclamant  la  liberté  du  commerce,  la  Constituante 
elle-même  avait  fait  une  réserve  au  sujet  du  pain  et  de  la 
viande  qu'elle  laissait  aux  magistrats  municipaux  le  droit  de 

Paris,  et  pensèrent  assurer  le  pain  des  habitants  en  réunis- 
sant les  boulangers  en  corps,  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration. A  l'avenir,  ■  nul  ne  pourrait  exercer  la  profession 
de  boulanger  sans  une  permission  spéciale  du  préfet  de  po- 
lice. ■  Or,  pour  obtenir  cette  permission,  il  fallut  déposer 
dans  les  magasins  de  la  ville  quinze  sacs  de  farine  de  pre- 
mière qualité,  du  poids  de  325  livres;  avoir  chez  soi  un  ap- 
provisionnement de  soixante,  trente  ou  quinze  sacs,  selon 
l'importance  de  la  boulangerie  ;  ne  pas  diminuer  le  nombre 
de  ses  fournées,  sans  autorisation  du  préfet,  et  prévenir  six 
mois  avant  de  quitter  son  établissement'.  Quatre  syndics, 
nommés  en  présence  du  préfet  par  vingt -quilre  boulangers, 
qu'il  désigna  lui-même  parmi  les  plus  anciens,  durent  être 
chargés  des  rapports  de  la  communauté  avec  la  police. 

Les  641  boulangers  de  la  ville  s'élant  soumis  à  cette  loi,  le 
préfet  déclara  que  ceux  qui  auraient  déposé  au  1"  frimaire 
les  quinze  sacs  de  garantie  pourraient  seuls  exercer,  et  que 
les  commissaires  feraient  au  moins  deux  visites  par  décade 
chez  chaque  boulanger,  pour  vérifier  l'approvisionnement'. 

1.  Li  vente  hit  lia  1S33Î10  kil.  et  produisit  r,W12S  francs. 

2,  ncc.  du  îl  septembre  ISIfi.  —  a.  litc.  .lu  ;l  dûcenihrC  isjî. 

(,.  .  La  taie  des  mlisiHMmws.  dirait  la  lui  ilu  IH-;?  juillet  nttl  (art.  30), 
ne  jinurra  provisnirem  -m  ;U'iir  lieu  ils  ru  aucune  nllc  on  commune  que  sur 
le  pain  on  la  viande  do  boucliers,  sans  j|u."il  s.ùl  permis,  m  aucun  c.is,  rte 
l'étendre  sur  le  vin,  !r-  hlé.  les  aulren  jimmis  i  l  autres  rsiièccj  do  dsnrÉes: 
et  ce,  sous  pein"  de  ries'.i Lu  11. .11  il<-s  urtk-i'T-i  mutiicipaui.  » 

J.  Arrtld  consulaire  du  11  millionnaire  an  1  (Il  oct.  1«M.) 

fi.  Otd.  du  7  nov.  IBOI. 
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Les  précautions  étaient  nombreuses.  Plusieurs  ordonnan- 
ces de  police  les  confirmèrent  ou  les  augmentèrent  durant 
l'Empire.  Le  Code  civil  conféra  aux  boulangers  un  privilège 
sur  les  meubles  et  même  sur  les  immeubles  de  leurs  dé- 
biteurs, pour  fournitures  de  pain  faites  dans  les  sii  derniers 
mois';  et  un  décret  donna  de  même  un  privilège  aux  fac- 
teurs de  la  halle  sur  les  farines  du  dépôt  de  garantie*. 

Le  chef-d'œuvre  et  la  maîlri't\  uï'l.iienl  pas  rétablis.  Mais, 
a  cela  près  ,  l'organisation  était  modelée  sur  l'ancien  corps 
de  métiers,  et  l'esprit  de  monopole  s'y  développa  de  bonne 
heure.  La  police  avait  autorisé  l'ouverture  de  plusieurs  bou- 
langeries nouvelles.  Les  syndics  s'émurent  de  cette  concur- 
rence. De  concert  avec  quarante-huit  des  principaux  du  mé- 
tier, ils  décidèrent,  en  1807  ,  que  sur  chaque  établissement 
en  activité  et  à  chaque  mutation,  il  serait  prélevé  une  contri- 
bution de  30  francs  élevée  dans  la  suite  k  60,  et  que  le  pro- 
duit survirait  à  acheter  les  fonds  de  boulangerie  «  que  le 
préfet  de  police  aurait  décidé  devoir  être  supprimés,  ou  dont 
la  demande  de  suppression  aurait  été  présentée  à  ce  magi- 
strat et  acceptée  par  lui.»  Le  préfet  avait  approuvé  ;  il  n'ac- 
corda plus  de  nouvelles  autorisations  et  les  rachats  eurent 
en  quelques  années  réduit  de  689  à  560  le  nombre  des  bou- 
langeries parisiennes. 

Des  syndics,  des  cotisations,  un  nombre  de  maîtres  limité 
et  par  suite  une  valeur  artificielle  des  fonds,  des  visites  fré- 
quentes, des  dépôts  qui,  sans  préserver  Paris  contre  les  di- 
settes, enlevaient  un  capital  considérable  à  la  circulation  et 
imposaient  une  charge  aux  boulangers  :  telles  étaient  les 
conséquences  de  l'arrêté  des  consuls. 

Ce  qu'on  ne  faisait  pas  revivre,  c'était  l'indépendance  des 
anciennes  corporations.  Celle-ci  étai!  toute  sous  la  main  do 
l'administration  qui  autorisait  seule  les  boulangers  à  s'éta- 
blir, qui  fixait  la  taxe,  gardait  dans  ses  magasins  le  dépôt 
de  garantie  et  faisait  les  visites  par  ses  commissaires. 

La  boucherie  eut  le  même  sort.  L'ancienne  corporation 
des  bouchers  qui  comptait,  en  1790,  317  étaux  exploités  par 

|.  Cale  civil,  art.  «1)1. 
1.  Ma.  du  17  fév.  1811. 
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230  boucliers,  était  renommée  pour  sa  richesse  et  excitait 
depuis  longtemps  l'envie.  Aussi  le  premier  effet  Jq  la  liberté 
axait-il  été  de  lui  créer  une  concurrence  sans  mesure.  l'tvi 
foule  de  gens,  étaliers  ou  autres,  avaient  voulu  prendre  Itiu- 
paî  t  des  bénéfices  de  cette  industrie.  On  avait  vu  s'établir 
partout  des  revendeurs  de  viande,  comme  des  revendeurs  de 
légumes,  débitant  leur  marchandise  dans  les  rues,  au  fond 
des  allées,  dans  des  chambres.  La  surveillance  étant  nulle, 
on  exposait  journellement  des  viandes  insaluhres,  et  les  me- 
sures de  police  que  ie  Directoire  avait  cru  devoir  prendre, 
étaient  restées  sansetïct'. 

t.e  gouvernement  consulaire,  qui  n'était  pas  retenu  par 
les  mêmes  scrupules,  en  prit  de  plus  efucaœs.  II  commença 
par  décider  que  nul  à  l'avenir  ne  pourrait  exercer  la  profes 
sion  de  bouclier  sans  être  cnmmissninné  par  le  préfet  de  po  ■ 
lice*.  Puis,  deux  ans  après,  connue  les  bouchers continuaient 
à  ouvrir  et  a  fermer  leurs  étaux  à  leur  Rré,  selon  que  la 
marchandise  était  à  bon  marché  ou  à  haut  prix,  et  que  plu- 
sieurs débitaient  encore  des  viandes  gâtées,  il  constitua  uni 
corporation. 

Un  arrêté  consulaire  fut  pris,  portant  que  tous  les  indivi- 
dus exerçant  la  profession  de  boucher  à  I^iris,  devaient,  saris 
exception,  se  Ihire  inscrire  avant  le  1"  brumaire  an  X,  que  h' 
préfet  de  police  en  désignerait  trente,  dont  deux  seraient 
pris  parmi  les  moins  imposas,  et  que  ces  trente  boucliers  se 
réuniraient  pour  nommer  un  syndic  et  six  adjoints.  Le  syn- 
dicat, ainsi  cunslilii'',  soutnellr.iil  prochaineziient  un  projet 
de  règlement  à  l'a|  probation  administrative;  nul  ne  pourrait 
â  l'avenir  être  boucher  sans  la  permission  du  préfet,  lequel, 
à  son  tour,  devait  prendre  l'avis  du  syndicat.  Les  boucliers, 
selon  l'importance  de  rétablissement,  avaient  a  payer  un 
cautionnement  de  3000,  auOO  ou  luuo  francs  ne  portant  pas 
int  'rèt,  mais  formant  le  fonds  de  la  Cause  de  la  boucherie, 
destinée  a  secourir  les  boucliers  qui  éprouveraient  des  pertes 
dans  leur  commerce.  Les  prêts  .  dont  la  durée  était  tixée  a 

!.  n&.  du  24  ItorÉal  an  tV  el  du  3  thermidor  an  V.  (13  mai  1196  ei 
31  juillet  1597.) 
î.  krMi  du  30  mua  1300. 
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un  mots  et  l'intérêt  à  1/2  pour  100,  seraient  faits,  sur  la  de- 
mande de  l'emprunteur,  par  une  décision  du  préfet,  rendue- 
après  avis  du  syndicat.  Nul  boucher  ne  pourrait  laisser  son 
étal  trois  jours  sans  approvisionnement,  sous  peine  de  le 
voir  fermé  pendant  cix  mois;  nul  ne  ponrraitquitter  le  mé- 
tier, sans  avoir  prévenu  six  mois  d'avance,  sous  peine  de 
perdre  sor  -nutionnement.  Les  achats  de  bestiaux  n'auraient 
lieu  qu'à  Sceaux,  à  Poissyetnu  marché  aux  veaux1. 

Les  bouchers  TurenL  sommés  de  faire  savoir  s'ils  conti- 
nuaient leur  commerce  et  de  déposer  leur  cautionnement*. 
Les  anciennes  permissions  furent  ai'nuiées  et  les  nouvelles 
ne  furent  accordées  qu'A  ceux  qui  avaient  dépose,  immé- 
diatement le  sixième  au  moins  de  la  somme  exigée.  Des  onze 
cents  maisons  qui  débitaient  de  la  viande  sous  le  régime  du 
Directoire,  il  ne  subsista  que  471  étaux  exploités  par 
450  bouchera. 

Ceux-ci  étaient  désormais,  comme  les  boulangers,  sous 
la  main  de  l'administration  qui  ne  leur  épargna  pas  les  rè- 
glements. Défense  d'avoir  des  échaudoirs  ou  tueries,  sans 
permission  ;  défense  d';d>altre  ,'iillcurs  que  dans  les  lieux  au- 
torisés; défense  aux  bouchers  d'occuper  plus  de  trois  étaux; 
prescriptions  minutieuses  sur  la  longueur,  largeur  et  dispo- 
sition des  étaux",  sur  le  mode  d'étalage'. 

Tîntes  lis  boucheries  du  département  de  la  Seine  lurent 
soumises,  comme  celles  de  Paris,  à  l'autorisation  préfecto- 

Ouelques  années  plus  Uird,  on  signalait  encore  des  fraudes 
et  des  désordres  sur  les  marchés;  des  bouchers  payant  mal 
le-  forains  et  végétant,  parce  que  le  nombre  des  étaux,  di- 
snit-on,  était  plus  grand  qu'avant  la  Révolution.  On  crut 
n'avoir  pas  encore  assez  l'ait  pour  l'approvisionnement.  On 

destinée  à  remplacer  la  caisse  de  la  boucherie,  et  à  payer 
comptant  les  forains  sur  le  marché,  à  l'aide  d'un  fonds  formé 

1.  ArrùlÊduSvon.léijiiatrcanXI  (Soient,  nul).  —  1.  Ord.  du  l>  die.  ItWJ. 
3.  Ord.  du  S  janv.  1803. 

Ord.  duMJanT.  1811.  -      Oui.  du  H  mot.  18ra. 
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par  les  cautionnements  el  par  un  crédit  municipal  et  d'un, 
mécanisme  de  crédit  fort  rigide  '•  .Le  but  était  comme  tou- 
jours, la  régularité  do  l'approvisionnement;  car  les  herba- 
gers  et  les  forains  devaient  fréquenter  avec  beaucoup  plus 
d'assiduité  des  marchés  où  leur  payement  était  solidement 
assuré.  Mais  les  gènes  imposiV;  mi\  bouchers  pour  atteindre 
ce  but  ne  faisaient-elles  pas  plus  de  mal  au  commerce  et  au* 
consommateurs  que  la  caisse  ne  pouvait  faire  de  bien  aux 
producteurs  ï 

D'ailleurs,  l'impôt  s'était  glissé  dans  cette  organisation 
administrative  comme  dans  celle  des  halles.  Le  directeur 
faisait,  sur  les  ventes,  une  retenue  de  3centimesl/2  par 
franc,  dont  le  produit  était  allante ,  partie  aux  besoins  de  la 
caisse  et  partie  aux  dépenses  Je  la  ville  de  Paris. 

Les  bouchers  ohtenn..  :it  aussi  certains  avantages  par  le 
décret  de  1S1 1 .  Leur  cautionnement  devenait  productif  d'in- 
térêts', et  le  nombre  des  étauï, conformément  aune  mesure 
adoptée  dès  1808,  devait  être  réduit  à  300;  on  exigeait  pour 
cet  effet  que  tout  boucher,  en  s'établissant ,  achetât  deux 
étaux  et  en  format  un.  Comme  ies  boulangers,  les  bouchers 
étaient  fidèles  aux  traditions  des  anciens  corps  de  métiers: 
ils  agissaient,  comme  font  fous  les  intérêts  privés,  quand  on 
leur  laisse  le  pouvoir  de  dicter  leur  propre  loi.  ■ 

A  la  halle  et  dans  les  abattoirs,  lieux  publics,  l'interven- 

1.  Tous  les  mois  h-  syndical  pour  Paris.  Ira  sous-Tirci  -ta  pour  la  banlieue, 
devaient  foire  cmn-nin-  h  li-ii'  ili--  .t.'iIUs  pmivaieni  aire  accordés  a 
clia(|uo  luuclier  le  muis  -uiisnt.  i-i  fiasse  Oial,liss:iil  sou  hidfict  fiùneral  et 
le  preïel  de  la  Seins  «hvimii  I"  rril.l:!  mkes.aire.  "Ion  1  bouclier  qui  voulait 

vert,  cUli:  tenu.  marcLi    mant,  le  la  su    liment  i  la  Caisse;  faute 

de  quoi,  <cs  lieslianv  n-slaiciil  ni  cuii'i^niilioii.  I.a  durée  tic»  pn'lî  (lait  de 
vingt-cinq  il  trente  jours  pour  ii-s  ai-lials  rlc  Sei'am  el  ,is  l'oissy,  Je  huit 
jouis  puur  eeui  du  marché  aui  «eaui.  Le  bouclier  lui  ne  payait  pas  la 
Caisse  à  l'échéance  rtiil  |>r.v.j  île  imil  rr-.'.lll  jusqu'il  s,.n  entière  !i  lié  rat  ion; 

«■■^   I-.1-*  pi'll    lllis-:i|i  -'i'-iT-:'i-r    limiv    1  •  n'.:,-  |-.lllt.'l  .    -m    [■l.il  était 

si  le  pavement  ilc-dils  i-lvi-  [îr.avaii  s  - 1  r  i  •  a—uré  aiiiriiiuml.  Un  directeur, 
des  inspecteurs  de  plusieurs  d'^ivs,  îles  cnnlrûleurs,  des  surveillants, 
administraient  la  Caisse,  avaient  ta  hauli'  main  su;  le  marché  ou  faisaient 
la  police  des  ahaltoirs.  (Dec  du  6  fév.  1811.) 
î.  A  b  pour  100. 
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tion  administrative  était  nécessaire  ;  mais  là  aussi,  la  régle- 
mentation, dépassant  les  limites  de  la  police  et  de  la  salu- 
brité, s'immisça  trop  souvent  dans  des  questions  purement 
commerciales. 

L'ordonnance  du  17  novembre  1803  fit  défense  à  la  nou- 
velle corporation  des  boucliers  de  détailler  les  issues  et  abats 
de  bestiaui,  dans  leurs  étaux.  Même  défense  avait  existé 
sous  l'ancien  régime.  Le*  issues  cl  abats  durent  être  vendus 
en  gros  a  l'abattoir  même,  cuits  dans  1'é.tablissemcnt,  et 
livrés  aux  tripières  qui  seules  eurent  le  droit  de  les  débiter 
dans  l'aris.  On  voulait  remédier  à  un  mal  très  réel ,  empê- 
cher les  bouchers  de  cuire  dans  leur  boutique  et  éviter  la 
corruption  de  la  viande  fraîche,  occasionnée,  par  l'odeur  des 

Ne  pouvait-on  pas  prendre  des  mesures  de  police  pour  pré- 
venir des  confusions,  sans  créer  de  toutes  pièces  une  indu- 
strie spéciale  par  l'interdiction  absolue  prononcée  contre 
Ifs  bouchera  '  t 

Toute  corporation  implique  l'idée  d'un  monopole.  Si  on 
faisait  un  corps  des  bouchers,  si  on  leur  imposait  des 
charges,  c'était  à  condition  de  leur  réserver  en  échange  la 
clientèle  de  la  capitale.  11  fallait  exclure  les  forains;  fans 
quoi  la  plupart,  au  lieu  de  s'établir  à  Paris,  se  seraient  ins- 
tallés dans  la  banlieue  et  même  plus  loin,  pouvant  avoir  la 
vente  de  l'aris,  sans  subir  tes  servitudes  de  la  police  muni- 
cipale. Ij'un  autre  coté,  proscrire  entièrement  les  forains, 
c'était  livrer  à  la  merci  de  la  corporation  les  consommateurs, 
dont  l'intérêt  était  la  lin  de  toutes  ces  mesures.  Fâcheuse 
alternative  de  ceux  qui  veulent  substituer  leur  sagesse  à 
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l'ordre  naturel  des  échanges  !  Quand  on  ne  se  résigne  pas  au 
monopole  absolu,  ou  n'en  sort  que  par  un  compromis  qui 
ne  vaut  jamais  l'équilibre  de  la  liberté.  C'est  ce  que  lit  le 
Consulat.  Il  permit  aux  forains  de  venir  à  la  halle,  mais 
deux  fois  par  semaine  seulement,  le  mercredi  et  le  samedi, 
et  à  la  condition  de  vendre  le  même  jour  toute  la  viande 
apportée'.  ilienlùt,  pour  ne  pas  nuire  aux  marchés  de 
Sceaux  et  de  l'oissy  et  surtout  aux  cheviliards,  il  défendit 
la  vente  en  gros  sur  le  carreau  de  la  halle'.  A  la  suite 
du  décret  de  1811,  il  réorganisa  la  halle.  Le  marché  des 
l'rouvairea,  où  elle  se  tenait,  comptait  cent  places.  Soixante- 
quinze  furent  assignées  aux  bouchers  de  Paris;  vingt-cinq 
seulement  aui  forains,  que  le  préfet  se  réserva  le  droit  de 
désigner.  La  vente  eu  gros  et  le  regrat  lurent  interdits, 
comme  par  le  passé.  Avec  de  pareilles  restrictions,  l'admis- 
sion des  forains  ne  faisait  que  créer  vingt-cinq  privilégiés 
de  (dus,  et  leur  concurrence  ne  pouvait  avoir  une  influence 
sérieuse  sur  le  prix  de  la  viande  à  i'aris. 

La  charcuterie  eut  aussi  ses  règlements.  Le  porc  frais  ne 
put  être  vendu  qu'au  marché  des  Prouvants,  où  quarante 
élaux  lui  étaient  réservés.  Ceux-ci  furent  occupés  par  des 
marchands  eu  gros  désignes  aous  le  nom  dé  gargote,  qui 
vendirent  aux  charcutiers;  et,  grdcu  a  la  régi  ement.it  ion, 
quarante  fournisseurs  eurent  ue  lait  le  monupole  presque 
entier  ue  l'approvisionnement  dus  porcs1. 

Eu  1811,  la  police,  se  renfermant  mieux  dans  les  vérita- 
bles limites  de  ses  attributions,  interdit  aux  charcutiers, 
comme  aux  bondi  tus,  ces  étalages  repoussants  de  viande 
qui  pendait  jusque  sur  le  pavé;  défendit  aux  charcutiers  de 
faire  usage  de  vases  en  plomb  ou  en  poterie  vernissée,  de 
sel  de  morue,  du  varech  ou  de  sel  des  salpélriéres*.  Le 
préfet  entrait  dans  les  plus  minutieux  déLails  sur  la  con- 
struction des  caves,  cuisines  ut  boutiques,  et  montrait  plus 
d'exigences  encore  a  l'égard  des  charcutiers  qu'il  n'avait 
ikit,en  1803,  à  l'égard  des  boucliers.  U  y  avait  peut-être 

I.  Ord.  du  ptiMie  puUoo.du  i  juiT.  1803.  —  2.  Urd.  du  11  dot.  1SU3. 
3.  Ord.    usiairil  isui.  —  4.  Ord.  du  Mjauv.  1811. 
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quelque  luxe  de  pi  écautlons,  nuis  du  moins  le  principe  de 
la  concurrence  rcslait  fauf. 

C'était  seulement  pour  Paris  ou  pour  le  département  de 
la  Seine  que  ces  restrictions  étaient  Édictées.  L'exemple 
fil  des  imitateurs.  Des  préfets,  des  maires  profilèrent  de 
l'interpret  tlion  abusive  des  lois  par  l'édilité  parisienne  pour 
imposer  à  leurs  administrés  des  règlements  sur  les  halles, 
sur  le  pain,,  sur  la  viande.  La  boucherie  fut  taxée  dans  la 
plupart  dus  grandes  cités,  dans  un  grand  nombre  de  petites 
villes  et  même  dans  les  communes  rurales  de  plusieurs  dé- 
partements ',  sans  pourtant  que  nulle  part  les  bouchers  fus- 
sent érigés  en  corps  de  métier.  Les  boulangers,  au  contraire, 
le  furent,  d'abord  à  Marseille,  à  la  suite  de  la  crise  des 
céréales,  le  22  décembre  1812,  puis,  de  1812  à  1826,  dans 
cent  soixante-cinq  villes  qui  adoptèrent  le  régime  corporatif 
et  restreignirent,  comme  elle  l'était  a  Paris,  la  liberté  au  nom 
de  l'intérêt  public. 

Toutefois  Paris  resta  le  type  de  la  réglementation  en 
matière  de  subsistances.  Ainsi  le  voulait  la  politique  qui 
aspirait  à  maintenir  avant  tout  le  calme  dans  une  ville  dont 
les  émeutes  troublent  ou  renversent  les  gouvernements. 

Les  empereurs  romains  se  préoccupaient  beaucoup  de 
nourrir  le  peuple  de  la  ville  éternelle.  Ils  faisaient  venir  les 
blés,  les  bestiaux  des  provinces  éloignées,  et  ils  auraient 
craint  de  compromettre  la  sûreté  de  l'Empire,  s'ils  avaient 
failli  un  seul  jour  à  cette  tache.  Ils  avaient  cru  nécessaire 
île  soumettre  k  des  régies  particulières  les  armateurs  et  les 
bateliers  qui  apportaienl  lus  pnivisiims,  li  s  bouchers  et  les 
boulangers  qui  les  préparaient  et  les  débitaient.  Ils  leur 
avaient  accordé  de  grands  honneurs  en  les  soumettant  à 
dï-lroites  servitudes.  Des  boulangers,  au  sortir  de  leur  bou- 
tique, étaient  admis  au  Sénat;  mais  aussi  leurs  biens 
étaient,  en  quelque  sorte,  inféodés  au  fonds  de  commerce  et 
leurs  personnes  enchaînées  a  un  service  public. 

A  travers  la  différence  des  temps,  il  est  remarquable  de 

1.  En  1B4H.  s  una  «poque  où  la  systome  du  la  taialion  malt  dèjl  Êto 
il  liuiicii.Mro  en  u^uour  iIjiis  ijun rame -irais  uqurumonla. 
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voir  la  mémo  sollicitude  produiFe  des  effets  analogues.  Les 
corporations  du  Consulat  ressemblent,  en  effet,  moins  à 
celles  du  moyen  âge  qui  s'étaient  formées  d'elles-mêmes 
dans  l'intérêt  do  leurs  membres,  qu'à  celles  de  Rome  qui 
avaient  été  instituées  pour  remplir  une  fonction  el  qui 
étaient  des  dépendances  de  l'administration.  Le  progrès  des 
lumières  n'était  pas  encore  assi'ï  grand  pour  prévaloir  contre 
les  préjugés  de  la  raison  d'État;  c'est  pourquoi  la  police 
impériale,  croyant  mieux  assurer  l'approvisionnement  à 
mesure  qu'elle  serrait  les  nœuds,  renforça,  de  1808  à  1812, 
les  ordonnances  par  lesquelles  le  Consulat  avait,  de  1800 
à  1804,  constitué  les  corporations. 

Les  subsisUnces  ne  faisaient  pourtant  plus  défaut  à  Paris, 
depuis  que  l'ordre  régnait  en  France1  ;  elles  ne  gagnèrent 
rien  aux  nouvelles  mesures  et  le  privilège  seul  se  trouva 
fortifié.  On  ne  dirige  pas  le  mouvement  de  l'industrie  avec 
la  môme  précision  que  celui  des  machines.  Quand  on  pré- 
tend la  réglementer,  on  s'aperçoit  bientôt  qu'elle  ne  fonc- 
tionne pas  avec  la  régularité  qu'on  se  proposait  ;  on  essaye 
de  corriger,  de  compléter  son  œuvre  ;  on  ajoute  règlements 
sur  règlements,  sans  atteindre  jamais  la  perfection  qu'on 
avait  rêvée;  mais  on  gène  l'industrie  et  on  risque  d'amoin- 
drir des  services  auxquels  on  attachait  tant  d'importance. 
L'élude  du  passé  et  de  l'économie  générale  des  sociétés  peut 
seule  prémunir  les  gouvernement!  contre  ce  danger.  Car 
l'entraînement  est  grand;  reconnaître  qu'en  présence  d'un 
mal  qu'on  déplore,  le  mieux  est  souvent  de  ne  pas  inter- 
venir, est  une  modération  diflicile  à  l'esprit  Immain,  plus 
difficile  à  l'administration  qui  a  la  puissance  et  qui  n'a  pas 
toujours  eu  les  lumières  de  l'eipériooco. 

Sous  le  Consulat,  cet  entraînement  élait  d'autant  plus  ir- 
resisliiile,  que  l'expérience  récente  de  la  Révolution  sem- 
blait, en  apparenre,  donner  tort  à  la  liberté;  et,  sous  l'Kcn- 
plre,  les  diverses  administrations,  se  façonnant  sur  le 
modèle  du  pouvoir  central,  furent  d'aulant  plus  porlées  h 

1,  Levain  ne  fui cher  qu'en  1802,  où  il  valut  9  tous  la  kilog.  H  se  main - 
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préférer  la  discipline  des  règlements  à  l'indépendance  des 
individus. 

On  en  fil  une  épreuve  malheureuse  en  iSll.  Napoléon 
méditait  déjà  une  grande  expédition  pour  aller  jusqu'aux 
extrémités  de  l'Europe  écraser  la  résistance  du  dernier  ad- 
versaire qu'il  redoutât  sur  le  continent.  Mais,  avant  de 
s'engager  dans  une  guerre  lointaine,  il  voulut  mettre  la 
capitale  à  l'abri  des  agitations  populaires.  La  récolte  avait 
été  mauvaise.  L'Empereur  porti  la  réserve  de  Paris  à 
500  000  quintaux  de  blé  et  à  30  Oûu  sacs  de  farine,  et  insti- 
tua un  Conseil  des  subsistances  1  qui  lit  faire  aussitôt  des 
achats  sur  divers  points,  accapara  les  grains  et  farines  dans 
les  départements  voisins  de  Paris,  avec  défense  aux  déten- 
teurs de  leur  donner  une  autre  destination,  et  mit  tous  les 
moulins  en  réquisition.  Le  commerce  crut  à  une  grande 
disette,  et  le  prix  du  sac  de  farine  monta  de  73  à  80  francs. 
L'administration  en  fit  vendre  secrètement  a  73  francs.  Ou 
le  sut;  la  panique  redoubla.  Malgré  la  délcnse  d'emmagasi- 
ner des  grains  et  farines,  malgré  les  recensement*,  la  mar- 
chandise continua  à  Être  rare  et  s'éleva  à  140  francs  en 
avril  1812. 

L'administration  intervint  alors  directement  dans  les  rap- 
ports commerciaux  ;  elle  défendit  aux  particuliers  «  de  faire 
un  achat  ou  approvisionnement  de  grains  ou  farines  pour 
les  garder,  les  emmagasiner  et  en  faire  un  objet  de  spécula- 
tion1, »  et  il  fixa  pour  le  département  de  la  Seine  et  cinq  dé- 
partements voisins  le  prix  du  froment  à  33  francs  l'hecto- 
litre', ce  qui  mettait  le  sac  de  farine  à  moins  de  95  francs. 
L'administration,  poussée  aux  dernières  rigueurs  dans  sa 
lutte  contre  la  liberté  commerciale,  allait. jusqu'à  décréter 
un  maximum;  sous  un  gouvernement  régulier  et  en  pleine 
paix,  on  revenait  aux  mesures  qui  avaient  signalé  les  plus 
mauvais  jours  de  la  Convention.  Aussi,  comme  sous  la  Con- 
vention, Paris  souffrit  de  la  famine  et  des  maux  qu'elle  ap- 


3.  Décret  du  H  mai  1813.  —  Dam  lu  autres  départements,  lu  préfet!  do- 
saient Hier  le  prir,  en  se  rappn.cliant  auu:il  ijuu  pussililu  du  prii  de  33  fr. 
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porte  à  sa  suite,  bien  que  le  déficit  paraisse  avoir  été  beau- 
coup moindre  que  ne  le  supposait  le  Conseil  des  subsis- 
tances. Les  fausses  mesures  ont  toujours  pour  derniire 
conséquence  l'ag  ;ravalion  du  mal  qu'elles  prétendaient 
•guérir. 


CHAPITRE  IH. 


Regrets  au  sujet  des  ancienne  corporation!.  -  PfttHona  itlrraséej  au  pre- 
mier Cunsul.  —  Motions  relalivcs  «ui  iv^liiiuunls.  —  Pi'ttiliuti  des  mar- 
chands île  vin  île  Paris.—  Ba[i['Ori  dcfavcrial.ii;  di:  la  Ui.nnbre  cIe  cum- 
mera.  —  HtiDlien  ds  la  llborW  industrielle.  —  NombreuMs  exception* 
—  avmits,  tiuissiers,  imMiri!»,  i:ornini~*nï  rfs-iii-iseurs ,  ameals.  —  Méde- 
cins, sages-fa  ru  nu?    [.lui t:i,»:i.-.,,.  l^rKu-isU'i.  —  lu -nnisalion  lie  l'Uni- 


La  liberté  est  une  dus  idées  à  la  conception  desquelles  le 
commun  des  liuinmes  s'élève  le  pius  uilueilemeiil.  Un  salue 
le  nom;  on  connaît  peu  la  chose.  La  foule  supporte  mal 
les  obligations  que  la  lui  lui  impose;  pour  elle,  être  libre 
c'est  avoir  secoué  toute  chaise.  Elle  veut  qu'on  lui  ote  ses 
entraves,  mais  elle  ne  comprend  pas  qu'elle  puisse  rencon- 
trer des  obstacles  à'  son  propre  développement  dans  le  déve- 
loppement de  it  liberté  d'autrui.  Elle  s'irrite  qu'un  rival 
jouisse  des  droits  dont  elle  jouit;  elle  se  plaint,  comme  si 
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elle  était  victime  d'une  injustice,  et  le  remède  qu'elle  in- 
voque est  presque  toujours  le  privilège.  Ainsi  le  veut  l'é- 
goisrne  humain. 

Au  commencement  du  dix-neuvième  siècle,  bien  des  gens 
regrettaient  les  communautés  d'arts  et  de  métiers,  les  mono- 
poles, les  habitudes  du  temps  passé.  Les  uns  avaient  plus 
perdu  que  gagné  à  la  Révolution.  D'autres  auraient  vu  avec 
plaisir  se  fermer  derrière  eux  la  barrière  qu'ils  avaient  fran- 
chie sans  peine  et  appelaient  de  tous  leurs  vœux  des  res- 
trictions qui  les  eussent  délivrés  de  leurs  concurrents  '. 

Le  premier  Consul,  qui  rétablissait  plusieurs  institutions 
de  l'ancien  régime  et  qui  refaisait  les  corporations  de  bou- 
chers et  de  boulangers,  éveilla  leurs  espérances.  11  fut,  di- 
sait-il lui-même,  «  assailli  d'écrits  confidentiels  de  toute 
espèce,  dans  lesquels  chacun  proposait  la  restauration  d'une 
partie  de  l'ancien  régime'.  >  lin  matière  industrielle,  de  nom- 
breuses pétitions  réclamèrent  ie  rétablissement  des  corps 
de  métiers  et  invoquèrent  la  nécessité  de  mettre  un  frein  à 
la  concurrence,  d'empêcher  les  faillites  causées  par  l'inca- 
pacité ou  la  mauvaise  foi,  de  surveiller  et  de  prévenir  la 
fraude,  d'assurer  la  bonne  qualité  des  produits. 

■  rious  avons  observé,  disait  un  contemporain,  avec  toute 
l'attention  dont  nous  sommes  capables,  ce  qu'on  a  dit  et 
ce  qu'on  a  écrit  depuis  quelques  années  sur  les  corporations 


1.  Vital  Roui,  dus  son  rapport  1  la  Chambra  de  commerce  [p.  US)  r, 
porte  le  fait  suivant.  —  .  Un  charron  v.i nr  iii  lr:n:n,ii[i  [es  avantages  du  1 
lahlisseineni  îles  jnrainlm  ;  on  lui  fît  nli-ervcr  qu'il  faillirait  payer  la  maîtr 
comme- autrefois.  C;[n  csl  vrai,  répondit  le  charron,  il  faudra  payer  en 
maîtrise-  mais  cela  n'y  f.iit  rien;  ju  puis  ar'irler  re  drail  sans  me  geni 


;a  lycées.  —  M.  'fluors,  Jfiil.  du  Cons.  cl  tk  VKmp., 
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lit  les  règlements  pour  les  manufactures  ;  nous  croyons  qu'on 
peut  dislribuer  en  trois  çjasses  1rs  partisans  de  ce  système: 
les  personnes  qui  en  espèrent  des  places,  celles  qui  en  at- 
tendent des  privilèges,  et  telles  qui,  sans  trop  avoir  examiné 
leur  utilité,  ne  désirent  leur  rétablissement  que  parce  qu'il 
y  en  avait  autrefois'  .. 

Dans  un  de  ses  premiers  rapports  aux  ministres,  le  préfet 
de  Lyon  se  faisait  l'écho  des  plaintes  dus  principaux  fabri- 
.  cantset  regrettai)  le  règlement  de  17U4,  qui,  déterminant 
d'une  manière  invariable  les  procédés  du  tissage  et  la  qualité 
des  matières,  faisait  accepter  sur  les  marchés  étrangers  les 
ballots  de  soieries,  sans  même  que  les  acheteurs  prissent  la 
peine  de  les  ouvrir.  Si  le  préfet  de  Lyon  eût  mieux  connu 
le  passé,  il  aurai!  peut-i'ire  quelque  peu  rabattu  de  sacon- 
fianec.  .Mais  alors  il  concluait  en  faveur  de  la  réglementation. 
•  Quelque  respect  que  l'on  doive  porter  à  la  liberté  de  l'in- 
dustrie et  des  manufactures,  il  conviendra  néanmoins  de 
revenir  a  des  principes  cnnsrrvaleurs  de  l'art....  Les  meil- 
leurs esprits  dans  Lyon  sont  d'accord  sur  ce  point'.  ■ 

Dans  une  autre  circonstance,  le  Conseil  du  commerce  de 
la  Seine,  consulté  par  le  ministre,  se  prononçait  également 
pour  des  mesures  restrictives.  Le  s  courtiers  avaient  demandé 
qu'on  autorisât  les  ventes  à  l'encan.  Le  Conseil  donna  un 
avis  défavorable,  invoquant  comme  principal  argument  ■  le 
tort  qui  en  résulterait  pour  les  marchands  en  gros,  les 
magasiniers,  les  demi-gros  et  mémo  les  forts  débitants  de 
Taris1.  ■  L'autorisation  ne  fut  pas  accordée. 

Parmi  le*  gens  de  métiers  qui  réclamèrent  le  bénéfice 
d'une  corporation,  les  marchands  de  vin  de  Paris  se  distin- 
guèrent et  rédigèrent  même,  en  1804,  un  projet  détaillé  de 

I.  Rapport  sur  le<  jurandes  cl  "m.'irr'jfi,  pr  Vilal  Roui,  p.  117. 

3.  «otiilrw  de  l'an  X,  p.  6Î3.  —  Dans  h  «'-ion  .les  i:,>]i.,--il.  ^'tiOl-uu 
(lu  l'an  IX,  11  ilé[i:i]-k':ni!nl3  rl;'-d;i!vrpjil  que  1rs  Inlu  Li;ti . ■ -,  .n.iicrit  ln.'s-.in 
d'elre  surveillées  par  dis  inspi'clriirs.  I.»  flrpaneuiciu  île  l'Eure  déclara 
(p.  i:W)  i|UC  II'  terme  ili:.-  Ji'isoulres  M  ilts  lt.[][[i]i:njuU'S  clail  ilaus  le  réta- 
blissement dei  corporations. 

3.  Jfonileur  de  l'an  XII,  p.  '28.  —  Le  Conseil  n'ipproun  la  vente  à 
l'encan  que  dans  les  marches  et  dans  les  ports,  parce  qu'elle  oiistaii  déjà. 
Triste  raison! 
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statuts.  Ils  se  proposaient  -  d'Opérer  la  restauration  du  com- 
merce, d'obtenir  la  cessation  des  abus,  de  faire  cesser  le 
desordre  dans  lequel  il  est  tombé,  ù"empécher  qu'une  quan- 
tité excessive  d'hommes  et  de  femmes  non  avoués  par 
le  commerce,  sous  le  titre  usurpe,  soit  de  courtiers,  mar- 
chands ou  commissionnaires,  n'abusent  de  l'inexpérience 
des  acquéreurs  et  de  la  bonne  foi  de  ceux  qui  leur  confient 
des  marchandises  pour  en  faire  la  vente,  dont  souvent  ils 
emportent  les  fonds.  •  Leurs  remèdes  comme  leurs  griefs 
étaient  du  genre  de  ceux  que  l'ancien  régime  avait  in- 
voqués si  souvent;  création  d'un  comité  de  six  membres 
électifs  pour  régir  la  communauté  ;  visites  ordinaires  et  ex- 
traordinaires dont  le  marchand  payerait  les  frais;  descentes 
dans  les  caves,  -  tant  des  marchands  de  vin  que  de  tous 
autres  particuliers  vendant  vins;  •  procès-verbaux  et 
amendes;  établissement  d'une  jurande  du  prix  de  mille 
francs;  nécessité  pour  l'obtenir  de  faire  un  noviciat  de 
quatre  ans  comme  commis,  d'être  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
d'avoir  un  cerlifir.nt  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré  par  la 
commission;  défense  de  cumuler  avec  un  autre  métier; 
défense  aux  anciens  garçons  de  s'établir  trop  près  de  leur 
maître;  défense  à  tout  marchand  de  vin  d'avoir  plus  de  deux 
boutiques  pour  la  vente;  énfin  «  défense  expresses  toute  per- 
sonne sans  qualité  de  s'immiscer  dans  le  commerce  des  vins, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.»  L'esprit  de  mono- 
pole, qui  avilit  inspiré  le  projt  t,  perçait,  pour  ainsi  dire,  dans 
chaque  article.  De  nombreuses  précautions,  presque  toutes 
gênantes,  impraticables  ou  superflues,  étaient  stipulées 
contre  tu  fraude  ;  mais  il  était  évident  que  le  point  capital 
pour  les  auteurs  du  projet  ét;iil  de  réduire  la  concurrence. 
Sur  les  trois  mille  cinq  cents  marchands  de  vin  de  Paris, 
trois  cents  seulement  avaient  signé  ce  projet;  ceux-là  comp- 
taient évidemment  devenir  maîtres  et  recueillir  les  béné- 
fices de  la  mesure  par  la  suppression  d'une  foule  de  petits 
débits  qui  leur  disputaient  les  acheteurs. 

La  Chambre  de  commerce  fut  saisie  du  projet.  Plus  sage 
que  le  Conseil  auquel  elle  -'ivait  euccédé,  elle  le  désapprouva 
et  supplia  même  l'Empereur  t  d'écarter  pour  toujours  des 
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projet-)  aussi  peu  dignes  de  sou  attention  et  de  tes  vues 
bienfaisantes  pour  le  commerce  '.  > 

Bonaparte  n'avait  peuUHre  jamais  eu,  avant  de  devenir 
premier  consul  de  la  République,  l'occasion  do  réfléchir  sur 
les  détails  de  l'organisation  industrielle.  Surplus  d'un  point, 
son  jugement  était  encore  indécis;  il  écoutait,  il  interro- 
geait. L'amour  de  la  réftularilé  et  de  l'ordre  qui  caractérisait 
son  génie  et  que  l'habitude  du  commandement  militaire 
avait  fortifié,  le  disposait,  d'une  part,  assez  favorablement 
pour  le  système  de  la  réglementation'.  D'autre  part,  il  était 
l'héritier  de  la  Révolution,  et  il  pensait  avoir  pour  mission 
.d'en  fiier  les  grands  principes  dans  la  société  reconstituée 
par  lui.  Il  devait  donc  écarter  la  pensée  du  privilège,  et, 
d'ailleurs,  il  avait  trop  de  sens  pour  ne  pas  comprendre 
bientôt  que  la  principale  source  de  la  richesse  nationale 
résidait  dans  l'activité  libre  des  individus.  Aussi,  celui  qui 


réunit  jamais.  Jfim.  *i 
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motif  politique,  de  porter  une  atteinte  gratuite  a  l'égalité 
des  droits  du  travail,  au  moment  où  il  constituait  dans  le 
Code  civil  l'égalité  des  personnes  et  des  biens.  Le  principe 
de  la  liberté  industrielle,  un  instant  ébranlé,  triompha. 
Pendant  les  quatorze  années  du  gouvernement  de  Napoléon, 
il  eut  le  temps  de  s'enraciner  profondément  dans  les  inté- 
rêts et  dans  les  habitudes  de  la  nation. 

Le  gouvernement  impérial  n'avait  pourtant  pas  une  fo 
assez  entière  dans  la  liberté  pour  se  fier  toujours  à  elle,  n 
un  respect  assez  grand  de  ses  droits  pour  ne  pas  les  mécon 
naître,  quani  ils  faisaient  obstacle  à  sapolitique  et  quel'intéré 
de  l'Etat  paraissait  enjeu.  Déjà  le  désir  d'avoirdesapprovision 
nemtnts  réguliers  avait  fait  mettre  les  halles,  les  bouchers  et 
les  boulangers  sous  le  régime  du  privilège.  D'autres  raisons 
plus  ou  moins  légitimes  amenèrent  successivement  d'autres 
exceptions.  La  liberté  demeura  la  règle;  mais  les  dérogations 
à  la  règle  devinrent  assez  nombreuses  pour  qu'une  notable 
portion  du  champ  de  l'industrie  fut  soustraite  à  son  influence. 

La  Constituante  avait  voulu  que  toutes  les  portes  fussent 
librement  ouvertes  à  toutes  les  activités.  Dans  la  suppression 
des  chefs-d'œuvre  et  des  corporations,  elle  avait  compris 
les  examens  que  les  professions  libérales  imposaient  et  les 
compagnies  que  formaient  les  personnes  exerçant  ces  pro- 
fessions. L'ordre  des  avocats  et  celui  des  médecins  avaient 
disparu,  et  chacun  pouvait  faire  devant  les  tribunaux  les 
fonctions  de  défenseur  officieux,  ou  exercer  l'art  de  guérir, 
sans  avoir  d'autre  titre  que  la  confiance  de  son  client. 

Le  Consulat  chassa  presque  complélement  la  liberté  de  ce 
terrain  pour  y  restaurer  le  privilège  et  la  réglementation. 
Les  avoués1,  les  huissiers1,  les  notaires",  les  commîssaires- 


!.  Voir  la  loi  du  Ï7  venins  au  VUE  (1K  mars  ISffli)  qui  en  fait  des  offi- 
cier-, puliiio  ;i  la  ]<ii[]iinjl:i.ii  du  ;.■  mvi  i  iicrtl^il  :  L'aiT-'lc  du  H  frimaire  an  IX 
(4  iniY.  IW,)  qui  ave  la  liliaml,™  ,ii-  avoue'-*,  la  loi  .lu  >î  v  cri  Irise  an  XII 
(13  mars  1MI3)  ijiu  a-trcillt  Ici  à  iilr.nr  un  c-naineri  rie  droil;  le  dis- 

cret du  6  juillet  Itilll  .jui  leur  ltupc-.se  un  slaj.-e  île  nnq  ans.  — Li:s  idfiililn.lH 
devenaïcnl  plus  nnmlirou.i-.  k  riir_'i'iii.^:liciti  plu.  i-ir-lusivo  avec  les  années. 

3.  Voir  la  loi  du  Ï7  vcnlosc  au  VIII  (1B  mars  ItjOu),  le  décret  du  14  juin 
1813,  ledécrel  ilu  1S  aoùl  1SI3. 

3.  Lo  nombre  des  nulai-c-  (ut  ik-tei  mini  ]  ar  le-  ko  ave  rue  ment,  leur  cir~ 
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priseurs'  devinrent  des  officiers  publics,  limités  en  nombre, 
nommés  par  le  chef  de  l'État,  groupé*  en  corporations,  avec 
chambre  syndicale,  élections,  bourse  commune,  règlements; 
et  leurs  corporations,  non  moins  jalouses  que  celles  de  l'an- 
cien régime,  furent  moin3  libres,  puisque  le  nombre  des 
titulaires  y  était  limité  par  la  loi  et  que  les  titres  étaient 
conférés  par  le  gouvernement, 

Les  avocats,  dont  la  profession  semble  avoir  la  liberLé 
pour  essence,  ne  pouvaient  être  tenus  dan  s  des  lisières  aussi 
étroites.  L'État  ne  s'arrogea  pas  le  droit  de  les  nommer  et 
d'en  limiter  le  nombre  *;  mais  il  exigea  d'eux  le  diplôme  de 
licencié  en  droit  et  l'inscription  au  tableau'.  Comme  Napo- 
léon ne  les  aimait  guère,  il  les  soumit  de  plus  à  une  dis- 
cipline sévère,  dont  il  assura  le  maintien  en  les  groupant  en 
corporation  sous  l'autorité  de  chaque  tribunal  '. 


ju-tner 
de  capac 


1.  Voir  la  loi  du  r,  vc-ntOic  an  IX  il  H  u;rjrs  isijl...  l'arrêté  du  Ï9  germinal 
an  IX  (19  MTII1801). 

3.  Cependant  les  avocats  à  h  Cour  do  cassation  (loi  du  17  ventôse  an  Vlll 
01  décret  du  11  juin  1806|,  et  les  avocats  au  Conseil  d'Etal  (décret  du 
11  juin  1B06)  devinreni  u>  viril;.  1)1  e=  iilV.ders  A  la  ru)  mi  nation  du  chef  d>: 
l'fltat. 

3.  Loi  du  îî  vent6se  an  XII  (11  mars  1S04). 

4.  ■  Ce  som  des  factieux,  ..lisa'l  Napoléon,  dos  artisans  do  crimes  et  d.i 
trahisons....  je  veui  i]u'u;i  puisse  couper  la  l.ricue  à  un  avocat  qui  son  ser; 
contre  la  gouverne  mu  ni.  ,,  La  ilccrel  Jn  ]A  (U-ccNur,.'  islû  oui  les  constitua 
en  corporation»,  avec  un  bâtonnier  et  un  Conseil  de  disciplinn,  sa  ressenlai  . 
des  mauvaises  dispositions  de  son  auteur.  L'ortlro  des  avocats  no  pouvait 
s'assembler  que  sur  la  convocation  du  bâtonnier  et  pour  l'élection  des  can- 
didats au  Conseil  de  discipline,  sous  peine  de  tomber  mus  la  coup  des  lois 
contre  les  association*  ou  réunions  illicites-  le.,  r.mlhions,  les  refus  en 
masse  de  plaider  étaient  punis  de  la  radiation  du  tableau  ;  défense  de  se 
livrer  à  des  suppositions  dans  les  faits,  à  des  person,  dités  offensintes  ou 
même  a  des  discours  superflus;  ceui  qui  se  permutaient  d'attaquer  le; 
principes  de  la  monarchie  et  les  Constitutions  de  l'Empire;  étaient  immédia- 
tement punis;  les  avocats  fiaient  tenus  ,1e  faire  inentniii  de  leurs  honoraires 
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L'exercice  de  la  médecine  fut  subordonné  à  l'obtention 
d'un  diplôme  de  docteur  ou  d'officier  de  santé1.  Les  sages- 
femmes,  les  pharmaciens,  les  herboristes  eurent  aussi  des 
examens  â  subir*,  et  de  la  région  des  carrières  libérales, 
l'obligation  du  chet-d'œuvru  descendit  ainsi  jusque  sur  le 
terrain  de  l'industrie.  Mais,  par  compensation,  la  loi  crut 
devoir  protéger  contre  la  concurrence  les  industriels  aux- 
quels elle  imposait  cette  servitude,  en  défendant  aux  méde- 
cins et  aux  sœurs  de  charité  de  vendre  des  médicaments  et 
en  punissant  d'amende,  de  confiscation  et  môme  de  prison, 
quiconque  s'immiscerait  sans  tilre  dans  l'exercice  de  ces 
métiers. 

Ile  toutes  les  professions  libérales,  l'enseignement  fut  la 
plus  réglemenlée.  Indépendamment  des  écoles  supérieu- 
res et  des  lycées  créés  par  le  Consulat,  dans  lesquels  l'in- 
struction était  donnée  au  nom  de  l'Elit  et  par  ses  profes- 
seurs spéciaux,  il  y  avait  des  écoles  libres.  Une  première 
loi  les  soumit  à  la  surveillance  des  préfets  et  déclara 
qu'elles  ne  pourraient  être  désormais  élu!  >ils  sans  l'autori- 
salinn  du  gouvernement*.  Une  seconde  lui  mit  l'enseigne- 
ment tout  entier  dans  la  main  de  l'État,  par  la  création  de 
i  Université*.  Les  lycées  furent  soumis  à  une  sorte  do  disci  - 
pline monastique',  et  les  institutions  et  pensions  furent 


spéciaux,  après 
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placées  sous  la  juridiction  du  giand-maltre,  qui  pouvait  en 
ordonner  la  fermeture  comme  il  en  autorisait  la  création; 
tes  maîtres  de  pension  furent  tenus  de  se  munir  de  certains 
diplômes  et  d'un  brevet  du  grand-maître,  valable  seulement 
pour  dix  ans,  de  soumettre  leurs  règlements  intérieurs  a 
l'approbation  universitaire,  et  de  payer  à  l'Université  le 
vingtième  de  la  somme  que  leur  payait  â  eux-mêmes  chacun 
de  leurs  élèves  pour  son  instruction".  Peu  d'industries,  si 
l'on  peut  employer  ici  ce  terme,  furent  moins  libres;  aussi 
peu  de  monopoles  excitèrent-ils  de  plus  vives  réclamations. 

Les  carrières  libérale?  ont  un  caractère  particulier.  L'Em- 
pereur rétablit  la  nécessité  des  examens:  obligation  salu- 
taire dans  plusieurs  cas,  non-seulement  pour  donner  au 
public  des  garanties  d'une  science  dont  il  est  par  lui-même 
mauvais  juge,  mais  encore  et  surtout  pour  maintenir,  avec 
les  fortes  études,  le  niveau  des  iiUclliu'ciiciis  et  pour  em- 
pêcher que  les  besoins  de  la  vie  n'étouffent  trop  bit  le  désir 
des  spéculations  drsinl/'ressérs.  Celle  obligation  a  eu  une 
influence  sensible  sur  l'économie  de  notre  société  ;  si  elle  a  eu 
des  inconvénients  souvent  signalés,  elle  a  contribué  certai- 
nement à  conserver  la  politesse  française.  Mais  était-il  né- 
cessaire pour  atteindre  ce  bat  de  créer  des  monopoles?  de 
confisquer  en  quelque  sorte  les  professions  d'avoué,  d'huis- 
sier, et  même  de  notaire?  de  constituer  les  avocats  en  corps 
alin  de  leur  faire  mieux  sentir  la  férule?  de  supprimer  la 
liberté  d'enseignement  et  de  vouloir  que  toute  instruction 
procédât  du  type  créé  parl'LI  il  ï  (!■;  type  f-la.it  bon,  sans  aucun 
doute  ;  mais  s'a  ipli  mail-il  également  à  toutes  les  conditions 
sociales,  et  était-il  nécessaire  qu'il  fût  unique?  L'examen  est 
une  restriction,  mais  une  restriction  qui  impose  seulement 
une  plus  grande  somme  d'clfirts  a  l'aspirant;  l'érection  en 
office  crée  un  monopole  qui  dispense  le  titulaire  des  efforts 
nécessaires  pour  soutenir  la  concurrence. 


existait  h  peine  :  le  gou- 
!-seulement  de  lui  dicter 
le  la  propriété  des  jour- 
ssion  journalière  de  la 
i  et  tenait  en  bride  les 
vres  et  être  peu  bienveil- 
lant pour  l'imprimerie,  que  les  rois  à  ses  débuts  avaient 
appelée  -  un  art  divin.  ■  Napoléon  la  remit  à  peu  près  dans 
l'état  de  sujétion  où  elle  était  avant  la  Révolution,  en  im- 
posant le  brevet  et  le  serment.  Le  brevet  ne  fut  délivré  qu'à 
ceux  qui  justifiaient  de  leur  capacité,  de  leur  bonne  vie  et 
mœurs,  de  leur  attachement  à  la  pairie  et  au  souverain;  il 
fut  personnel  et  no  put  être  vendu  ni  prêt 
gistré  au  greffe  du  tribunal,  et  le  titulaire 
ment,  s'engagea  à  ne  rien  imprimer  de  contraire 
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en  cas  de  contravention1.  A  Paris,  le  nombre,  Gxé  d'abord 
à  soixante,  fut  porlé  a.  quatre-vingts,  en  1811  '. 

La  librairie  débite  les  produits  de  l'imprimerie.  Régler  la 
source,  c'était  régler  le  cours  de  l'eau.  Cependant  le  décret 
de  1810  crut  bon,  par  surcroît  de  précaution,  de  soumettre 
aussi  les  librairies  au  brevet  et  au  serment,  maïs  le  nombre 
n'en  fut  pas  limité,  ce  qui  établît  une  différence  très-grande 
entre  les  deux  professions. 

Les  plaisirs  publics  furent  mis  sous  la  main  de  l'admini- 
stration, et  la  libre  industrie  fut  bannie  encore  de  ce  terrain 
comme  l'était  la  libre  expression  de  la  pensée.  ■  On  doit  em- 
pêcher, disait  Napoléon  dans  son  Conseil  d'Etat,  qu'il  y  ait 
ii  Paris  des  théâtres  trop  voisins  les  uns  des  autres.  Il  faut 
que  le  grand  Opéra  puisse  seul  donner  des  ballets  \  •  Pour- 
quoi !  Si  la  décence  n'avait  pas  toujours  été  respectée ,  des 
règlements  généraux  de  police  ne  suffisaient-! la  pas  pour 
réprimer  les  écarts?  Qu'importait  a  l'État  que  les  théâtres 
fussent  voisins  ou  éloignés1?  Non-seulement  le  privilège 
administratif  fut  constitué  sur  de  pareils  motifs,  mais  les 
(Hablissements  supprimés  ne  reçurent  pas  même  d'indem- 
nité sous  prétexte  qu'il  ne  fallait  pas  ■  prendre  l'argent  du 
peuple  pour  dea  histrions1.  »  Mais  les  histrions  avaient 
donné  et  continuèrent  à  donner  le  dixième  de  leur  recette 
aux  pauvres.  Les  préfets  dans  les  départements,  l'Empereur, 
sur  un  rapport  du  ministre  de  la  police,  à  Paris,  autori- 
sèrent l'ouverture  des  théâtres ,  purent  désigner  l'empla- 
cement, déterminer  Je  nombre  des  réprésentations,  la 
nature  des  pièces  ;  et,  de  plus,  des  décrets  assujettirent  les 

I,  Décret  sur  k  police  de  l'imprimerie  cl  do  11  librairie  du  h  février 
1BIQ. 

1.  Décret  dul  février  1811. 

3.  Opinions  cl  dise,  de  Napoléon  au  Conseil  ttJÉtltt,  p.  290  el  S91. 

4.  D'ailleurs  sous  le  régime  du  monopole  qui  fui  alors  créé,  nous  lions 
vu,  avant  les  rccfnles  ci-mniitiuri-.  le-  tlMIru;;  -'.iwuraulor  loa  uns  i  cJlê 
dea  autres  sur  le  boulevard  du  Temple. 

h.  '  Je  no  crois  pas  que  lo  jtouvGrnemcnl  soit  obligé  d'indemniser  les 
théaires  qui  seront  supprimes  «u  tkangés  de  place;  c'est  asseï  d'avoir  à 
payer  annuelle  ment  douie  cent  mille  francs  pour  les  théâtres;  il  ne  sera  pas 
dit  que  je  prenne  l'argent  du  peuple  pour  de*  histrions.  »  [Opinionj  et 
■Hic.  rie  ffnpoWon  au  Conseil  d'État,  p.  391.) 
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théâtres  secondaires  à  payer  une  redevance  aux  théâtres 

L'administration  intervint  aussi  dans  un  gci.re  de  plaisir 
plus  grossier;  elle  soumit  à  l'autorisation  préalable  les  ca- 
bareliers  et  autres  débitants  de  boissons:  de  là  le  droit  de 
limiter  le  nombre,  d'interdire  à  certains  individus  l'exercice 
de  la  profession,  de  faire  fermer  les  établissements  à  cer- 
taines heures1.  L'intérêt  de  la  morale  impose  des  devoirs  à 
l'État  :  il  légitimait  la  surveillance  de  la  police,  mais  il  n'exi- 
geait ni  une  réglementation  luxuriante  ni  1s confiscation  de 
la  liberté.  11  se  produisit  ainsi  une  singulière  anomalie  qui 
est  demeurée  :  une  maison  où  l'on  vend  à  boire  età  manger, 
étant  un  cabaret,  ne  peut  être  ouveite  sans  autorisation  et 
peut  Être  fermée  sans  indemnité  ,  tariiiis  qu'une  maison  où 
l'on  vend  à  boire  et  à  manger  cl  où  l'on  loue,  étant  réputée 
auberge,  est  à  peu  près  régie  parle  droit  commun,  sans  que 
l'ordre  public  en  ait  été  troublé. 

Lu  crédit  commercial  et  le  crédit  de  l'État  sont  intimement 
liés  dans  un  grand  paya  comme  la  France.  Bonaparte  l'avait 

matière  avaient  été  pour  la  plupart  des  bienfaits;  la  liberté 
a  avait  eu  à  regretter  que  lu  rétablissement  de  la  corpora- 
tion des  agents  de  change  dans  les  principales  villes  de 
France'.  La  création  de  la  banque  Qe  France  avait  été,  sans 
contredit,  une  des  plus  heureuses  pensées  de  celte  période 
féconde. 

Il  existait  déjà  plusieurs  banques  sous  le  Uirectoire.  Dès 
1796,  la  baisse  des  comptes  courants  avait  émis  des  billets 
au  porteur,  et  avait,  pendant  quelque  temps,  fait  descendre 
l'intérêt  de  9  à  6  pour  100;  en  1798, la  Caisse  d'esiomptedu 
commerce  avait  été  fondée  par  une  société  de  riches  manu- 
facturiers de  Pans;  le  comptoir  Jabacii,  par  de  petits  fabri- 
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cants.  C'étaient  des  germes  que  la  paii  eût  pu  faire  fructifier, 
mais  dont  les  troubles  politiques  et  les  revers  de  la  guerre 
étouffaient  le  développement  :  le  taux  de  l'escompta  était 
généralement,  en  1799,  de  3  à  k  pour  100  par  mois. 

Uuelquesjours  après  le  coup  d'État,  sept  banquiers,  à  la  tête 
desquels  se  trouvait  Perregaux,  s'associèrent  pour  fonder, 
sous  lo  nom  de  Banque  de  France,  un  établissement  rie  crédit 
beaucoup  plus  vaste  que  ceux  qui  estaient  déjà'.  Le  pre- 
mier Consul  les  encourageait;  il  leur  confia  les  fonds  de  la 
Caisse  d'amortissement  et  lit  ouvrir  un  compte  courant  au 
Trésor.  Les  banquiers  saluaient  en  lui  le  restaurateur  du 
commerce.  •  Il  appartient,  lui  disaient-ils,  ù  celui  qui  acon- 
triliué  si  puissamment  a  nous  rendre  avec  éclat  le  caractère 
imposant  d'une  nation  guerrière,  de  faire  connaître  que 
cette  nation  est  aussi  appelée  a  se  faire  admirer  et  respecter 
par  les  effets  d'une  bonne  économie  politique  et  d'une  saine 
administration".  ■  Réunie  à  la  Caisse  des  comptes  courants, 
la  Banque  de  France  fit  une  fortune  rapide  :  en  trois  ans, 
elle  parvint  à  réaliser  ses  31  millions  de  capital,  et  ses  actions 
jouirent  d'une  prime  de  220  francs;  le  chiffre  de  ses  es- 
comptes, qui  avait  été  de  111  millions  en  l'an  VI II ,  s'éleva 
à  443  millions  en  l'an  X. 

Cependant  on  se  plaignait  dans  le  public  ■  de  ce  que  la 
Banque  n'escomptait  pas  assez;,  on  lui  reprochait  de  ne 


1.  .  Los  soussitmés,  il  i-.iili'acle  il'ri  ■s-.-.r  Lui  nu.  ionsiilinaii:  que  par  le  résultat 
inévitable  do  la  Hèvululinn  fram;  ii-e  cl  d'unir  pwi-re  longue  cl  dispendieuse, 
k  nation  n  (prouve  le  ilùpl  ncmerai  ci  la.  ilisc-cr-ion  des  capitaux  qui  ali- 
menlenl  «in  coiuniori:.'.  l'aHciaii.in  du  i:i  cil:l  publiu  et  le  ralentissement  île 
la  circulation  des  richesses; 

«Que  dans  des  circniii'uiiis's  seuil  ilal.les  i-di-ii-iirs  nations  ont  conjuré  le; 
raCniusmauxetl.-i'in-,'  demandes  r..:suiLrTe.ilans'l,:  ■  t:lal>iissi>mci»sdekin[iue; 

«Que  la  nali'  li  fran-.-ni-i' .  r.nuiliar.  i.i:c  avec  Wi  y'.w.  «rillliîs  effurts  dam  la 
conquête  de  la  liberté  ,  ne  ■  l.-i r  |n<  -e  lahwr  nppiimcr  plus  longtemps  par 
des  cire oi ■..lances-  iru'il  est  .-n  son  pouvoir  de  uiaitriser; 

«Ou'entiii  l'on  d.iii  ;.lteu<!re  ijnc  :'  n:.  -."'l  p  ,l.!i,-  <■!  hiitér-H  privé  conrmit- 

«  Ont  résolu  et  arréle  les  ailidcs  suivants,  cornue  statuts  fonilameutaui 
d'une  banque  : 

-Art.  i.  Les  soussigai's  .ç  réuni,  se  rit  01  foraient  pour  la  masse  actionnaire 
une  Société  de  coinir.  mil  m-  s. -as  la  .);■![.  nu  m;,  mm  li  Banque  de  France....  * 
î.  Voir  les  COmplesr  lus  île  la  Baii-ni'  .le  Franco. 
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profiter  qu'aux  actionnaires  et  de  servir  surtout  à  escompter 
des  effets  de  circulation  émis  par  les  régentsdont  la  signature 
était  comptée  pour  deux.  Bonaparte  s'émut  de  ces  bruits, 
cnnsulta  Mollien,  directeur  de  la  Caisse  d'amortissement;  et, 
tout  préoccupé  de  fortifier  le  crédit  contre  une  crise  que  la 
rupture  alors  imminente  avec  l'Angleterre  faisait  présager, 
il  voulut  modifier  les  statuts  de  la  Banque  et  l'investir  du  pri- 
vilège exclusif  d'émettre  des  billets  à  me  et  au  porteur. 
•  Ne  m'avez-vous  pas  dit,  répétait-il  à  Mollien,  que  pour 
conserver  son  crédit,  il  fallait,  en  général,  qu'une  monnaie 
artificielle,  comme  celle  des  banques,  ne  sortit  que  d'une 
.seule  fabrique?  J'adopte  celte  pensée,  une  seule  banque  est 
:  lus  facileàsurveiller  que  plusieurs,  et  pour  le  gouvernement 
1 1  pour  le  public;  quoi  qu'en  puissentdireleséconoraistes,  ce 
n'est  pas  en  ce  cas  que  la  concurrence  peut  être  utile.  Occu- 
pez-vous dans  ce  sens  d'un  nouveau  plan  d'organisation  pour 
h  lianque  de  France,  vous  ne  le  remettrez  qu'à  moi  seul  '.  ■ 

Les  régents  sentirent  alors  le  danger  de  s'être  lié  les  mains 
en  acceptant  les  faveurs  d'un  pouvoir  exigeant  :  il  fallut  cé- 
der. La  Banque  de  France  eut  le  monopole  des  billets  de 
banque  et  les  autres  établissements  durent  se  fermer  et  se 
transformer  devant  la  défense  d'en  émettre  ,  qui  leur  fut 
f.iite  parlaloiduï*  germînal-'i  floréal  an  Xi  (14  avril!  803); 
mais  la  qualité  d'actionnaire  ne  donna  plus  «  aucun  droit 
particulier  pour  être  admis  aux  escomptes  do  la  Banque,  ■ 
et  le  bénéfice  des  actionnaires  fut  limité'. 

Napoléon  ne  tarda  pas  à  exiger  d'autres  garanties  d'im- 

1.  Voii  les  Wimoira  d'un  Jfinnire  du  Trésor,  1. 1,  p.  337  et  suiv. 

1.  LVticIe  premier  qui  cr.n-arraa  I"  rév.ilulion  ilaii  ainsi  conçu:  «L'as- 
îoeialion  formée  à  l'riris  sous  le  nom  .1,  lianque  de  franco  aura  le  privilège 
exclusif  d'émettre  des  Ijilleli  de  Banque  aui  conditions  énoncées  dans  la 
présente  loi.  ■  L'a'ticlc  7  portait  :  «  La  qualité  d'actionnaire  ne  donnera 
aucun  droit  particulu-;  cour  éd'p  admis  ain  fstnmpies  de  la  banque.  »  Le 
capital  deiait  tire  j--:  r  L t-  à  quarun;»-!  iuq  mille  actions.  Ij;  dividende  annuel 
prélevé  sur  lesMiiïficn:  ils  n;.fT;ii!,.[ii  rie  banque,  ne  pouvait  eicéder  S  pour 
1U)  la  première  année.  i",  [.ni.r  liiil  mur-.;»  ;..jmf-fs;  le  surplus  formerait  une 
rSiem  qui  ferait  convertie  en  !,  pour  100  consolidés  donl  La  rente  serait  par- 
tagée entre  les  actionnaire ,  indépendamment  du  dividende.  Lu  seul  chan- 
temeni  que  la  Ici  ;i  1  ;id[r,:nisir,i;;on  ;r.i-  neure  était  la  créai  ion 

d'un  comité  n'e<conipie composé  de  douie  négociants,  nommés  par  les  cen- 
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partialité.  Une  troisième  coalition  venait  de  se  former,  et 
transportant  aussitôt  son  armée  des  bords  de  l'Océan  aux 
bords  du  Danube,  il  était  parti  lui-même  pour  vaincre  à  L'im 
et  à  Austerlitz.  Mais  le  commerce  n'était  pas  dans  le  secret  de 
la  victoire;  une  guerre  nouvelle  enrayait  les  esprits  et  para- 
lysait les  affaires.  Le  crédit  fut  ébranlé,  et  les  billets  de  ban- 
que se  présentèrent  au  remboursement.  Le  bruit  courait 
que  l'Empereur  avait  emporté  à  l'armée  la  réserve  de  la  Ban- 
que. 11  n'en  était  rien.  Mais  ce  qui  était  vrai,  c'est  que 
heaucoup  d'officiers,  avant  d'entrer  en  campagne ,  avaient 
été  échanger  leurs  billets  contre  des  espèces  ou  retirer  leurs 
dépôts,  et  que  la  Banque  elle-même  avait  compromis  sa  ré- 
serve, déjà  affaiblie,  dans  des  opérations  que  le  public  ne 
connaissait  qu'imparfaitement.  Il  y  avait  alors  une  compa- 
gnie, dite  des  négociants  réunis,  à  la  téte  de  laquelle  se  trou- 
vait Ouvrard,  et  qui  fournissait  les  vivres,  escomptait  les 
obligations  des  receveurs  généraux  et  faisait  depuis  quelque 
temps  de  grandes  avances  au  gouvernement.  Cette  compa- 
gnie, pressée  elle-même  par  le  discrédit  général  et  par  l'im- 
possibilité de  faire  venir,  à  travers  les  escadres  anglaises, 
l'or  qu'elle  attendait  du  Mexique,  ne  se  soutenait  que  par 
l'argent  qu'elle  puisait  dans  les  caisses  des  comptables  de 
l'Etat  et  par  les  billets  de  la  Banque  qu'elle  obtenait  en  es- 
comptant ses  propres  effets  et  les  obligations  des  receveurs. 
L'ne  lâcheuse  confusion  s'était  introduite  dans  les  affaires 
de  la  compagnie,  du  Trésor  et  de  la  Banque. 

La  quantité  des  billets  émis  augmentait  au  moment  même 
où  le  ralentissement  des  affaires  ne  permettait  d'en  conser- 
ver qu'une  moins  grande  quantité  dans  lacirculation.  Aussi 
le  public  assiégeait-il  la  caisse,  et  enlevait-il  par  jour  près 
d'un  million  et  demi  d'espèces.  Comme  le  remboursement 
de  chaque  jour,  rendu  lent  a  dessein,  était  loin  de  suffire  aux 
demandes,  les  billets  de  banque  devenaient  de  véritahles 
effets  h  terme,  et  perdaient  dix  pour  cent.  Joseph  qui  rem- 
plaçait l'Empereur  absent,  résolut  de  dissiper  par  la  force  ar- 
mée les  rassemblements  qui  sa  formaient  autour  de  la  Ban- 
que et  de  faire  rembourser  les  billets  dans  les  douze  mairies 
auxquelles  la  régence  enverrait  chaque  jour  la  somme  d'ar- 
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gent  dont  elle  croirait  pouvoir  disposer.  Ces  mesures  furent 
mises  à  exécution.  La  Flanque,  s'érigeaut  en  arbitre  des 
besoins  du  commerce,  pré  lendit  que  500000  francs  suffi- 
saient à  la  circulation  ordinaire  et  ne  remboursa  que 
500  000  francs  par  jour.  Emore  pour  se  procurer  cel  argent, 
était-elle  obligée  lie  mettre  à  contribution  Ls  banquiers 
de  province  qui  ramassaient  des  c.-peces  pour  son  compte; 
et,  le  lendemain,  ces  méines  esp-j'-es  reprenaient  le  chemin 
de  leur  province,  si  bien,  dit  spirituellement  Mollien,  «  que 
l'argent  pouvait  souvent  manquer  partout ,  excepté  sur  les 
grandes  routes.  ■ 

La  crise  n'en  fuf  que  plus  violente.  11  ne  fallait  rien  moins 
que  la  rapidité  des  triomphes  de  la  grande  armée  pour 
mettre  un  terme  a  cette  situation.  Quand  Napoléon  revint 
en  France,  le  calme  était  rétabli;  la  veille  de  sa  rentrée,  la 
Banque  avail  repris  ses  payements  réguliers  en  espèces. 
Mais  le  commerce  avait  souffert;  les  escomptas,  qui  avaient 
été  de  630  millions  l'année  précédente,  ne  dépassèrent  pas, 
cette  année-la,  2bb  millions. 

Napoléon  résolut  de  prévenir  le  retour  du  mal,  en  subor- 

partient  pas  seulement  aux  actionnaires,  elle  appartient  aussi 
à  l'État,  puisqu'il  lui  donne  le  privilège  de  battre  monnaie.  ■ 
Émettre  des  billets  n'est  pas  positivement  battre  monnaie; 
mais  il  n'en  est  pas  inoins  vrai  que  l'État  acquiert  sur  une 
banque  des  droits  très-grands  par  le  privilège  qu'il  lui 
confère.  Une  conséquence  en  entraîne  une  autre:  quand  un 
établissement  arcuple  Ifs  béiu'lkcs  d'un  monopole,  il  recon- 
naît implicitement  sa  dépendance  vis-à-vis  c>'lui  qui  le  lui 
accorde.  Sur  le  rapport  de  Saint- Jean  d'An^irly  une  loi  nou- 
velle fut  rendue,  qui  mettait  la  Banque  dans  la  main  de 
l'État.  Trois  receveurs  génér.mxdurout  faire  partie  du  con- 
seil de  régence.  Le  capital  fut  doublé  et  le  pouvoir  exécutif 
fut  remis  à  un  gouverneur,  assisté  de  deux  sous-gouver- 
neurs, tous  trois  nommés  par  l'Empereur'. 


1.  Loi  du  Î2  avrll-3  mai  1«06.  —  Celle  loi  prorogeai!  le  privilège  do  la  Ban- 


CHAI*.  IH.  LIBERTÉ  ET  RÉGLEMENTATION.  367 

Napoléon  concevait  pour  sa  banque  ainsi  régénérée'de 
vastes  destûtees.  Il  pensait  la  constituer  caissière  de  l'État, 
en  ia  chargeant  de  l'administration  du  la  dette',  et  nour- 
ricière du  commerce,  auquel  elle  devait  procurer  dans  toute 
l'étendue  de  l'Empire  l'escompte  à  bon  marché.  Mollien,  per- 
suadé que  la  solidité  du  crédit  tenait  à  la  prudence  des  opé- 
rations, lesquelles  devaient  demeurer  purement  commer- 
ciales et  Être  toujours  sui  i  u  lices  ue  pnV,  combattit  ces  deux 
pensées,  lit  abandonner  la  pivinicrr  cl  tint  la  seconde  en  échec. 

Cependant  NuiiiiOori,  qui  Ivniivriil.  =  scandaleux*  »  que  la 
Banque  escomptât  à  6  pour  100,  prétendit  l'obliger  à  abais- 
ser le  taux.  Gelle-ci  obéit  et  descendit  l'escompte  à  5', 
puis  à  a'  :  la  prospérité  des  affaires  lui  permettait  alors 
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cette  générosité.  Elle  se  plia  moins  facilement  à  l'extension 
de  ses  affaires  hors  de  Paris.  Elle  n'ouvrit  que  deux  comptoir?, 
un  à  Rouen,  un  a  Lyon1,  et  annonça  la  création  d'un  troi- 
sième à  Lille1,  qu'elle  n'avait  pas  encore  installé  à  l'époque 
de  ia  chute  de  l'Empire.  Les  régents,  sagement  circon- 
spects, craignaient  les  aventures.  Napoléon,  préoccupé  de 
la  solidarité  des  villes  manufacturières  et  commerçantes  et 
ianva  in  eu  des  a  van  ta  g  es  de  l'unité,  était  plus  hardi  et  voulait, 
malgré  la  Banque,  tenter  dans  le  présent  un  type  d'insti- 
lution  de  crédit  que,  plus  tard,  celte  même  Banque  devait 
être  jalouse  de  réaliser  et  dont  elle  recueille  les  profits. 

La  France  aurait  pu  s'en  tenir  au  régime  de  l'année  1800. 
On  conçoit  parfaitement  un  système  admettant  la  concur- 
rence des  billets  de  banque  et  laissant  chaque  maison  mai- 
tresse  d'en  émettre  sous  condition  du  remboursement  k 
vue  ;  le  commerce  s'y  serait  plié  et,  à  mesure  que  le  réta- 
blissement de  l'ordre  aurait  ranimé  la  prospérité,  on  aurait 
pu  voir,  comme  avec  le  système  de  l'unité,  s'abaisser  le  taux 
del'escompte.Mais  les  billets,  provenant  de  sources  diverses 
(t  inégalement  riches,  auraient  inspiré  moins  de  confiance; 
la  circulation  en  eût  été  moins  facile  et  les  accidents,  causés 
par  des  faillites  particulières,  eussent  été  probablement  plus 
fréquents.  A  cet  égard,  il  y  avait  avaotage  à  remettre  le  mo- 
nopole à  un  seul  établissement.  Napoléon  ne  portait  pas  une 
lit  teinte  grave  à  l'industrie  de  la  banque  et  de  l'escompte, 
laquelle  restait  accessible  à  tous  ;  carune  seule  des  nom- 
breuses formes  du  papier  de  crédit,  celle  du  billet  ayant  la 
double  qualité  de  payable  au  porteur  et  de  payable  à  vue, 
était  réservée.  Or,  sous  cette  forme,  le  papier  a  pour  objet 
de  remplacer  les  espèces;  il  fait  fonction  de  monnaie;  tt, 
comme  il  n'a  pas  de  valeur  intrinsèque,  ll'.tat,  sans  violer 
les  droits  de  ia  liberté,  peut,  au  nom  du  l'intérêt  général, 
en  régler  l'émission,  comme  il  fait  des  monnaies  de  billot» 
ou  de  cuivre. 

Hais  la  pensée  de  fixer  l'intérêt  commercial  sans  tenir 
compte  des  conditions  du  marché  était  une  erreur  empruntée 


1.  Décrel  du  25  juin  1808.  —  2.  Oécrei  du  îîi  mai  1810. 
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aux  traditions  de  l'ancien  régime.  Napoléon  y  tenait1.  L'es- 
compte à  faon  marché  est  une  chose  désirable  ;  il  n'en  vou- 
lait pas  savoir  davantage  et  il  croyait  que  sa  volonté  suflîsait 
pour  que  le  désirable  devint  le  réel.  Il  rendit,  en  consé- 
quence, la  loi  du  3-13  septembre  1807,  par  laquelle  il  arrétî 
que  «  l'intérêt  conventionnel  ne  pourra  excéder,  en  matière 
civile,  5  pour  100,  ni  en  matière  de  commerce  6  pour  100'." 
Le  commerce  des  capitaux  fut  de  nouveau  serré  dans  les 
liens  où  l'avait  emprisonné  la  malveillance  du  moyen  âge  a 
l'égard  de  la  fortune  mobilière.  Ces  préjugés  d'un  autre  temps 
s'imposèrent  à  une  société  fondée  sur  le  travail  libre. 

La  réglementation  ne  porta  pas  seulement  sur  les  car- 
rières libérales,  sur  les  plaisirs  publics  et  le  commerce  des 
capitaux;  elle  s'étendit  aussi,  pour  divers  motifs,  sur  des 
industries  manufacturières. 

Nous  avons  dit  que  les  tabacs  avaient  été  confisqués  au 
profit  du  Trésor.  Dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  le  Di- 
rectoire avait  décidé  que  la  poudre  ne  pourrait  être  fabriquée 
que  dans  les  manufactures  de  l'État  L'Empire  décida  que 
l'industrie  privée  ne  pourrait  livrer  d'armes  à  feu  qui  n'eus- 
sent été  éprouvées,  ni  fabriquer  d'armes  semblables  à  celles 
qui  sortaient  des  ateliers  de  l'Élit,  sans  avoir  obtenu  une 
autoi  isation  spéciale1. 

1.  hi-i  IBOli,  pendant  sa  cani]).ii;T:r:  .ic  ^..Inj^ic,  il  ocrivaitau  gouverneur  : 
•  Voua  saver.  que  non-  v.miIuii-  rciarJLr  ricilûrfl  L-'-g.i!  1  à  pour  100.  ■  Lettre 
<le  poscn,  19  nov.  1806.  Carrtip.  de  .Yup.  t.  XIII. 

3.  Àriicle  I  île  la  loi  il.i  3-13  scpieiiibre  1807. 

S.  Loi  ùu  13  Iruelidur  an  V  (30  a  Mil  ]7S!T;.  L'-ulmimsiralUm  do  la  guerre 
poudre  de  guerre  cl  livrant  aux  consom  Pin  leur*  la  poudre  de  citasse  el  la 
directes.  L'Empire  conserva  co  iniinnpolî  productif- 


sent  essayées,  cl  il  in=Lit-.ia  à  M't  eMV.,il;,ii-  '.a  lille-  ruifc  roi  a  ni  des  ateliers 
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Les  maîtres  de  poste  étaient  déjft  établis  en  vertu  d'une 
Commission  du  gouvernement  t.  L'Empire  fit  peser  le 
poids  de  leur  privilège  sur  tous  les  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques,  lesquels  furent  obi i k«s  de  se  servir  des 
chevaux  delà  poste  ou  d.">  pnynr  une  indemnité  de  vingt-cinq 
centimes  par  poste  et  par  cheval  attelé 1  ;  il  atteignit  même 
ceux  qui,  pour  ér-happer  à  lu  loi,  prenaient  des  chemins  de 
traverse'.  Il  fallut  des  rètileuii  :i!s  minutieux  ])our  fixer  la 
nature  des  voyages  k  petites  jmr  nées,  ries  voitures  suspen- 
dues ou  non  suspendues.  La  loi  et  les  tribunaux  furent 
obligés  de  lutter1  de  subtilité  avec  l'entrepreneur,  qui  imagi- 
nait mille  ruses  pour  se  dérober  à  l'impôt.  On  ne  mainte- 
nait les  droits  du  monopole  qu  en  gênant  a  In  fois  l'industriel 
elle  public  Les  entreprises  de  messageries  avaient  d'ail- 
leurs plus  d'une  chaîne  :  soumises  à  la  loi  sur  le  poids  et 
le  chargement'  et  à  l'autorisation  préalable',  elles  ét.ient 
doublement  compromises  p;tr  les  restrictions  du  monopole 
et  par  la  surveillance  de  la  police. 

L'exploitition  des  mines  soulève  les  questions  les  plus 
déllcatis  en  matière  de  propriété  ;  la  Constituante  les  avait 
mal  résolues8.  L'Empire  hésiti  plusieurs  années.  Après 
avoir  déclaré  dans  le  Code  civil  que  la  propriété  du  sol  em- 
portait -  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous1,  >  il  recula 
devant  l'application  et  rédig  ;i  laborieuspineiit  une  loi  spé- 
ciale sur  la  matière8.  Il  n'admit  complètement  le  principe 
que  pour  les  carrières;  mais  il  soumit  a  de  nombreuses 
servitudes  les  propriétaires  de  terrains  renfermant  des 
pyrites  ou  des  minerais  de  fer  d'alluvion  ;  il  les  obligea  a 
exploiter  ■  en  quantité  suffisante  pour  fournir,  autant  que 

(l'armurerie,  un  fjiminviir  c nuiiii--i.il' ni  \nt  lu  maire ,  cl  un  syndical  de 
fis  af.iiuri.irs  ;!i  j.v:  j  i.'i-l.  ;-  nus  l'|.reuïes. 

I.  Voir  les  lois  du  23  et  ïi  iuiii.'ll  19  !  <-i  du  9  ici,!,  an  VI  (30  sept .  1797). 

J.  Lui  du  l.Vlï  vl-iiiùflt  il,- Ui  uiîii.h  Ihii..;.  <ii  .lie.  liuiOmai  ]&0,i. 

3.  Décret  .tu  Gjulllei  1SOS. 

k.  Luis  du  auFlurWaii  X.  et  du  7  n'iuùse  au  XII,  (în  mai  I8UÏ  ot  27  fè- 
vriar  1B04). 

5.  Décret  du  28  août  1808.  -  6.  Loi  du  4  ei  S-1J  juillet  1791. 
7.  Code  Kan.,  irt.  5W. 

a.  Le  projet,  rédigé  par  Fourcroy,  suLii  quatorze  rédactions  avant  (Titré 
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faire  se  pourra,  aux  usines  établies  dans  )e  voisinage,  .  et, 
prévoyant  dans  cette  vente  forcée  le  cas  où  l'acheteur  et  le 
vendeur  m;  s'entendraient  pas,  il  déclara  que  dus  experts 
fileraient  le  prix  auquel  te  minerai  devait  être  livré;  il 
autorisa  même  les  prérets  à  substituer,  dans  l'exploitation 
de  la  minière,  un  ou  plusieurs  maîtres  de  lorge  au  proprié- 
taire qui  aurai!  cessé  do  travailler  pendunt  un  mois  ou  qui 
ne  fournirait  qu'une  trop  faible  quantité  de  minorai'.  Quant 
aux  mines  proprement  dites,  il  les  considéra  comme  des 
propriétés  d'un  ordre  particulier,  entièrement  distinctes  du 
fonds  de  terre,  et,  sur  ce  point,  il  fit  sagement.  La  décou- 
verte d'une  mine  fut  donc  la  création  d'une  propriété  nou- 
velle que  l'État  se  réserva  le  droit  de  concéder  a  titre  perpé- 
tuel; il  fut  libre  de  faire  la  concession  à  qui  il  jugeait  le 
plus  capable  d'exploiter,  sans  que  le  propriétaire  du  fonds 
ni  l'inventeur  pussent  réclamer  autre  chose  qu'une  indem- 
nité. Tette  indemnité  fut  fixée  par  l'acte  de  concession,  et  le 
proprié taii  e  de  la  surface  fut  de  plus  assujetti  a  toutes  les 
servitudes  nécessaires  pour  l'exploitation,  sous  la  condition 
toutefois  d'une  autre  indemnité  préalable.  Le  concussion- 
naire, de  son  coté,  fui  soumis  à  une  redevance  annuelle  et 
à  la  surveillance  permanente  d'un  corps  spécial  d'ingé- 
nieurs'. 

Par  une  extension  que  ne  légitimait  plus  la  nature  parti- 
culière de  la  propriéi ;,  la  réglementation  s'élendit  des  mines 
aux  hauts-fourneaux  qui  emploienl  le  minerai  et  qui  furent 
autorisés,  dans  certains  cas,  a  exploiter  d'autorité  les  mi- 
nières d'aulrui.  Ils  ne  purent  être  établis  qu'après  enquête, 
avis  de  plusieurs  administrations  et  autorisation  du  Conseil 
d'État.  Les  forges  et,  en  général,  les  usines  destinées  i 
mettre  en  œuvre  le  fer  ou  le  cuivre,  subirent  les  mêmes 

Une  mesure  plus  gcsin  a!^  éli'iidit  t>ii;nlùl  l'autorité  admi- 
nistrative sur  presque  toute  la  grande  industrie.  L'année 
même  où  étaient  promulgués  le  décret  relatif  a  l'imprimerie 

1.  Loi  du  21  avril  1BI0,  litre  VU.  —  1.  Ibidem,  lit  111,  IV  et  V. 
3.  Loi  du  21  avril  1811),  arl.  73,  74  01  76. 
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et  la  loi  sur  les  mineSj  fut  rendu  ie  décret  sur  les  Établisse- 
ments insalubres'. 

Deux  intérêts  se  trouvaient  en  présence  :  celui  des  indus- 
triels, qui  voulaient  pouvoir  établir  librement  leurs  fabri- 
ques en  tout  lieu,  et  celui  des  citoyens  qui  repoussaient 
presque  partout  un  voisinage  dangereux  ou  désagréable. 

Ce  dernier  l'avait  emporté  depuis  la  Révolution,  parce 
que  le  droit  de  donner  ou  de  refuser  les  autorisations  avait 
été  attribué  à  la  municipalité,  et  la  granJe  industrie  avait 
souffert  de  l'interdiction  dont  elle  Était  en  quelque  sorte 
frappée.  Le  gouvernement  se  proposa  de  concilier  les  deux 
intérêts.  11  lit  trois  classes  d'établissements  insalubres.  Dans 
la  première,  il  mit  ceux  qui,  par  des  vapeurs  malsaines  ou 
des  manipulations  dangereuses,  pouvaient  le  plus  juste- 
ment alarmer  les  populations,  tels  que  les  abattoirs,  les 
fabriques  d'acide  nitrique,  d'allumettes,  d'artilices,  cl  il 
réserva  au  Conseil  d'Élat  le  droit  de  donner  l'autorisation, 
pensant  que  ce  conseil,  que  les  influences  locales  n'atten- 
draient pas,  serait  le  juge  le  plus  impartial.  L'autorisation 
des  établissements  de  seconde  classa  fut  du  ressort  des  pré- 
fets. Celle  des  établissements  de  troisième  classe,  qui  ne 
pouvaient  être  que  désagréables  par  leur  bruit  ou  leur 
odeur,  sans  devenir  jamais  nuisibles  à  la  santé,  fut  du  res- 
sort des  sous-préfets.  Une  enquête  précéda  l'autorisation. 

En  pareille  matière,  mieux  vaut  prévenir  que  réprimer. 
Car,  réprimer,  c'est  fermer  l'ctnblissement  fondé  et  dé- 
truire les  capitaux.  Mais,  puisqu'il  s'agissait  d'un  des  droits 
les  plus  importants  que  la  Révolution! eût  consacrés,  de  la 
liberté  du  travail,  pourquoi  ne  pas  l'avoir  entouré  des  ga- 
ranties qu'exige  le  respect  dû  à  la  propriété?  pourquoi  en 
avoir  fait  l'objet  d'un  simple  arrêté  préfectoral  et  non  d'un 
jugement  du  conseil  de  préfecture?  pourquoi  n'avoir  pas 
imposé  des  délais  légaux  aux  formalités  administratives 
qui  peuvent  entraver  une  industrie!  pourquoi  le  simple 
dôulacementd'une  chaudière  dans  l'intérieur  de  la  fabrique, 
l'agrandissement  d'un  bâtiment  hors  de  la  zone  première, 


l.  Déc.  du  1& octobre  1810. 
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4e  moindre  manquement  aux  fornftlités  prescrites  entrat- 
nèrent-iis  en  droit  le  retrait  de  l'auioiisation  et  placèrent- 
ils  les  manuiacturiers  sous  le  coup  d'une  ruine  que  devait 
prévenir  seule  la  sagesse  ou  la  bonne  volonté  des  préfets? 
L'absence  de  sécurité  rend  timide  le  génie  industrie)  et  re- 
tarde le  progrès  de  la  richesse. 

Si  un  gouvernement  ne  doit  pas  gêner  les  transactions 
privées,  il  est  certaines  formes  qu'il  a  le  droit  de  leur  tracer, 
li  appartient,  par  exemple,  au  législateur  de  fixer  le  type 
monétaire,  en  se  conformant  aux  lois  naturelles  de  la  va- 
leur, et  de  déterminer  les  poids  et  mesures,  en  les  adaptant 
aux  besoins.  La  Constituante  et  la  Convention  avaient  posé 
les  principes  de  la  matière1;  le  Consulat  régla  définitivement 
la  monnaie,  par  la  loi  du  7- 17  germinal  an  XI  (28  mars  1803) 
et,  rendit  sur  les  poids  et  mesures  la  loi  du  19  frimaire 
an  Vlil  {10  décembre  1799)'.  L'unité  monétaire  resta  le 
franc,  contenant  5  grammes  d'argent  à  900  millièmes, 
autrement  dit  !•  grammes  50  centigrammes  d'argent  lin, 
et  l'or,  admis  avec  une  valeur  quinie  fois  et  demie  plus 
grande  que  celle  de  l'argent,  eut  cours' légal  au  même 
titre  ;  des  pièces  de  billon  et  de  cuivre  servirent  à  la  petite 
circulation.  L'unité  de  longueur  resta  le  mètre,  et  l'unité 
de  poids  le  gramme,  fondé  lui-même  sur  le  mètre.  Espé- 
rant /aire  pénétrer  plus  promptement  dans  les  habitudes 


1.  La  Convention  avail  déaile  que  l'onile  nionriaiii:  sciait  ta  franc,  (mon- 
naie do  S  grammes  d'argent  i  9  dixièmes  de  fin,  etc.;  que  les  m hili visions 
seraient  le  décime  el  le  centime;  Ii.i,  iin  3:,  amll  179:1.  Ili  vendémiaire  an  II, 
(7  Del.  1798),  M  thermidor  an  III  (15  aoûM  194).  —  Sou»  le  Directoire  ou 
avait  augmenté  le  jioiil-.  des  iimmiaie:.  .|ï  ctiiïi-.!  ;  loi  4 il  3  liminaire  an  V 
(24  cet.  n9G).  —  On  avait  frappé,  sous  U  République,  106  millions  de  mon- 
naie d'argent,  en  pif-ers    francs  (tipii  d'Hercule).  —  L'Assemblte  consli- 

35  août  nai  Cl  dn'Jti-^IJ  nur-.  HUI  ;  la  Convenu  .n  la  Ici  du  l-'J  août  I79S 
qui  oidonna  l'emploi  obligatoire  pour  179*  des  nouvelle!  mesures,  celle  du 
SB  frim.-bniv.  an  11(13  jmv.  n'y,:  .pi  yn>:o^n  le  il-'-lai,  celle  du  18  Bercu. 
an  III  (7  avril  1T9:i  ,  qui  tin'.n  (kl. ni  .Les  nie-eres  dc-imales,  cl  celle  du 
1"  vendémiaire  an  IV  [M  sep  embra  I78S]  qui  en  rendit  l'usine  obligatoire. 

2.  D'après  les  travaux  faits  par  une  Critnmissiun  inlernationalc  tous  le 
Directoire,  le  calcul  de  la  première  Commission  avait  été  légèrement  mo- 
difié et  la  loi  du  19  frimaire  aa  VIII  fixa  le  mètre  a  3  pieds,  II  lignes 
et       de  ligne  au  lieu  de  3  pieds,  1 1  lifmes  tt 

J  -  18 
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de  la  population  ce  système  métrique,  excellent  parce 
qu'il  repose  sur  le  calcul  décimal,  mais  défectueux  en  ce 
qu'il  imposait  des  noms  bizarres  et  des  unités  quelque- 
fois peu  appropriées  aux  usages,  le  gouvernement  admit 
d'abord  la  simultanéité  des  anciennes  et  dos  nouvelles  me- 
sures1; puis  il  essaya  de  fondre  les  unes  dans  les  autres,  par 
un  compromis  bâtard  qui  relarda  plus  qu'il  ne  hâta  la  natu- 
ralisation du  système'. 

Nous  sommes  parvenus  au  terme  d'une  longue  énumé- 
ration.  Il  était  utile  de  la  faire,  pour  savoir  exactement  la 
mesure  de  la  réglementation  et  pour  pénétrer  l'esprit  du 
gouvernement  impérial  sur  cette  matière. 

Napoléon  eut  la  sagesse  do  repousser  les  suggestions 
égoïstes  de  ceux  qui  rêvaient  le  retour  des  privilèges  et  des 
corporations.  Il  consacra  ainsi  le  principe  de  la  liberté  du 
travail  dans  la  société  française,  et  il  est  juste  de  lui  en 
savoir  gré,  puisqu'au  milieu  des  opinions  contradictoires  qui 
le  sollicitaient  et  avec  la  toute-puissance  dont  la  Constitution 
et  l'abdication  volonlaire  des  esprits  l'avaient  revêtu,  il  était 
maître  de  pousser  l'industrie  dans  l'une  ou  dans  l'autre  voie. 

Mais  il  ne  sut  pas  résister  aux  suggestions  de  son  propre 
intérêt'  r  c'est  l'accueil  des  pouvoirs  absolus.  Partout  où  il 
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crut  utile  d'imposer  se  volonté,  soit  pour  pacifier  les  esprits, 
soit  pour  rendre  la  police  plus  forte  et  plus  facile,  ou  pour 
augmenter  les  revenus  du  Trésor,  il  le  fit  sans  ménagement. 
C'est  ainsi  que  les  trois  principales  carrières  libérales,  le 
droit,  la  médecine,  l'enseignement,  furent  réglementées, 
que  les  offices  de  notaires,  d'avoués,  d'huissiers,  de  com- 
missaires-priseurs,  d'agents  de  change  furent  créés,  que  les 
halles  furent  organisées  d'après  les  souvenirs  de  l'ancien 
régime,  que  les  professions  do  boucher,  de  boulanger,  de 
pharmacien,  d'armurier,  d'imprimeur,  de  libraire,  de  direc- 
teur de  théStre,  de  cabaretier,  do  voiturier,  furent  érigées 
en  corporation  ou  limitées,  soit  dans  la  nature  des  opéra- 
tions, soit  dans  la  nombre  des  entrepreneurs,  et  toujours 
placées  dans  une  étroite  dépendance  de  l'administration; 
que  la  fabrication  des  tabacs  fut  accaparée  par  l'État,  que 
l'émission  des  billets  de  banque  devint  un  monopole  sur- 
veillé, et  qu'un  grand  nombre  d'industries  furent  soumises 
a  l'autorisation  préalable. 
Toute  cette  réglementation  était-elle  entièrement  incom- 

ils  subissaient  des  épreuves;  au  lieu  de  payer  un  jirii  de  location  annuelle 
premier  gage  pour  l'Ki.  I      ] ■■  |  ni,;  r.  ei  imcore  no  suffisall-ïî  pas  qu'ils 


de  la  France,  je  ne  dois  pas  tolérer  une  industrie  pour  qui  rkn 
dool  la  moyen  habituel  esl  la  fraude  el  le  mensonge,  dont  le 

■t  qui,  pour  le  plus  médiocre  profit  de  oe  genre,  vernirait  :c  s™ 
neur  du  gouverne  ment  lui-même,  si  elle  prmvaU  eu  ilisjn.jer.  - 
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patible  avec  les  tendances  modernes?  Non;  il  y  a  des  cas 
où  la  réglementation  est  dans  la  nature  des  choses  et  où  elle 
s'impose  d'elle-même  aux  gouvernements.  Il  y  a  aussi  des 
cas  où,  sans  être  nécessaire,  elle  est  bonne  et  atteste  la  sol- 
licitude vigilante  et  éclairée  du  pouvoir;  les  ordonnances 
de  police  municipale  rentrent  pour  ia  plupart  dans  cette 
seconde  catégorie.  11  était  utile,  par  exemple,  de  placer  à 
l'entrée  des  carrières  libérales  des  examens  et  de  conférer 
des  grades,  afin  d'éclairer  dans  ses  choix  la  foule  ignorante  ; 
il  n'était  pas  nécessaire  de  n'ouvrir  la  barrière  qu'aux  seuls 
gradués,  et  il  était  nuisible  de  limiter,  dans  certains  cas, 
le  nombre  des  concurrents  parmi  les  gradués  eux-mêmes. 
Le  principe  de  l'unité  <tu  billet  de  banque,  celui  de  la  con- 
cession des  mines  combinée  avec  l'indemnité,  celui  de  l'au- 
torisation des  établissements  insalubres  conGé  à  un  pouvoir 
désintéressé  étaient  sages.  L'intervention  de  l'Etat  dans  ces 
matières  avait  constituéun  progrès  surl'ancienne  législation. 
Mais  elle  n'avait  Hen  qui  la  justifiât  suffisamment,  quand 
elle  s'adressait  aux  théâtres  ou  à  l'imprimerie,  quand  elle 
fixait  le  maximum  des  prix  et  que  par  de  minutieuses  pre- 
scriptions elle  gênait  la  production  en  croyant  défendre 
l'intérêt  public. 

Quand  on  étudie  l'effet  des  règlements,  on  s'aperçoit 
promptement  qu'un  de  leurs  inconvénients  ordinaires  est 
d'être  exagérés  par  les  administrateurs  qui  les  appliquent 
ou  par  les  administrés  qui  cherchent  à  en  tirer  prolit.  Napo- 
léon eut  lui-même  occasion  de  le  lemarquer.  «  J'ai  long- 
temps, écrivit-il  un  jour,  calculé  et  veillé  pour  parvenir  à 
rétablir  l'édifice  social  ;  aujourd'hui,  je  suis  obligé  de  veiller 
pour  maintenir  la  liberté  publique    »  Mais  sa  pensée  était 

1,  1)  s'eiprimaii  ainsi  au  sun-i  .l'unt  s.rie  tic  permis  d'imprimer  mis  jar 
loi  bureau*  du  ministre  im  Las  il  uni;  eucié.lic  de  ù.llin  d'Harlovillo  :«  J'ai 
longtemps  calcule  ci  vaille  [vur  parvenir  à  reiililir  l'édifice  social,  aujour- 
d'hui jo  suif  obligé  de  veiller  pour  maintenir  la  liherlè  publique,  Je  n'en- 
tends pas  que  les  Français  deviennent  des  ser.a.  En  Franco  lout  ce  qui  n'est 
pas  défendu  esl  permis  el  rien  no  peut  tire  dttendu  que  par  les  lois,  tar 
les  tribunaui,  ou  par  des  mesures  do  haute  police  lorsqu'il  s'agit  des  mœurs 
M  de  l'ordre  puMic.  »  Lettre  écrite  de  Munich.  Ifj  janv.  1806.  Corr.  rie  Sip. 
t.  XI.  p.  m. 
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emportée  par  d'autres  courants  et  il  oublia  bientôt  ce  qu'il 
avait  écrit.  La  réglementation  fut  loin  de  se  détendre. 
Ainsi,  le  nombre  des  établissements  *oumis  à  l'autorisation 
prescrite  par  le  décret  du  lSoitobre  isio  s'est  élevé,  en  qua- 
rante ans,  à  3B0  espèces.  Les  oppositions,  dans  l'enquête, 
devaient  Être  fondées  sur  l'incommo  lité  du  voisinage,  et 
cependant  on  a  vu  des  agents  forestiers,  soutenus  par  un 
ministre,  protester  contre  le  projet  de  création  d'une  usine, 
parce  qu'elle  était  capable  de  faire  ■  renchérir  le  bois  au 
préjudice  des  habitants'.  » 

Les  restrictions  mises  au  régime  général  de  la  liberté  ont 
aussi  le  grand  défaut  de  créer  un  droit  hors  du  droit  et 
de  jeter  la  jurisprudence  dans  le  doute.  Ainsi,  les  im- 
primeurs ont  pu  croire  que,  puisqu'ils  avaient  Ses  entraves 
de  la  limitation,  ils  devaient  en  avoir  les  bénéfices  et  ils 
ont  été  conduits  à  attaquer  la  décision  d'un  ministère  con- 
férant un  nouveau  brevet  *,  Ainsi,  on  a  pu  penser,  d'un 
autre  coté,  que  les  imprimeurs,  liés  par  leur  privilège, 
ne  pouvaient  pas  refuser  le  service  de  leurs  presses  sans 
un  motif  plausible  et  on  leur  a  intenté  des  procès'.  En 
dehors  des  grandes  lignes  tracées  parles  principes,  il  n'y 
a  que  sentiers  tortueux  et  que  confusion  pour  les  es- 
prits. 

t  Le  grand  ordre  qui  régit  le  monde  tout  entier,  avait  dit 
Napoléon,  doit  gouverner  chaque  partie  du  monde;  le  gou- 
vernement est  au  centre  des  sociétés, comme  le  soleil;  les  di- 
verses institutions  doivent  parcourir  autour  de  lui  leur  orbite 
sans  s'en  écarter  jamais.  Il  faut  donc  que  le  gouvernement 
règle  les  combinaisons  de  chacune  d'elles  de  manière  qu'elles 
concourent  toutes  au  maintien  de  l'harmonie  générale.*.  ■ 
C'étiit  une  pensée  juste  et  profonde.  Napoléon  s'en  inspirait, 
lorsqu'il  entourait  son  trône  d'institutions  monarchiques  et 
que,  restaurateur  de  l'ordre  public,  il  préférait  la  régularité 
administrative  au  mouvement  varié  et  quelquefois  tumul- 

1.  Ciel,  de  l'Écon.  politique,  V'  Etabli ssemonls  danger eui. 
1.  Arr6t  du  Conasil  d'État,  U  mars  1834. 
3.  Rendu,  p.  138. 

*.  Mtm,  d'an  immite  da  Triiir,  u  I,  p.  260.  Voir  plm  baut,  page  Î7h. 
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tueui  des  volontés  individuelles,  liais  il  ne  songeait  pas 
assez  que  la  dictature,  dont  les  circonstances  l'avalent  in- 
vesti, était  temporaire,  et  que  la  société,  désormais  fondée 
sur  la  liberté  ut  l'égalité,  devait  rouler  sur  le  pivot  de  ce 
double  principe  et  non  sur  celui  du  pouvoir  absolu. 
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LA  LEOIBLATIOH. 


— Le  s  p  rud'boai  mes .  — L 
—  La  marqua  obligataire 
donutnce  de  1673.  —  La. 


-  Les  dessins  et  modèles. 


La  liberté  demeurait  la  règle  générale  de  l'industrie , 
malgré  de  nombreuses  exceptions,  et  même  dans  les  profes- 
sions exceptées,  la  plupart  des  rapports  entre  les  commer- 
çants et  les  acheteurs,  entre  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers, 
étaient  soumis  a  cetle  règle.  Or,  la  liberté  n'exclut  pas 
l'empire  des  lois.  Elle  recberche  au  contraire  leur  protec- 
tion, qui  la  mette  à  l'abri  des  tyrannies  de  la  force  et  des 
surprises  de  la  fraude.  Elle  ne  peut  même  développer  plei- 
nement sa  féconde  activité  que  dans  une  société  assez  éclai- 
rée pour  la  prendre  comme  le  type  de  ses  institutions,  et 
assez  policée  pour  la  protéger  dans  la  diversité  presque  in- 
finie de  son  action  journalière.  Dans  tout  pays  oa  le  législa- 
teur a  eu  en  vue,  non  de  créer  des  privilèges,  maïs  de  faire 
respecter  le  droit  de  chacun,  plus  la  loi  est  forts  et  précisa, 
plus  la  liberté  est  grande.  La  Révolution  n'avait  pas  eu  le 
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loisir  de  fonder  cette  législation  de  la  liberté  ou  n'avait  pas 
cru  à  la  nécessité  de  le  faire  :  ce  fut  l'œuvre  du  Consulat  et 
de  l'Empire. 

Avant  de  l'ertreprendre,  le  gouverne  ment  consulta  les 
parties  intéressées,  non-seulement  pour  régler  les  détails 
de  la  loi,  mais  pour  arrêter  le  principe  même  sur  lequt  1  elle 
serait  fondée.  Car,  k  cette  époque,  avons-nous  d;t,  au  milieu 
desopinions  contradictoires  qui  s'entre- choquaient,  le  juge- 
ment des  législateurs  de  la  France  n'était  pas  encore  fixé. 
C'e;t  dans  cette  enquét;  même  que  le  principe  de  la  liberté 
triompha.  *  Il  y  a  environ  soixante  ans,  écrivait  le  ministre 
de  l'intérieur  en  présentant  aux  consuls  le  résumé  de  ses 
informations,  que  la  légi-lnhon  convenable  à  la  classe  indus- 
trieuse devint  dans  toute  l'Europe  le  sujet  de  la  préoccupa- 
tion d'un  grand  nombre  d'hommes....  Dans  tous  les  pays, 
les  hommes  les  plus  distingués  demeurèrent  convaincus  que 
les  individus  abandonnés,  dans  l'exercice  de  leur  industrie, 
à  l'impulsion  de  leurs  intérêts,  finissent  toujours  par  prendre 
la  direction  la  plus  favorable  à  la  prospérité  du  corps  du 
peuple  dont  ils  font  partie,  pourvu  que  cette  liberté  de  l'in- 
dustrie soit  universelle  dans  la  nation,  et  ijue  les  lois  aient 
pourvu  aux  moyens  de  punir  les  spéculateurs  de  mauvaise 
foi'.  »  La  définition  est  excellente,  et  le  gouvernement  lui- 
même  aurait  dû  ne  pas  l'oublier  lorsqu'il  rédigeait  ses  rè- 
glements. 

Les  plaintes  des  villes  de  fabrique  portaient  sur  quatre 
points  :  I*  la  violation  des  contrats  d'apprentissage  ;  2°  l'ha- 
bitude de  violer  les  engagements  relatifs  au  travail  que  les 
manufacturiers  déclaraient  être  devenue  ■  universelle  parmi 
les  ouvriers  ■  ;  3°  l'infidélité  des  ouvriers  au  sujet  des  ma- 
tières premières  qui  leur  étaient  confiées  ;  4°  les  fraudes  sur 
la  vente  des  marchandises'.  Le  gouvernement  était  tout  dis- 
posé à  y  faire  droit.  Il  avait  fait  préparer  par  le  Conseil  gé- 

1.  Jfonir.  rie  l'an  i,  p.  068.  —  Rapport  du  ministre  de  l'intérieur  am  con- 
suls, 13  aivÙK  an  i.  O.s  jaiiile.  si>  n  lrmurnl,  je  no  sais  trop  comment, 
dans  In  teile  mime  da  Ttaifciudeau,  (MJm.  lur  le  Cou.,  p.  344.) 

2,  On  relroute  il  peu  près  Les  mêmes  Idées  dans  le  rapport  de  Vital  Hotii 
p.  156).  (jui cependant  se  plaint  que  loprojelprimilif  ailete  dénaturé  (p.  119). 
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néral  d'agriculture,  arts  et  commerce,  un  projet  qui  avait 
été  envoyé  aux  conseils  et  bureaux  de  commerce  des  dépar- 
tements tt  iui  fut  soumis  ensuite  au  Conseil  d'État. 

Le  Conseil  d'État  examina  les  différents  systèmes  de  police 
que  le  passé  pouvait  propnser  comme  exemples  au  présent, 
la  communauté  avec  des  statuts,  le  syndicat,  la  marque  na- 
tionale facultative,  telle  que  le  règlement  de  1773  l'avait 
instituée....  •  Toutes  ces  idées  et  bien  d'autres  encore  ont 
été  discutées  par  le  gouvernement;  aucune  n'a  paru  at- 
teindre sûrement  au  but  qu'il  se  propose  ;  toutes  ont  laissé 
des  incertitudes  et  leur  adoption  pouvait  dès  lors,  résultat 
d'une  erreur,  devenir  une  srmrce  de  regrets.  Quand  on  in- 
voque d'un  côté,  au  nom  de  toutes  les  espérances,  une  me- 
sure qu'on  repoussede  l'autre  au  nom  de  toutes  les  craintes; 
quand  celui-ci  défend  un  proj.t  en  promettant  tous  les  genres 
de  prospérité  el  qu'un  autre  le  combat  en  menaçant  de  tous 
les  genres  de  malheur,  que  faut-il  faire  ? 

•  Rechercher  les  lumières,  attendre  les  épreuves'  .  ..  ■ 
Toutefois  le  gouvernement,  quoiqu'il  vit  avec  trop  decha- 
grin  les  effets  de  la  concurrence  et  qu'il  prit  parfois  la  mêlée 
des  intérêts  pour  une  confusion  stérile1,  était  Qxé  sur  le 
point  fondamental,  et  maintenait  «  le  principe  fécond  en 
amélioration,  garant  des  progrès  et  du  perfectionnement,  le 
principe  de  la  liberté  des  manufactures  dans  leur  travail  en 
tous  les  genres.  »  «  Ce  n'est  pas  sur  cette  terre  où  la  liberté 
enfanta  tant  de  prodiges  si  justement  célébrés,  qu'on  osera, 
je  ne  dis  pas  calomnier  ses  bienfaits,  mais  même  parler 
d'elle  sans  respect  et  sans  reconnaissance  '.  -  Ainsi  s'expri- 

1.  Rapport  <!c  Hojiiiault  <li!  >  Litit-J.Mii-d'Ai^rly.—  ,1/npnï.  lis  l'an  si,  S'ÎO. 

2.  ~  La  liberté,  di=an  Irj  raproi-uur,  cul  j.nii-i  irop  1 1 "fuira tes  ;  depuis,  In 
licence  a  été  sans  liornes....  Il  y  avait  trop  peu  de  marchands,  d'artisans, 
pour  qua  le  consommateur  trouvai  un  avantage,  une  garantie  contre  le  mo- 
nopole dans  la  coiictiir.'r.i'i:.  El  dnpuK  la  crusfuiiuii  des  fiais,  l'anéantisse- 
ment des  professions  a  porté  vers  lo  négoce  ou  lo  trafic  une  multitude 
d'homme*  peu  éclairés  qui  en  ont  méconnu  Ici  principes  el  compromis  la 

3.  ItaU  —  Dans  cane  discussion.  Napoléon  disait  :  -l'ai  entendu  dire  de 
très-bonnes  choses  contre  les  jurandes,  el  je  vois  que  ccui-là  mimes  qui 
proposent  la  dassili cation  sa  détendent  de  les  rétablir.  Je  n'ai  polntd'o- 
pinion  [aile  sur  cette  question,  mal*  je  penche  pour  la  liberté....  .  —  «  U 
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nuit  la  rapporteur  du  Conseil  d'tëlat.Regnault  de  Saint-Jean- 
d'Àugely,  tout  en  laissant  percer  un  certain  goût  personnel 
pour  les  institutions  de  l'ancien  régime1. 

Le  projet  fut  vote  presque  à  l'unanimité  et  devint  la  loi 
du  S2  germinal  an  xi :.  Cetle  loi  créait  les  chambres  consul- 
tatives, déterminait  les  rapports  des  maîtres  avec  leurs  ou- 
vriers, et  donnait  une  garanti:!  aux  marques  de  fabrique, 
trois  points  importants  de  la  législation  industrielle. 

Des  chambres  consultatives  des  manufactures,  fabriques, 
arts  et  métiers,  purent  être  créées,  par  règlement  d'admi- 
nistration publique,  dans  ies  grandes  villes  et  furent  appe- 
lées à  '  faire  connaître  les  besoins  et  moyens  d'amélio- 
ration des  manufactures,  ■  et  à  provoquer  des  règlements 
relatifs  a  l'exportation.  Composées  de  six  manufacturiers, 
exerçant  depuis  cinq  ans  au  moins  leur  profession,  et  pré- 
sidées par  le  maire',  elles  formeront  des  comités  permanents 
d'enquête  et  de  surveillance  et  servirent  de  lien  entre  l'in- 
dustrie et  les  pouvoirs  publics,  sans  avoir  sur  l'industrie 
elle-même  aucun  des  droits  de  tutelle  et  do  juridiction  dont 
lesjurandes  et  les  syndicats  avaient  abusé  au  proût  du  mo- 
nopole. 

Le  Conseil  d'ËUt  ne  faisait  du  reste  qu'appliquer  à  l'in- 
dustrie une  mesure,  qui  avait  été  prise  quelques  mois  plus 
tôt  à  l'égard  du  commerce,  lorsqu'un  arrêté  consulaire  avait 
créé  dans  les  principales  villes  de  la  Itépublique  vingt-deux 
chambres  de  commerce,  dont  les  membres,  nommés  par 
cooptation,  devaient  présenter  au  gouvernement  leurs  vues 
•  sur  les  moyens  d'accroître  la  prospérité  du  commerce  *.  . 


ligulilif, voté  U'ujuijLuilIb  li!  11!  jjiTunnil  [wr  M;  lïitwiut,  i:l  adopté  pir 
m  boules  blancnes  sur  6  uoire*  pu  le  Corp!  liglsIaUT,  le  12  germinal 

3.  irrité  du  10  Inormidor  an  u  (10  juillol  1803). 

4.  Elles  avalent  Été  éialilies  par  iirfll  du  lï  septembre  17»;  elLes  turent 
[établie»  puis  loi  du  3  aivise  an  u  (21  décembre  180Î). 
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Les  bourses  de  commerce  avaient  été  déjà  rétablies  et  l'é- 
taient multipliées'.  Le  commerce  se  trouvait  a  peu  près  or- 
ganisé; le  privilège  s'y  était  glissé  avec  les  agents  de 
change  et  les  courtiers,  la  restriction  avec  la  prohibition  des 
ventes  à  la  criée;  mais  les  principaux  rouages  en  étaient 
réparés1. 

L'apprentissage  et  l'engagement  de  l'ouvrier  sont  des 
contrats  d'une  nature  particulière,  qu'il  importait  de  cou- 
vrir de  l'autorité  do  la  loi  aussi  bien  que  les  autres  tran- 
sactions. Beaucoup  d'industriels  voulaient  qu'on  remit  en 
vigueur  les  anciens  statuts  et  les  coutumes  qui  obligeaient 
les  ouvriers  à  se  rendre  à  l'atelier  dès  cinq  et  six  heures;  ils 
supputaient  compUisammeiit  les  millions  que  la  seule  ville 
de  l'ans  penlait,  depuis  que  les  ouvriers,  livrés  à  eux- 
mêmes,  travaillaient  environ  deux  heures  de  moins  par 
jour.  Kegnault  de  Saint-Jean-d'Angely  se  faisait  l'echo  de 
ces  plaintes  égoïstes.  •  C'est  ainsi,  disait-il,  que  les  calculs 
mal  entendus  de  la  paresse  et  da  l'ignorance  ont  eu  même 
temps  enchéri  le  prix  et  diminué  le  temps  du  travail,  déro- 
bant à  eux-mêmes,  a  leur  famille  et  a  l'Etat,  la  valeur  de  ce 
qu'ils  auraient  pu  produire*.  *  Singulier  argument  qu'un 
demi-siècle  après,  les  ouvriers  devaient,  uvec  aussi  peu  de 
respect  pour  la  liberté,  retourner  contre  les  patrons  en 
lisant  non  plus  un  minimum,  mais  un  maximum  des  heures 
de  travail.  Le  Conseil  d'État,  plus  sage,  avait  écarté  ces  pré- 
tentions d'un  autre  âge.  ■  Les  conventions,  faites  de  bonne 
foi  entre  les  ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient  seront  exé- 
cutées', ■  dit-il.  Toutefois,  il  garantit  la  liberté  individuelle 
contre  ses  propres  entrai  ne  ment  s  eu  refusant  de  valider  au 
delà  d'une  année  les  engagements  des  simples  ouvriers  ;  il 
mit  obstacle  aux  détournements  frauduleun  et  au  vagabon- 


1.  Il  y  en  eut  S9  fomiÉea  en  ISOI,  10  e.i  18U2.  2  en  1B03,  I  en  1B04, 

2.  Le  décret  du  3  nivùse  a.i  n  institua,  sur  le  papier  du  moins,  uii  Conseil 
pénaralde  commerce.  lu  décret  du  22  juin  1811  créa  un  minlstèra  des  ma- 
nufactures et  du  cumulera:.  (Voir  aussi  le  décret  d'organisation  du  19  jau- 

ï.  Rapport,  p.  383.  —  «or.il.  de  l'an  u,  p.  870. 
\.  Loi  du  12  germinal  an  n,  art.  14. 
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dage  en  stipulant  que  nul  ne  pourrait  employer  un  apprenti 
ou  un  ouvrier  qui  ne  serait  pas  muni  d'un  congé  ou  d'un 
certilicat  d'acquit  délivre  par  son  ancien  maître  :  il  posa  les 
règles  générales  de  la  résolution  des  contrats  d'apprentis- 
sage, pour  prévenir  les  ruptures  arbitraires  :  c'étaient  de 
louables  mesures. 

11  se  départit  de  ce  sentiment  d'équitable  réserve,  lors- 
qu'il éuicta  des  peines  contre  les  coalitions.  Où  il  aurait  du 
seulement  réprimer  Us  violences  de  la  foule,  parce  qu'elles 
portent  atteinte  au  droit  individuel,  il  porta  lui-même  at- 
teint»! à  ce  droit  en  défendant,  comme  la  Constituante,  toute 
union,  toute  action  commune,  toute  entente,  même  tacite, 
en  taxant  de  délit  le  simple  fait  de  cesser  le  travail  en  même 
temps  que  plusieurs  autres,  et  il  montra  une  fâcheuse  par- 
tialité, en  faisant  peser  sur  les  ouvriers  seuls  tout  le  poids 
de  ses  peines1. 

Plus  tard,  les  rédacleurs  du  Code  pénal  comprirent  qu'on 
avait  trop  fait  pencher  la  balance  en  faveur  des  patrons.  Ils 
adoucirent  quelque  peu  les  châtiments,  ne  punirent  plus  les 
ouvriers  «  pour  cesser,  ■  mais  «  pour  faire  cesser  •  le  tra- 
vail, et  retournèrent  l'un  des  articles,  de  manière  à  ce  que 
la  loi  parût  frapper  la  coalition  des  maîtres,  comme  elle 
frappait  celles  des  ouvriers  *.  La  coalition  des  maîtres 
qui  ne  se  traduit  pas  par  de  bruyantes  clameurs  et  n'en- 
combre pas  la  voie  publique,  échappe  presque  toujours  à 
la  vigilance  de  la  police  :  il  était  superflu  de  désarmer  en-  ■ 
core  le  magistrat  impuissant  en  ne  lui  donnant  action  que 


•  An.  4IS.  Toule  coalition  do  !j  pan  des  ouvriers  pour  faire  cesser  en 
même  temps  de  travailler....  ■  La  pcnalitt  n'est  plus  que  de  trois  mois  au 
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contre  les  coalitions  injustes  et  abusives  des  maîtres,  tandis 
que  la  défense  ne  souffrait  pas  d'exception  à  l'égard  de 
l'ouvrier.  L'équilibre  ne  fut  pas  rétabli. 

C'est  que  la  loi  du  22  germinal  an  xi  n'était  pas,  à  cet 
égard,  l'effet  passager  d'une  réaction  soudaine  contre  dit 
années  de  désordres.  C'était  la  conséquence  du  système  qui 
se  proposait  le  rétablissement  de  l'ordre  et  le  respect  de 
l'autorité.  Faire  prospérer  l'industrie,  mais  en  maintenant 
chacun  à  sa  place,  et  surtout  à  son  atelier,  fut  la  pensée  de 
Napoléon.  Jusqu'au  jnur  des  revers,  celui-ci  chercha  de  pro- 
pos délibéré  son  point  d'appui  dans  la  classe  des  manufactu- 
riers beaucoup  plus  que  dans  la  classe  des  ouvriers  dont  il 
appréhendait  la  turbulence. 

Celte  préférence  se  marqua  jusque  dans  le  Code  civil,  qui 
établit  que  lorsqu'une  contestation  s'élèverait  au  sujet  des 
salaires,  le  maître  seraiteru  sur  parole'.  On  tenaità  accuser 
nettement  le  rapport  de  subordination  et  â  mettre  l'ouvrier 
dans  une  situation  analogue  sur  quelques  points  à  celle  du 
fils  a  l'égard  du  père  de  famille.  L'esprit  nouveau  devait 
rendre  impuissantes  ces  petites  ruses  de  la  loi  et  ne  pas  per- 
mettre qu'on  pût  édilier  rien  de  solide  sur  des  fondements 
ruinés  par  la  Révolution. 

Le  livret,  quoique  inspiré  par  un  sentiment  semblable, 
procédait  d'une  pensée  plus  juste.  Dans  une  société  libre,  il 
ne  doit  pas  y  avoir  de  place  pour  le  vagabondage.  La  plupart 
des  citoyens  ont  pour  garantie  la  Unité  de  leur  domicile; 
l'industriel  a  de  plus  sa  patente.  Il  était  bon  que  l'ouvrier 
eût  un  titre  qui  attestât  son  identité  et  marquât  les  étapes 
de  sa  vie  errante.  Hais  là  devait  se  borner  l'action  de  la  po- 
lice. Le  principe  posé  dans  la  loi  de  germinal,  fut  développé 
et  exagéré  dans  deux  arrêtés  que  commentèrent  à  leur  tour 
et  qu'exagérèrent  encore  les  ordonnances  de  police.  Le  livret 
fut  assujetti  aux  mêmes  formalités  que  le  passe-port,  sans 
pouvoir  toutefois  tenir  lieu  de  passe- port.  Le  maître  eut  le 
droit  d'en  exiger  le  dépôt  entre  ses  mains,  comme  garantie 

1.  Code  Nau.,  ail.  I  ;fll.  —  «  Le  maître  est  cm  sur  son  affirmation,  pour  la 
quotité  des  gages ,  pour  le  payement  du  salaire  de  l'année  échue,  et  pour 
1«  à-comptes  donné-  pour  l'année  courante.  " 
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de  la  fidélité  et  de  l'exactitude  de  l'ouvrier,  d'y  inscrire  toutes 
les  avances  d'argent  qu'il  lui  faisait,  de  ne  le  rendre  quo 
lorsque  les  avances  lui  auraient  été  remboursées  en  journées 
de  travail,  ou  de  renvoyer,  a  son  gré,  l'ouvrier  encore  débi- 
teur qu'un  antre  patron  ne  pouvait  dès  lors  employer  sans 
se  porter  caution  de  la  dette  inscrite,  et  sans  l'acquitter  par 
la  retenue  d'un  cinquième  sur  le  salaire  journalier.  Ainsi 
compris,  le  livret  était  pour  l'ouvrier  une  géne  sans  profit  et 
pouvait  devenir  un  instrument  de  servitude1. 

La  préfecture  de  police,  pleine  des  souvenirs  de  l'ancien 
régime,  et  toujours  disposée  à  accroître  les  attributions  du 
pouvoir,  n'avait  pas  les  mêmes  scrupules  que  le  Conseil 
d'État,  et  ses  mesures  les  moins  compatibles  avec  la  liberté 
trouvaient  souvent  grâce  auprès  des  Consuls,  parce  qu'elle 
pouvait  invoquer  aupn-s  d'eux  l'irrésistible  argument  i'e  la 
sécurité  de  Paris.  Cet  argument  l'induisit  non-seulemeut 
à  enger  que  tout  ouvrier  fût  tenu  de  se  pourvoir  *  dans 
trois  jours  •  d'un  livret  qu'on  lui  faisait  payer  soitante- 
quinre  centimes,  et  qu'il  devait  faire  viser  jiar  le  com- 
missaire à  chaque  mutation mais  à  ■<.■■*..■:■  cette  charge 
pour  les  garçons  bouchera  et  boulangers  en  instituant  le 
commissaire  de  police  seul  dépositaire  du  livret1,  et  a 
créer,  pour  la  plupart  des  professions,  des  bureaux  de  pla- 
cement jouissant  du  monopole  et  prélevant  une  rétribution 
file'.  I.a  police  avait  l'avantage  d'empêcher  ainsi  les  ouvriers 
de  devenir  victimes  de  la  mauvaise  foi  de  certains  logeurs 

1.  Arrêté  relatif  aui  livret"  du  9  Munira  u  ni  (1"  décembre  IS03);ar- 
rtlc  a.ldiii'.nno!  niiv  livrrK  .lu  I»  verni™  mi  lu  (I-  mars  WO',). 

ï.  Ord.  dr.  police  du  III  février  1S01.  —  Lu  préfaçai  te  do  police  avait  déjà 
imposé  i  oU.fi.niori  du  livrai  aui  wi-a.iK  lnjijînriu'.-i .  plus  d'un  mois  avant  la 
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et  surtout  de  tenir  les|  uns  et  les  autres  dans  sa  main.  Mais 
lorsqu'on  établissant  un  bureau,  elle  faisait  chaque  fois 
■  défense  à  tout  autre  de  s'immiscer  dans  le  placement  de 
ces  ouvriers,  •  sa  conduite  n'était-elle  pas  une  violation  des 
principes  proclamés  en  1701  et  reconnus  par  le  Consulat? 
Sous  prétexte  de  mettre  l'ignorance  à  l'abri  de  la  fraude, 
elle  ne  se  contentait  pas  de  proposer  une  tutelle  officieuse, 
elle  imposait  sa  tutelle  officielle,  qui,  exercée  au-dessous 
d'elle  par  des  agents  de  bas  étage,  pouvait  dégénérer  eu 

En  s'introduisant  jusque  dans  le  détail  des  industries,  elle 
ne  tarda  pas,  pour  divers  motifs  d'ordre,  à  substituer,  dans 
un  assez  grand  nombre  de  cas,  la  réglementation  à  la  liberté 
des  contrats.  Elle  décida  que  lorsqu'un  étalier  serait  resté 
deux  mois  au  service  d'un  bouclier,  il  ne  pourrait  entrer 
chez  un  autre  boucher  que  si  son  établissement  était  séparé 
du  précédent  par  trois  étaux  au  moins1:  singulier  règlement 
qui  opprimait  l'employé  pour  protéger  le  patron  contre  une 
concurrence  n'ayant  par  elle-même  aucun  caractère  déloyal. 

Sous  prétexte  de  prévenir  les  accidents,  elle  mit  en.quel- 
que  sorte  la  Seine  en  interdit;  défense  d'avoir  des  gondoles, 
des  pirogues,  c'est-à-dire  ces  embarcations  de  fantaisie 
qui,  depuis  que  l'ordonnance  est  tombée  en  désuétude,  se 
sont  multipliées  rapidement  et  servent  aujourd'hui  à  une 
des  distractions  les  plus  hygiéniques  de  la  jeunesse  pari- 
sienne; rien  que  des  «  bachots  »  plats,  de  huit  mètres  de 
longueur  au  moins;  les  -  bachotsurs  •  nommés  par  la  pré- 
fecture, ■  sur  certificat  de  quatre  anciens  mariniers  conduc- 
teurs, constatant  leur  capacité  ;  >  enfin,  un  tarif  du  passage 

Plusieurs  industries  ambulantes,  entre  autres  celles  de 
colporteur,  de  commissionnaire,  de  porteur  de  charbon, 
furent  assujetties  à  l'obtention  d'une  médaille  délivrée  par 

neliera,  etc.;  pour  les  peintres,  doreurs,  marbriers,  plombiers,  fumislBs, 
graveurs;  pour  les  d^irpodiicr-  ci  munmsiTs  en  bâtiment  (18  juillet  1801); 
pour  les  chandeliers,  Imuctiers,  r.li.im.lÎBi-s  (îl  aniH  1804).  La  rétribution 
variait,  selon  loi  roiuti.-.  ili-  :V>  tciuii:!»  à  I  fr.  50  o. 
1.  OrJ.  tlu  n  nov.  180S.  -  1.  Ord.  uu  7  juin  1803. 
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la  préfecture  :  mesure  plausible,  comme  celle  du  livre! , 
si  elle  n'eut  servi  qu'à  constater  l'identité  de  l'individu.  Mais 
l'administration  autorisée  à  la  délivrer,  crut  de  même  être 
autorisée  à  la  refuser,  limita  le  nombre  de  ses  élus  pour 
diminuer  la  concurrence  et  dicta  ses  conditions1. 

Quelques  difficultés  s'étaient  élevées  enlre  les  entrepre- 
neurs et  les  ouvriers  de  bâtiment.  L'administration  intervint 
et  fixa  par  ordonnance  la  durée  du  travail,  les  heures  de 
repas,  le  commencement  et  la  fin  de  la  journée  dans  les  di- 
verses saisons*.  Bientôt,  prétextant  que  ■  les  outils  dont  se 
servent  les  charpentiers,  peuvent  devenir  dangereux  dans 
les  mains  de  personnes  malintentinnnées,  -  elle  ordonna 
aux  maîtres  de  poinçonner  leurs  outils  d'une  marque  par- 
ticulière, sans  songer  que  le  compagnon  possède  une  partie 
des  outils  dont  il  se  sert,  et  elle  défendit  aux  particuliers 
d'employer  plus  de  deux  jours  un  compagnon  sans  faire 
leur  déclaration1.  La  véritable  raison  est  qu'elle  voulait 
s'assurer  des  charpentiers  dont  elle  redoutait  !a  turbulence. 

Elle  agit  de  même  avec  les  chapeliers.  Sous  prétexte  que 
des  incendies  pouvaient  éclater  dans  les  ateliers  de  fouhge, 
elle  défendit  d'en  établir  sans  permission  spéciale;  sous  pré- 
texte que  des  vols  étaient  ■  favorisés  par  l'usage  dans  lequel 
sont  les  maîtres  chapeliers,  d'abandonner  aux  ouvriers  les 
chapeaux  mal  confectionnés,  à  la  charge  par  les  ouvriers 
de  leur  en  paver  la  valeur,  .  elle  s'immisça  dans  un  contrat 
parfaitement  légitime  et  fit  ■  défense  de  donner  aux  ouvriers 
des  chapeaux  en  payement,  ou  de  leur  laisser  pourcompte,  - 
ce  qui  la  conduisit  a  défendre  ■  aux  revendeurs  de  vendre 
des  chapeaux  neufs  ou  remis  a  neuf.  • 

Des  ouvriers,  la  vigilance  de  la  police  s'étendit  sur  les 
domestiques.  Défense  fut  faite  aux  maîtres  de  les  recevoir 

1.  Ord.  lin  14  janvier  1801,  du  5  mars  1HI0,  du  î3  juillet  181 1. 

■J.  Ord.  du  JB  sept.  18015.  —  Du  I"  avril  au  M  septembre,  la  journée  dea 
maçons,  couvreurs,  durpen Liera,  paveurs,  terrassiers  est  lia  sii  a  sept 
heures.  Hepas,  de  neuf  à  dli,  de  deui  à  iroi'.  Du  1"  octobre  au  31  mars, 
de  sept  heures  au  jour  dcîaillanl.  Repas  de  dii  à  onze  heures.  Menuisiers, 
de  sii  à  huit  heures,  toule  l'année  à  b  boutique  ;  a  sepL  heures  en  ville.  Ser- 
ruriers, de  six  i  huit. 

3.  Ord.  du  7  déc.  1808.  —  4.  Ord.  du  28  noi.  1609. 
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sans  un  bulletin  d'inscription  délivré  par  le  commissaire; 
défense  aux  domestiques  de  louer  des  chambres  à  l'insu  de 
leur  maître  et  de  séjourner  à  Paris,  quand  ils  seraient  de- 
puis un  mois  sans  place.  Trois  ans  après,  ces  prescriptions 
furent  étendues  à  toutes  les  grandes  villes 

La  liberté  souffrit  de  tant  de  gènes,  que  la  classe  ouvrière 
n'avait  même  plus  la  consolation  de  s'être  imposées  à  elle- 
même  et  de  faire  tourner  à  l'honneur  de  quelques-uns  de 
■es  membres.  Les  maîtrises  avaient  fait  place  nui  autori- 
sations administratives,  les  jurés  au  commissaire;  la  police 
seule  y  gagna. 

La  loi  de  germinal  avait  attribué  au  préfet  de  police  et  aux 
maires  la  connaissance  des  différends  qui  pourraient  s'éle- 
ver entre  ouvriers,  apprentis  et  manufacturiers'  :  c'étaient 
■  les  juges  peu  compétents  sur  le  détail  de  ces  métiers,  plus 
faits  pour  réprimer  des  désordres  que  pour  concilier  des 
intérêts.  L'Empereur,  passant  à  Lyon,  entendit  à  ce  sujet  les 
réclamations  de  la  chambre  de  commerce  et  les  vœux  qu'elle 
formait  pour  l'établissement  d'une  -  espèce  de  tribunal  de 
liimille,  •  semblable  au  «  tribunal  commun  »  que  la  ville 
possédait  avant  la  Révolution.  Le  projet  fut  goûté  et  la  loi 
promulguée  le  18  mars  1806.  ■  La  loi  que  je  vous  présente, 
disait  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely,  nommé  encore  rap- 
porteur, crée  une  institution  nouvelle,  mieux  conçue  que 
relie  des  juges-gardes  et  des  syndics,  aussi  avantageuse  que 
fut  celle-ci  et  n'offrant  aucun  de  ses  inconvénients1.  » 

Cette  fois,  il  avait  pleinement  raison.  Les  conseils  do 
prud'hommes  furent  une  des  institutions  les  plus  sages  dont 
l'Empire  ait  doté  l'industrie.  En  remettant  à  un  tribunal 
composé  de  fabricants  et  de  chefs  d'atelier,  la  connaissance 
des  contestations  relatives  à  leur  travail  et  soulevées  dans 

soin  d'élire  leurs  propres  juges,  en  exigeant  que  toute  affaire, 
avant  d'être  soumise  A.  ce  tribunal  de  famille,  fut  préalable- 

1.  Me.  du  3  ocl.  1810  ci  du  ïo  sept.  1813. 

3.  Expesi  des  mnlifj,  ]<j:  Hciniiiult  Siinl-J-.Mji  ii'Anprly.  —  Voir  Mol- 
lot,  les  Conseils  dt  prud'hommes,  p.  3?H. 


290  LIV.  U.  LS  CONSOLAT  ET  L'EMPIRE, 

ment  examinée  en  bureau  particulier  par  deux  membres  du 
conseil  qui  fendraient  de  concilier  les  parties,  le  législateur 
créait  la  véritable  justice  de  paix  de  l'industrie,  justice 
rendue  à  chacun  par  ses  pairs;  sans  entraver  la  liberté,  sans 
gêner  la  concurrence,  il  procurait,  aux  fabricants  les  seuls 
avantiges  solides  qu'on  put  reRrelter  d'avoir  perdu  avec 
la  défectueuse  institution  de*  jurandes.  Les  conseils  de 
prud'hommes  eurent  en  outre  une.  juridiction  de  police  et 
purent,  mais  seulement  sur  la  demande  <!e  la  part  e  lé-0e, 
prononcer  jusqu'à  Irois  jours  de  prison,  pour  délit  tendant 
à  troubler  l'ordre  de  l'atelier  ou  manquement  grave  des 
apprentis  envers  leur  matlre.  Ils  durent  communiquer  \ 
l'administration  les  renseignements  qui  leur  étaient  deman- 
dés sur  le  nombre  des  ouvriers  et  des  métiers;  mais  il  ne 
leur  fut  permis  d'entrer  dans  un  alelier  qu'après  avoir  pré- 
venu le  maître  deux  jours  à  l'avance  et  sans  pouvoir,  sons 
aucun  préteste,  prendre  connaissance  des  livres  ni  s'immis- 
cer dans  les  secrets  de  l'établissement.  D'ailleurs,  l'organi- 
sation était  d'une  grande  simplicité  et  telle  qu'il  convenait 
à  un  pareil  tribunal  ;  peu  de  frais,  peu  de  formalités. 

Sur  un  point  cependant,  l'institution  nouvelle  trahissait 
les  préoccupations  dont  toutes  les  mesures  du  temps  por- 
taient la  trace.  Non-seulement  les  fabricants,  ceux  qui 
payent  le  salaire,  formèrent  la  moitié  plus  un  des  membres 
du  conseil,  ce  qui  paraissait  légitime;  mais,  ce  qui  IVtail 
beaucoup  moins,  les  salariés  furent  représeniés  par  des 
chefs  d'atelier,  pardes  ouvriers  patentés,  c'est-à-dire  par  de 
pttils  fabricants,  pardes  teinturiers,  qui,  bien  que  travaillant, 
à  façon  pour  les  fabricants  de  tissus,  sont  souvent  eux- 
mêmes  de  riches  industriels  ;  les  ouvriers  n'y  figurèrent  pas. 

îles  conseils,  organisés  et  perfectionnés  par  plusieurs 
décrets  successifs'  eurent  le  succès  qu'ils  méritaient;  un 
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grand  nombre  de  chambres  de  commerce  en  demandèrent; 
et,  de  Lyon,  ils  se  propagèrent  d.'ms  la  plupart  des  grandes 
villes  manufacturières  de  province'.  Ils  prévinrent  chaque 
année  par  des  conciliations  un  grand  nombre  de  procès; 
ils  jugèrent  avec  une  connaissance  plus  intime  du  sujet, 
d'une  manière  plus  expéditive  et  moins  coûteuse  que  tout 
autre  tribunal,  ceux  qu'ils  ne  purent  prévenir1  et  ils  for- 
mèrent entre  ks  industriels  de  la  même  profession  un  lien 
qui  ne  fut  pas  une  chaîne. 

L'industrie  réclamait  à  la  tin  de  la  Révolution  une  ga- 
rantie importante  que  le  Consulat  s'empressa  de  lui  accor- 
der, c'était  d'assurer  la  propriété  des  marques  de  fabrique 
que  les  règlements  n'imposaient  et  ne  protégeaient  plus'  et. 
qui, scandaleusement  contrefaites,  avaient  perdu  leur  valeur 
et  leur  moralité.  La  loi  du  22  germinal  reconnut  cette  pro- 
priété, à  condition  que  le  dépôt  de  ia  marque  eut  élé  fait  au 
greffedutribunal  de  commerce;  ellepunitlcs  contrefacteurs, 
non-seulement  de  dommages-intérêts,  mais  de  la  peine  de 
faui  en  écriture  privée'.  La  même  protection  s'étendit  hien- 
tot  aui  dessins  et  modèles  de  fabrique.  A  Lyon  »,  puis  dans 
les  villes  où  furent,  institués  des  conseils  de  prud'hommes, 


IretacLQiira  seraient  punis.  —  Lu  Code  pinat  (an.  416)  punit  les  Bmployti 
qui  liviaiviii  li's  hi'.  ifl.iii!  fab.riquc  île  leur  palron. 
5.  Lai  du  18  mars  180H. 
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Ja  garde  de  ces  dessins  et  modèles  leur  fut  attribuée, 
ainsi  que  celle  des  marques  '.  Maïs,  par  une  bizarre  con- 
tradiction, le  dépôt  suffit  pour  rendre  perpétuelle  la  pro- 
priété d'un  modèle,  tandis  que  la  loi  des  brevets  limitait  à 
quinze  ans  la  jouissance  exclusive  de  l'inventeur !;  et  d'un 
autre  côté,  la  pénalité  draconienne,  frappant  comme  un 
crime  une  fraude  qui  n'est  ie  plus  souvent  qu'un  délit, 
nuisit  a  l'exécution  de  la  loi. 

La  protection  accordée  à  la  marque  était  toute  dans  l'in- 
térêt du  fabricant.  L'Empire  songea  a  la  rendre  obligatoire 
dans  l'intérêt  du  consommateur,  et  parfois  aussi  dans  l'in- 
térêt de  l'État.  Cependant  il  n'osa  pas  s'aventurer  bien  loin 
dans  cette  voie,  retenu  non  moins  par  les  difficultés  d'exé- 
cution que  par  les  considérations  purement  économiques. 
Le  Directoire  la  lui  avait  déjà  ouverte  en  établissant  le 
contrôle  pour  les  matières  d'or  et  d'argent1,  et  la  marque 
pour  les  imprimés'.  La  raison  d'Elu  t  imposa  cette  marque 
aux  cartes  à  jouer  aux  armes  a  feu  '.  Le  désir  de  prévenir 
les  fraudes  lit  rendre,  à  la  suite  du  voyage  que  l'Empereur 
avait  fait  â  Lyon,  le  décret  sur  ia  guiraperie,  les  étoffes  d'or 
et  d'argent,  en  faux  ou  en  mi-lin  et.  les  velours7,  puis  bien- 
tôt d'autres  décrets  sur  la  fabrication  des  draps  destinés  au 
commerce  du  Levant»,  sur  les  savons",  sur  les  fils",  sur 
les  draps". 

On  peut  être  séduit  de  prime  abord  par  la  pensée  de  ren- 
dre la  marque  obligatoire  et  de  forcer  ainsi  chacun  a  porter 
la  responsabilité  de  son  œuvre,  sans  s'apercevoir  des  inté- 


7.  Décreldu  211  (lorv.il  im  xu  ;[n  mai  IHi:,}.  — K.  D«rK  du  il  sept.  |R0T. 
t.  Décret  du  1"  avril  1811.  —  DdcreL  du  M  décembre  [Bit,  relnifi  U 
M.*»].*.  .1,-  Marseille. 

10.  DScrei  du  14  décembre  1810. 

11.  Décrel  du  ji.iliei  Ifilfi,  n-ialn  à  U  ]ii;.r<[ik'  (!<■  Lniiviecs.  —  Décret  du 
11  iKceiulm'  IJ-15.  r-i.illl  -  :.u\  febriijiu-.  Je  .ira;.-  de  t'raiicC. 


réls  légitimes  que  l'on  froisse,  et  des  impossibilités  contre 
lesquelles  on  viendra  échouer.  Mais  il  faut  songer  que  si 
un  État  impose  cette  obligation,  c'est  pour  garantir  la  qua- 
lité du  produit,  que  par  conséquent  il  est  entraîné  à  régler 
le  détail  de  la  fabrication,  à  vexer  les  uns  au  profit  des  au- 
tres, à  porter  des  peines  révoltantes  parce  qu'elles  attei- 
gnent des  faits  innocents  par  eux-mêmes,  que  la  loi  a  éri- 
gés en  délits.  Ainsi,  les  bijoutiers  ne  purent  employer  que 
de  l'or  contenant  au  moins  les  trois  quarts  de  métal  fin, 
et  pourtant  la  mode,  souvent  plus  forte  que  les  lois,  les  sol- 
licitait a  faire  des  alliages  connus  sous  le  nom  d'or  blanc, 
d'or  vert  qui  n'étaient  pas  compatibles  avec  le  titre  légal. 
On  fixa  pour  les  draps  du  Levant,  le  nombre  des  fils  de  la 
chaîne,  la  largeur  du  tissu  sur  le  métier,  la  largeur  après  les 
apprêts,  les  couleurs  des  lisières,  et  on  institua  des  jurés, 
desvérilicatiurs,  des  plombs  particuliers. 

Louvicrs  demanda  qu'on  remit  en  vigueur  un  arrêt  de 
1782,  qui  lui  conférait  le  privilège  exclusif  de  mettre  aux 
draps  de  sa  fabrique  une  lisière  jaune  et  bleue.  Elle  l'ob- 
tint; et  bientôt,  toutes  les  villes  possédant  des  fabriques  de 
draps,  furent  autorisées  a  a'ioptsr  une  lisière  particulière, 
et  à  la  rendre  obligatoire  pour  t?us  leurs  fabricants.  Ce 
privilège  aurait  empêché  ijul  manufacturier  de  faire  con- 
currence aux  types  d'une  autre  ville,  de  sortir  des  genres 
pour  lesquels  sa  marque  était  connue;  on  serait  revenu  ainsi 
aux  mauvais  errements  du  temps  passé.  Mais  le  règlement 
tomba  en  désuétude  faute  de  sanction,  et  la  liberté  triompha 
sur  ce  point. 

En  revanche,  elle  eût  à  subir  le  décret  sur  la  guimperie 
et  le  velours;  l'amende,  en  cas  de  récidive,  montait  à 
3000  francs;  les  étoffes  étaient  ou  brûlées  ou  coupées,  et 
les  morceaux  vendus  au  profit  des  hospices  :  il  ne  manquait 
plus,  comme  l'avait  fait  Colbert,  que  de  les  attacher  au 
carcan'. 

BoDnes  ou  mauvaises,  ces  institutions  et  ces  lois  étaient 

I.  L'arl.  413  du  Coilu  [«■".il  [iujiM.  <!■■  vni  ir.  il;uuen<le  tem  qui  viole  raie  m 
les"  règlements  d'administration  relatifs  lui  produit*  français  destinés  à 
l'exportation. 
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loin  d'embrasser  toute  la  législation  industrielle.  Ce  n'étaient 
encore  que  des  pierres  isolées.  L'édi lice  restait  à  construire. 
On  en  avait  esquissé  le  plan  dès  le  début  du  Consulat,  et  l'on 
avait  sonsé  à  promulguer  un  Code  de  commerce  en  même 
temps  qu'un  Code  civil.  Le  projet  avait  été  rédigé  pré- 
senté aui  consuls  parle  ministre,  imprimé  et  envoyé  aux 
tribunaux  et  aux  conseils  de  commerce.  Mais  ensuite  il  était 
resté  plusieurs  années  comme  enseveli  dans  l'oubli  et  il  y 
serait  peut-être  demeuré  si  le  grand  nombre  des  faillites  et 
l'impunité  de  la  fraude  qui  irritaient  Napoléon  ne  l'eussent 
déterminé  à  reprendre  ce  travail.  Le  Conseil  d'État  en  fut 
saisi  de  nouveau  au  mois  de  novembre  1S061;  et  de  ses 
délibérations  sortit  le  Code  de  commerce,  qui,  promulgué 
dans  le  mois  de  septembre  de  l'année  suivante,  devint  exé- 
cutoireà  partir  du  1"  janvier  1808'. 

Du  fond  de  la  Pologne,  Napoléon,  traçant  l'exposé  de  la 
situation  de  l'Empire,  l'annonçai!  eu  ces  ternies  :  •  Un  Code 
se  prépare  pour  le  commerce,  un  Code  mûri  par  des  discus- 
sions approfondies-  il  a  pour  objet  de  remettre  en  vigueur 
tout  ce  que  l'expérience  a  pu  faire  reconnaître  d'utile  dans 
les  ordonnances  anciennes  en  les  appropriant  au  temps  pré- 
sent ;  protégeant  la  bonne  loi  des  transactions,  réprimant 
par  des  lois  sévères  le  scandale  tjujours  croissant  des  fail- 
lites, il  achèvera  do  consolidur  le  crédit,  et  relèvera  une  des 
professions  les  plus  uliles  et  les  plus  hon  irables  de  l'ïjtit  ; 
il  lui  rendra  celtî  antique  loyaut!  qui  doit  ét'e  toujours  son 
premier  caractère*.  • 

On  avait  en  effet  beaucoup  p  lisé  dans  les  anciennes  cou- 
tumes et  principalement  dans  l'ordonance  de  commerce  de 
1673  et  dans  l'ordonance  de  marine  de  1651,  deut  des  plus 

1.  Voir  la  Corr.  de  Nap.,  L  VU,  p.  4V>.  f,  déc.  1801. 

y.  Napol.'ou  vint  prendr.'  Ini-meiu  ■  part  à  Ij  ili^imiun  en  1807,  i  son 

3.  Le  livre  I,  ilu  litre  1  au  lilre  VII,  fui  décrite  le  10  septembre  IBM ,  et 
promulgue  Icîu,  et  le  iiir.;  VIII,  (-or  I  ■.-..■[Tels  île.-  hiuhltouJ  lui  décrète  les  11, 
al  promulgué  le  21.  Le  lurc  II  fui  décr-éi;  lu  il  sqii.'nilire,  et  promulgué  le 
35.  Le  livre  111,  fol  ,licrM.  le  l;,-:l|iromulgué  le'IÎ.  Le  livre  IV,  fut  décrets 
le  14,  et  promulgué  le  34. 

4.  Voir  Cou.  de.Vaj).,  XV,  657. 
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remarquables  monuments  de  l'administration  de  Colbert1. 
Mais  les  relations  commerciales  s'étiient  étendues  depuis  le 
temps  où  régnait  Louis  XIV  et  les  habitudes  s'étaient  modi- 
fiées. Le  Conseil  d'État  n'y  prit  pas  assez  garde.  Sur  quel- 
ques points,  son  œuvre  resta  au-dessous  des  besoins,  et,  a 
mesure  que  s'est  développée  l'activité  industrielle,  |on  a  été 
amené  à  y  regretter  des  lacunes  ou  des  formes  étroites.  C'est 
ainsi  qu'on  reproduisit  presque  textuellement  les  règles  de 
la  lettre  de  change,  telles  que  les  avait  tracées,  avec  une 
grande  précision  d'ailleurs,  l'ordonnance  de  Colbert  et  qu'on 
y  ajouta  même,  comme  l'avait  l'ait  la  jurisprudence  dudix-hui 
tième  siècle,  la  condition  de  laie  mise  d'une  place  sur  une  au- 
tre. Le  Tribunat  voulait  au  moins  supprimer  cette  dernière 
restriction1;  le  Conseil  d'Etat  la  maintint.  En  matière  d'as- 
sociation, on  s'attacha  aux  traditions  du  passé:  l'ordonnance 
ne  reconnaissait  que  deux  espèces,  la  société  générale  et  la 
sociétï  en  commuidite.  Le  Conseil  voulait  aussi  se  tenir  à 
deuï  espèces,  et  ne  ne  fut  pas  sans  dif lieu  lté  qu'entre  la  so- 
ciété en  nom  collectif  et  la  société  anonyme  il  lit  une  place 
distincte  pour  la  société  en  commandite  "  ;  il  entoura  les 
deux  dernières  de  précautions  contre  la  fraude,  le  plus 
souvent  légitimes,  bujours  sévères  et  quelquefois  minu- 
tieuses, et  il  rejeta  à  la  lin  du  titre  l'association  en  partici- 
pation qu'il  considérait,  avec  raison,  comme  une  forme 

1,  Al»]  dans  lu  premiar  livre,  sur  189  articles ,  j'en  ai  raleri  r.ii  proque 
teitueUoiaonleiupruntt5ilOnljniiari"..j.l..  IÙU  n :.  1  l'ordun.unce du  liiSI; 
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fait  p.issagur  iil-  ilmn-Lil  p  i.^  Ili-il  a  La j l  !  S  i.jnl-l-_-  ;  I"  ll:.i].^.'il  lTKui  ni-  vuuLait 
que  la  Su^iélo  eu  nom  oll  wiit  l.i  Aj^wiiS  ai.uii.-iu  inau  on  lui  prouva 
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accidentelle  et  secondaire.  Pour  les  assurances,  il  copia  l'a  r- 
donnance  de  1681,  ei  par  conséquent  les  assurances  mari- 
times furent  réglées,  mais  il  ne  fut  question  ni  des  assu- 
rances terrestres  qui  avaient  déjà  une  certaine  importance 
en  France,  ni  des  assurances  sur  la  vie,  dont  on  ne  trouvait 
alors  d'exemples  qu'en  Angleterre. 

La  timidité  du  Conseil  d'El  il  a  admeLlre  des  formes  nou- 
velles provenait  surtout  du  désir  de  ne  laisser  aucune  prise 
à  la  mauvaise  foi  et  aux  spéculations  ténébreuses;  il  ne  faut 
pas  trop  l'en  blâmer,  il  faut  même  le  louer  d'avoir  con si cré 
celles  des  formes  anciennes  dont  une  longue  expérience  avait 
montré  la  solidité.  .Mais  on  peut  lui  adresser  le  reproche  de 
n'avoir  pas  tracé  un  cadre  assez  large.  Au  lieu  d'un  Code 
de  commerce,  c'était  un  L'ode  de  l'industrie  et  du  commerce 
qu'il  aurait  dû  rédiger.  Car  enlre  les  deux  la  distinction  est 
parfois  impossible  et  le  plus  souvent  inutile  à  marquer. 
L'une  et  l'autre  créent  entre  les  hommes  des  rapports  d'une 
nntore  particulière  qui  doivent  être  déterminés  par  des  lois 
spéciales;  il  eut  été  bon  que  ces  lois,  et  en  particulier  celle 
du  as  germinal  an  xi,  y  lussent  réunies  en  un  même 
corps,  de  façon  à  ce  que  tout  homme  fabriquante!  traliquant 
connut  facilement  se3  droits  et  ses  devoirs,  comme  chaque 
citoyen  apprend  les  siens  dans  le  Code  civil.  Au  début  au- 
raient pu  figurer  sous  le  titre  de  propriété  industrielle  les 
brevets  d'invention  et  les  marques  de  fabrique  ;  à  cfllé  des 
tribunaux  de  commerce,  les  conseils  de  prud'hommes  au- 
raient trouvé  leur  place,  elles  rapports  des  maîtres  avec 
leurs  ouvriers  pouvaient  y  être  déterminés  aussi  bien  que 
•  l'engagement  et  les  loyers  des  matelots  et  gens  de  l'équi- 
page'. . 

Le  Code  traita  seulement  dans  ses  quatre  livres  du  com- 
merce en  général,  du  commerce  maritime,  des  faillites  et 
banqueroutes  et  de  la  juridiction  commerciale,  autrement 
dit  régla,  Bon  sans  méthode,  comment  les  entreprises  sont 
formées,  détruites  et  jugées.  Mais  sur  quelques  points  même 
de  ces  sujets  l'édifice  resta  imparfait. 
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La  législation  industrielle  de  l'Empire  ne  fut  donc  ni  com- 
plète ni  exempte  de  défauts.  11  n'est  pas  étonnant  qu'il  en 
fut  ainsi  darfc  les  circonstances  où  le  gouvernement  ta  fon- 
dait, avec  la  diversité  des  opinions  admises  au  conseil,  avec 
le  désir  de  fixer  l'incertitude  sur  des  questions  relatives  à  la 
liberté  du  travail  que  l'expérience  n'avait  pas  encore  suffi- 
samment éclairées  ou  qu'elle  semblait  avoir  enveloppées 
dans  le  même  discrédit  que  les  désordres  de  93.  Dans  la 
perspective  de  l'histoire,  on  aperçoit  souvent  entre  la  con- 
duite et  les  principes  d'un  gouvernement  des  incohérences 
que  les  contemporains,  dominés  par  la  passion  ou  par  l'in- 
térêt du  moment,  oesoupçoni-i'iil  pas.  Néanmoins  cette  légis- 
lation, pn~e  dans  son  ensemble,  marqua  un  progrés  nou- 
veau dans  les  des'.inei^s  de  l'industrie  ;  'n  création  dos 
chambres  consultatives  desarls  et  manufactures,  l'iostilution 
des  livrets  ci  îles  conseils  de  prud'hommes,  la  reconnais- 
sance tic  la  propriété  des  marques  el  modèles  de  fahrique, 
la  publication  d'un  Code  de  commerce  étiient  en  elles-mêmes) 
des  mesures)  excellentes  dont  le  lumps  pouvait  aider  i  recon- 
naître et  a  corriger  les  imperfections.  Elles  organisaient  en 
quelque  sorte  la  liberté  du  travail  qu'il  est  beau  de  procla- 
mer, mais  qu'il  est  difficile  d'entourer  de  solides  garanties. 
La  Révolution  avait  eu  le  premier  de  ces  mérites  ;  l'Empire, 
malgré  quelques  écarts,  eut  le  second. 
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Rétablissement  de  k  sécurité  et  du  crédit,  —  Création  de  la  Société  d'on- 
des Tuileries.  —  Exposition  de  IB01  et  de  |H0i.  —  Foi  à  lEiposiiiou,  — 

faire*.  —  Crise  de  1R03,  de  1805  el  de  IBOÎ.  —  Exposition  de  1806.  — 
Union  de  la  science  el  de  l'industrie.  —  Progrès  accomplis  par  la  chimiu. 

—  Commence  menti  de  la  mocanii(ue.  — Le  métier  Jacquart.  —Les  forges. 

—  Industries  loitiles,  —  itichanl  I.en)iv  —Pli.  Girard.  —  Rapports  de  l'an 
cl  de  l'Industrie  —  L'école  de  David.  —  Gros  et  Prudhon.  —  Fontaine 
et  Percier.  —  Canuva.  —  Les  Didot.  —  Porcelaines  el  poteries.  —  Tissus 
de  luie.  —  Thomire.  —  Jacoù.  —  Défauts  de  1  ébénislorie.  —  Tendance 
nouvelle  de  l'industrie. 

La  sécurité  est  la  première  condition  du  progrès  indus- 
triel; elle  est  en  quelque  sorte  l'air  vital  que  respire  le 
travail.  Le  Consulat  n'eût-il  pas  procuré  à  la  société  fran- 
çaise d'autre  avantage  que  de  lui  rendre  celle  sécurité,  in- 
dispensable à  toute  existance  régulière,  les  ateliers  se  se- 
raient rouverts,  les  manufactures  se  seraient  multipliées, 
les  capittux,  accrus  par  l'activité  de  la  production,  auraient 
coulé  avec  la  confiance  vers  lea  entreprises  industrielles, 
et  la  liberté  aurait  d'elle-même  porté  de  bons  fruits.  Mais 
les  efforts  d'un  gouvernement  guidé  par  le  désir  et  par 
l'intelligence  du  bien  peuvent  ajouter  au  bienfait  de  la  sé- 
curité. Ces  efforts  ne  firent  pas  dtifautàl'industrie;  durant 
plusieurs  années,  ils  en  secondèrent  les  progrès  jusqu'au 
jour  où,  sous  l'inspiration  d'une  politique  toute  belliqueuse, 
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Us  un  contrarièrent  le  développement  naturel,  au  grand 
dommage  de  la  richesse  nationale  et  de  la  fortune  de 
Napoléon - 

Le  Directoire  s'était  traîné,  jusqu'au  dernier  jour,  de  ban- 
queroute en  banqueroute;  le  discrédit  de  l'Ûtat  avait  fait 
fuir  l'argent  et  avait  lourdement  pesé  sur  le  crédit  com- 
mercial. Dès  les  premiers  mois  du  nouveau  gouvernement, 
la  régularité  introduite  dans  le  service  de  la  trésorerie, 
le  payement  des  rentes  en  argent,  la  création  de  la  ban- 
que de  France  lirent  monter  la  rente,  rappelèrent  le  nu- 
méraire et  abaissèrent  bientôt  à  7  et  à  6  pour  100  par  an 
le  taux  de  l' escompta.  -....Cette  France,  disait  un  contempo- 
rain, est  sirichc,  elle  est  si  industrieuse,  qu'à  peine  l'orage 
a  cessé  de  gronder,  toutes  les  traces  de  ses  malheurs  ont 
disparu,  ses  ateliers  ont  été  repeuplés;  il  s'en  est  formé  de 
nouveaux;  il  s'en  forme  encore  tous  les  jours,  et  si  la  guerre 
n'avait  interrompu  son  commerce,  sa  prospérité  n'aurait 
peut-être  rien  de  comparable  dans  les  temps  les  plus  bril- 
lants de  l'ancienne  monarchie'.  ■ 

Des  hommes  émiuents,  tels  que  llonge,  Conté,  Berthol^et, 
Fourcroy,  Ciiaptal ,  comprirent  que,  la  liberté  se  trouvant 
consacrée  par  le  rétablissement  de  l'ordre,  le  moment  était 
venu  -  d'exciter  l'émulation,  de  répandre  les  lumières,  de 
seconder  les  talents,  •  et  ils  fondèrent,  dès  1801,  la  Société 
d'encouragement  pour  l'industrie  nationale',  ou  plutôt  ils 
renouvelèrent  une  société  qui  avait  été  formée  sous  le 
même  nom  en  1789.  Ils  se  donnaient  pour  mission  de  re- 
cueillir partout  les  découvertes  utiles  aux  arts  et  de  les 
répandre,  de  propager  l'instruction  industrielle,  de  provo- 
quer des  expériences,  de  secourir  les  artistes  malheureux  et 
de  distribuer  des  récompenses.  Ils  avaient  réuni  environ 
trois  cents  souscripteurs,  dès  le  début  ;  et,  le  9  brumaire 
an  x,  la  Société  tint  sa  première  réunion  dirss  une  des 

l.  Rapport  Lie  Vlial  Hum,  p.  M. 

1.  Les  noms  (ira  |ui uu.i (nux  f.m  Irusiiri  6i.iiunt  Oiinlfli,  Lasloyrie,  Doles- 
lert,  Berthollel,  Coulu,  île  lici-riii'in.  ftninray,  K.ilu  Vubiitteau,  Frochol, 
Guylori  de  Murwau,  M  m<-^,  Ou,t.iz,  M..nl«.j[ller,  farmentier,  Cerregiui, 
Wcninr,  l'crujus,  vilmurin,  etc. 


3U0  I.IV.  11,  LE  CONSULAT  ET  L'EMPIRE. 

salles  de  l'hôtel  de  ville.  Le  baron  de  Gèrando  présidait, 
et,  plein  de  la  confiance  qui  animait  alors  les  hommes 
les  plus  éclaires,  il  s'écriait  :  •  Sous  quels  auspices  plus 
heureux  pouvait-elle  naître?  Elles  ont  disparu  ces  institu- 
tions anciennes  qui  enchaînaient  l'industrie  et  flétrissaient 
les  altistes;  ils  ont  disparu  aussi  ces  préjugés  révolution- 
naires qui  portèrent  partout  la  destruction  avec  le  désor- 
dre. Elles  sont  tombées  à  la  voix  d'un  héros  pacificateur , 
ces  barrières  qui  séparaient  le  peuple  français  des  au- 
tres peuples.  Six  mois  ont  suffi  pour  nous  rendre  l'amitié 
de  cent  nations  et  pour  assurer  la  paix  de  l'univers'....  » 
La  France  comptait  en  profiter  pour  tourner  toute  son 
activité  vers  les  arts  pacifiques.  Maigre  le  renouvelle- 
ment de  la  guerre,  qui  ne  tjrda  à  assombrir  cet  horizon, 
la  Société  poursuivi!  son  œuvre;  elle  proposa  des  prix,  et 
elle  eut  la  satisfaction  d'en  décerner  un  grand  nombre  a 
d'utiles  inventions  qu'elle  avait,  elle-même  provoquées'. 
Pendant  toute  la  durée  de  l'Empire  et  après  l'Empire,  au- 
quel elle  a  sunécu,  elle  rendit  à  l'industrie  des  services  si- 
gnalés. 

Le  premier  Consul, 
pris  pour  son  compte 
à  communiquer  â  tou 
Unlot  accompagné  d 
licrs,  questionnait  le 
de  l'intérieur  l'ordre 
affaires  de  l'Kt.ît  le 


de  l'acier  fondu,  la  construction  des  foursà  cluux.  Voir  les  rapport!  de 
Cm  lu,  cnlre  autres  celui  de  1808.  Jfonit.  de  l'Inné*  1808,  p.  1010.  Voir 
aussi  les  Bulletins  publiés  par  la  SociSl*. 
3.  Parmi  les  tiianuEacLitrr-^  ijui  fureriL  vi«iii>i?s,  ..h  put  citer  la  fabrique 
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réclamations,  il  ouvrait,  lui-même,  au  nom  de  l'État,  des 
concours  industriels'  ou  dotait  certains  établissements1.  Il 
invitait  les  préfets  à  envoyer  des  ouvriers  d'élite  pour 
apprendre,  dans  un  tissage-modele  établi  à  Passy,  le  manie- 
ment de  la  navette  volante'.  Il  se  rendait  lui-même  à  Saint- 
Quentin  pour  vider  le  différend.qui  partageait  depuis  long- 
temps les  ingénieurs  relativement  au  tracé  du  canal,  et  il 
faisait  commencer  les  travaux,  aux  applaudissement  du 
commerce'  ;  il  séjournait  quelque  temps  à  Lyon  et  il  voyait 
avecjoïe  la  manufacture  de  soieries  se  relever  de  ses  ruines. 
•  Le  bien-être  de  la  République  est  sensible  depuis  deux 
ans,  écrivait-il  à  ses  collègues.  Lyon,  pendant  les  années  VIII 
et  IX,  a  vu  accroître  sa  population  de  plus  de  vingt  mille 
Ames,  et  tous  les  manufacturiers  que  j'ai  vus  de  Paint- 
Élienne,  d'Annonay,  etc.,  m'ont  dit  que  leurs  fabriques  sont 
en  grande  activité.  Toutes  les  têtes  me  paraissent  pleines 
d'activité,  non  de  celle  qui  désorganise  un  empire,  mais  de 
celle  qui  les  crée  et  qui  produit  leur  prospérité  et  leur  ri- 
chesse ■-  » 

Tel  était  en  effet  le  sentiment  général.  Les  salons  se  rou- 
vraient en  même  temps  que  les  ateliers.  Le  premier  Consul 
donnait  l'exemple.  Il  s'étîit  établi  aux  Tuileries  et  il  y  fit 
revivre  peu  à  peu,  avec  l'usage  des  grandes  réceptions,  une 


machines  à  caidcr  la  laine.  Arrêté  du  ïî  messidor  an  a.  —  Voir  JTonft:  de 
l'an  i,  p.  1314. 

•J.  Autorisation  donnée  à  la  mamtîaeiun'  dos  kiiiin.il-  de  Tunis,  i  Orléans, 
de  s'appeler  Manufacture  nniirviair.--  ^iii-vcntiuii  de  iVHKt  livres  par  mois  à 
la  manufaenne  rte  siu-c.  ipii  ne  hn  <\;  plu-  inien:  ijih-  de  la  porcelaine  ordi- 

dc'fairc  du  irbs-lwaù...  I.  1-jsis.-'  r'MiM  ....  -  V„ir  Manit.  de  Um\, 
P-  161  et  11Ï2. 

■J.  On  en  envoya  rte  l'Herntilr,  rte  la  Loière,  de  l'Aude,  du  Tarn,  du  Gard, 
rte  l'Aveyron.  Ils  rieiai»m  in  -  i-nireîcriu,  <ur  !e  fu-,,rj ,ai  rie  cenlimes  addi- 
tionnel* portes  an  Imrtfr..',  ri'.'pi  i-t--ui.--ni.il.  (  Honit.  do  Tan  t.  p.  393).  Pluj 
tard,  (in  ouvrit  au  O'ii-i'ria'iiii  n  rie-  art-  et  mfilie:--  une  l'-colc  pralmle  pour 
Ni  filature  itu  f«i™  (Honil.  de  l'ai.  III.  p.  1Ï39.) 

h.  Voir  Corr.  rfe  .Ynn.,  t.  VIII,  p.  II. 

à.  Lettre  adressée  de  Ljon  >u>  consuls,  16  janvier  I BCH,cIlépar  H. Tliiers 
[I.  1,  p.  6"9,  éd.  de  1851), 
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partie  des  formes  de  l'ancienne  Étiquette.  •  L'épee  et  les  bas 
de  soie,  dit  un  contemporain,  remplacèrent  le  sabre  et  les 
bottes.  >  Mme  Bonaparte,  séduisante  par  sa  bonne  grâce, 
attira  dans  ses  salons  les  familles  aristocratiques  auxquelles 
la  lui  d'amnistie  avait  permis  de  rentrer  dans  leur  patrie. 
Quelques  ministres,  Talleyrand  surtout,  puis  bientôt  tous 
les  grands  personnages  eurent  aussi  leurs  réceptions.  Lis 
fêles  publiques  devinrent  somptueuses.  La  décoration  des 
appartements,  la  parure  des  femmes,  les  costumes  officiels 
des  hommee  donnèrent  à  certaines  industries  une  activité 
qu'elles  ne  connaissaient  plus  depuis  les  derniers  jours  de 
Versailles. 

Un  homme  qui  était  à  la  fois  savant  distingué,  grand  ma- 
nufacturier et  grand  inventeur,  administrateur  habile  et 
actif,  Chaptal  avait  été  appelé  au  ministère  de  l'intérieur, 
et  c'était  à  son  initiative  qu'était  due  une  notable  partît 
des  mesures  prises  en  faveur  de  l'industrie.  Favorisé  pnr 
les  circonstances,  i!  reprit  l'ingénieuse  idée  qu'avait  le  pre- 
mier mis  en  pratique,  sous  le  Directoire,  François  de  Neuf- 
chat  au s,  et  ouvrit  une  exposition  pendant  les  jours  complé- 
mentaires de  l'an  îx  (1801).  Mais,  en  1798,  Pans  et  ses  en- 
virons avaient  pour  ainsi  dire  seuls  pris  part  à  la  féle.  (Cn 
1801,  Chaptal  voulut  que  la  France  entière  y  figurai  M  il  fil 
savoir  à  tous  les  préfrts  lesdésirsduguiivcnienienl.  «  Je  vous 
invite  à  les  faire  connaître  dans  toutes  les  manufactures  de 
votre  département  ;  vous  direz  à  ceux  qui  les  dirigent,  qm- 
les  mains  qui  uni  gsgné  toit  de  halulles  vont  aujourd'hui 
creuser  des  cauaui  el  vi\  jlier  le^  ateliers'..,.  •  lies  portiques 
avaient  été  construits  dans  la  rour  du  Louvre.  Les  produit' 
y  furent  classés  par  déparlement  Le  puhlic  s'y  porta  eu 
foule.  Kniiaparte  y  vint,  interrogeant,  encourageant  les  fa- 
bricants. Des  médailles  furent  décernées  aux  plus  méri- 
tant-.',  et  les  consuls,  obéissant  à  une  pensée  qui  éUit  chè-n' 

I   Uimnni;  mt  li  Cunjulo/        Ti  ihaudeau),  r  ti  ïi  6Î> 
1.  I«ns  u  circulai»  ilu  13  teul/lte.  (.hipwl  d'Sait    •  Une  «position 
wmblibie  eux  IiSj  nera  1s  fin  rie  l'an  »t,  el  de  celle  époque  daisi.l  le»  pre 
mitre*  cupéiaucti  ae  uo<  Mir  que<  ..  (Jfnnil.  <le  I  ao  n .  p  896  ) 
3.  Circulairedu  50  perniïriBl.  Jfnnir.  île  l'en  II,  p.  8%. 

De<  médaille;  mrûnt  'ltcrnnl<?=  .<  L>i-lol  (sli'-rr'-oryinc);  Hcrhan  (slèr(fit;- 
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à  tous  les  manufacturiers  ef  qui  contenait  déjà  en  germe 
le  système  d'exclusion  si  rigoureusement  appliqué  sous  l'Em- 
pjre,  arrêtèrent  que  «  dans  tous  les  ouvrages  ordonnés  par 
les  autorités  constituées  on  ne  ferait  usage  que  de  produits 

L'année  suivanle,  la  même  fête  se  renouvela  avec  plus 
d'éclat.  Il  y  avait  eu  229  exposants  en  1801  ;  il  y  en  eut  54û 
en  1802.  A  côté  des  tissus  de  laine  qui  étaient  l'orgueil  delà 
fabrique  française,  on  avait  remarqué,  en  180!,  de  belles 
cotonnades,  la  porcelaine  de  Sèvres,  les  maroquins  de 
Choisy, les  tapis  de  Sallandruuze;  elle  métier  encore  impar- 
fait de  Jacquart  avait  obtenu  une  médaille  de  bronze. 
En  1802,  on  vit  un  peu  d'acier  fondu,  les  premières  faux 
sorties  de  l'usine  de  llischwiller;  Mont.golfier,  déjà  récom- 
pensé pour  ses  papiers  peints  en  l'an  ix,  reçut  une  médaille 
d'or  pour  son  bélier,  hydraulique  :  ie  règne  des  machines 
approchait, 

Chaptal  fit  les  honneurs  de  cette  exposition  à  lord  Corn- 
wallis  et  a  Fox  que  tes  négociations  de  la  paix  avaient 
amenés  à  l'avis.  Fox  admira  les  richesses  étalées  sous  ses 
yeux,  mais  remarqua  avec  malice  qu'on  ne  voyait  aucun  de 
ces  objets  d'un  usage  vulgaire,  réunissant,  comme  en  An- 
gleterre, te  bon  marché  et  la  bonne  confection.  Chapta!  le 
conduisit  à  l'étalage  d'un  coutelier  de  Thiers,  lui  fit  voir 
des  eustaclies  de  trois  sous  que  le  fabricant  n'avait  pas 
même  pris  la  peine  de  mettre  en  évidence.  Fox  fut  ravi, 
remplit  ses  poches  de  ces  petits  couteaux,  vit  ensuite  un 
horloger  de  liesançon  qui  livrait  au  prix  de  treize  francs 
des  montres  avec  boite  en  argent,  et  -  avoua  franchement 
qu'il  venait  de  prendre  de  l'industrie  française  une  idée 
toute  ditférenle  de  celle  qu'il  en  avait  eue  jusqu'alors.  •  Fox 
avait  raison  :  des  industries  de  iuxe  peuvent  fleurir  dans  un 
pays  misérable,  tandis  que  k  développement  et  la  perfection 


(colons  Mes)  —  Ces  i)i  premiers  avaient  déjà  olileiiu  îles  récompenses  en 
l'an  vi.  —  Muntgnmiii-  (piii'i.-;:-  Kinifi;  IWi-ret.;l  ^r^ii]  ;  Ternaui  (drapsjj 
Kiur-n»  ('-nions  Blés). 
1 .  Arrêté  du  15  Itiermidor,  an  ix.  Komf.  de  l'an  ix,  p.  1348. 
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des  industries  communes  prouvent  le  bien-être  du  peuple. 
Mais  la  France,  qui  a  sur  les  marchés  étrangers  la  supério- 
rité du  bon  goût  et  qui  tient  a  la  conserver,  ne  doit  négliger 

Malgré  l'élan  imprimé  par  le  Consulat,  l'industrie  fran- 
çaise était  encore  loin  d'être  remontée  au  niveau  de  prospé- 
rité qu'elle  avait  atteint  pendant  les  derniers  temps  de 
l'ancien  régime  :  il  faut  des  années  pour  réparer  des  ruines 
comme  celles  que  la  Révolution  avait  amoncelées.  C'est 
vers  cette  époque  que  plusieurs  préfets  remirent  au  gouver- 
nement les  mémoires  statistiques  qui  leur  avaient  été  de- 
mandés1. Tous  s'accordaient  à  signaler,  d'une  part,  la 
reprise  du  travail,  mais  aussi,  d'autre  part,  une  factieuse 
différence  dans  les  chiffres  de  la  production  sous  le  Consu- 
lat et  sous  la  monarchie  de  Louis  XVI.  A  Louviers,  on 
faisait  4360  pièces  de  drap  avant  1789  ;  en  l'an  IX,  on  n'en 
faisait  plus  que  3095.  Aux  Andelys,  la  fabrication  était 
réduite  de  1766  pièces  à  700;  à  Iternay,  de  12000  a  3600'. 
Les  forges  de  la  Côle-d'Or  ne  produisaient  plus  que  10  mil- 
lions de  quintaux  au  lieu  de  15.  Partout,  même  déca- 

Cependanl  les  vides  se  comblèrent.  Lyon,  qui  Décomp- 
tait plus,  en  1800,  que  5800  tisserands,  en  occupa  jusqu'à 
12700  avant  la  crise  de  1812.  A  la  même  époque,  Tours, 
Nîmes,  Avignon,  employaient  20  000  ouvriers  au  tissage  de 
la  soie.  Ileims,  après  une  longue  éclipse,  brilla  d'un  plus 
bel  éclat  qu'autrefois  ;  non  -  seulement  elle   fabriquait. , 
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en  1810,  à  peu  près  autant  du  pièces  de  draps  qu'en  1789; 
maïs  elle  fournissait  de  plus  au  commerce  <i0O00o  aunes 
d'étoffes  de  fantaisie,  et  32  800  châles,  qui  valaient  à  eux 
seuls  plus  de  3  millions  et  demi1.  Il  y  eut  sans  doute 
des  industries  que  les  changements  do  la  mode,  la  perle  de 
nos  colonies  et  l'interruption  de  noire  commerce  maritime 
empêchèrent  de  se  relever;  mais  d'antres  industries  naqui- 
rent de  besoins  nouveaux,  (l'est  ainsi  que  la  vente  des  toiles 
(mes  de  Saint-LHietdm,  de  (larul  rai,  de  Valem  iennes  était, 
réduite  de  moitié;  mais  les  toiles  de  coton  avaient  pris 
leur  place.  Un  grand  nom  lire  de  tissus  nouveaux  liaient 
venus  solliciter  et  satisfaire  les  désirs  de  l'acheteur;  Elbeuf, 
Ueims,  avaient  double  leur  population  ouvrière,  et  Darnetal, 
qui, en  1789,  ne  faisait,  conformément  au  règlement,  qu'un 
genre  d'étoiles,  avait,  en  1810,  plusde  vingt  types  différents. 
S  jus  l'Enyiire,  l'industrie  française,  prospère  jusqu'au  jour 
oi'i  commença  à  pâlir  l'étoile  du  conqtiéianl ,  aurait  certaine- 
ment pu,  sans  désavantage,  mettre  l'inventaire  de  ses  ri- 
chesses présentes  en  comparaison  avec  celui  do  ses  ri- 
chesses passées. 

La  reprise^des  hostilités,  en  1803,  n'avait  interrompu  que 
quelques  mois  l'activité  du  travail.  Il  y  avait  eu  une  crise, 
des  faillites,  mais  on  en  avait  bientôt  perdu  le  souvenir  au 
milieu  des  premières  fêtes  de  l'Empire1,  tt.  en  l'an  mu,  le 
chiffre  des  escomptes  de  la  Banque  de  France  avait  atteint 
630  millions.  La  déclaration  de  guerre  par  l'Aulriche  et  la 
reprise  des  luttes  continentales,  amenèrent,  il  est  vrai,  une 
nouvelle  crise.  L'argent  disparut  ;  le  crédil  se  resserra;  les 


Vai.'iir  loeile  dts  |nrnliiii>   >       10  321  014  16  %J  'JÎ8  fr. 

département  do  la  Mme   9 758 MB  I1MIB4J  [B6B0.S7S  — 

(Unnil.  Je  l'année  isio,  p,  1430.) 
ï.  Voit  le  Jforii'I.  dn  l'an  uu,  p.  m'. 
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porteurs  de  billets  se  précipitèrent  vers  la  Banque,  qui  un 
moment  suspendit,  ou  du  moins  limita  à  500 000  francs  par 
jour  ses  remboursements.  Mais  la  victoire  d'Austerlitz 
ramena  encore  une  fois  la  conliance,  et  noua  avons  vil  com- 
ment Napoléon  mécontent  mit  désormaisla  Banque  de  France 
sous  la  main  de  l'administration'. 

La  quatrième  coalition  produisit  des  effets  à  peu  près 
semblables  :  la  guerre,  lors  mémo  qu'elle  est  conduite  par 
uu  favori  de  h  victoire,  épouvante  le  commerce.  Cette  fols, 
Napoléon,  tout  en  dirigeant  ses  opérations  militaires,  sdr- 
ve, liait  la  Banque;  de  Berlin  il  écrivait  au  gouverneur  d'es- 
compter ù  5  pour  100 et  la  Banque  escomptait  à  cinq.  11 
autorisait,  ou,  pour  mieui  dire,  il  contraignait*,  maigre  les 
représentations  de  ses  conseillers,  la  Caisse  d'amortissement 
à  employer  6  millions  en  prêts  sur  nantissement,  aiin  d'as- 
sister les  manufacturiers  qui  ne  pouvaient  vendie  leurs 
marchandises,  et  il  ne  leur  prenait  que  2  pour  100  d'intérêt. 
Quoiqu'il  en  pensât,  de  pareilles  mesures  ne  rétablissent 
pas  le  crédit;  l'escompte  de  la  Banque  ne  fut  que  de  333 
millions,  et  il  faut  aller  jusqu'en  1810,  après  la  pnii  de 
Vienne,  pour  atteindre  et  dépasser  le  chiffre  obtenu  en 
l'an  mt*. 

Tuiitefois,  ce  n'étaient  là  que  des  ombres  légères.  Après 
la  paii  de  Presbourg,  l'Empereur  qui  venait  de  faire  sentir 
au  continent  le  poids  de  ses  armes,  avait  voulu  lui  montrer 
aussi  la  puissance  de  l'industrie  nationale  et  porter  un 
double  défi  à  l'oigui  illeuse  Angleterre.  Il  donna  des  ordres 
pour  qu'une  exposition  lit  •  partie  des  fêtes  consacrées  k 
célébrer  les  triomphes  des  armées  françaises.  .  De  longs 
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portique»  furent  construits  entre  les  Invalides  et  la  Seine, 
et  1422  exposants  y  apportèrent  leurs  produits.  Cette  solen- 
nité de  l'année  1806,  la  seuiedece  genre  qui  ait  en  lieu  sous 
l'Empire,  éclipsa  les  précé  lentes  et  fournit  justement  à  l'in- 
dustrie l'occasion  d'étaler  ses  richesses.  Elles  étiient  nom- 
breuses et  variées,  et  Napoléon,  à  la  pensée  des  progrès 
accomplis,  put  s'écrier  avec  une  confiance  qui  était  sincère  : 
«  Le  moment  de  la  prospérité  est  venu,  qui  oserait  en  fixer 
les  limites'?  • 

L'industrie  puise  ses  inspirations  à  deux  sources  très- 
diverses,  la  science  et  l'art;  l'une  servant  In  production  éco- 
nomique qu'elle  rend  plus  rapide  et  plus  variée;  l'autre  la 
production  de  luxe  qui  tire  de  lui,  avec  l'élégance  et  le  bon 

La  science,  si  l'on  pouvait  dans  les  temps  passés  l'appeler 
de  ce  nom,  avait  longtemps  consisté  dans  la  routine,  dans  la 
dextérité  de  l'ouvrier  ou  dans  la  tradition  de  certains  pro- 
cédés. C'était  seulement,  comme  nous  l'avons  vu,  dans  la 
seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle,  que  la  science  véri- 
table, foitiliée  elle-même  et  transformée  par  des  méthodes 
plus  rigoureuses,  s'était  hasardée  sur  le  terrain  de  la  manu- 
facture. Mais,  avant  la  Révolution,  les  corps  de  métiers,  de- 
puis la  Révolution ,  les  troubles  politiques  avaient  paralysé 
sa  bienfaisante  influence.  En  1791,  Leblanc  avait  créé  la  pre- 
mière fabrique  de  soude  artificielle;  mais  il  avait  été  ruiné. 
En  1799,  un  ouvrier  d'Essonne  avait  fait  des  essais  pour  fa- 
briquer le  papier  à  la  mécanique;  mais  i)  avait  dù  porter  sa 
découverte  en  Angleterre;  et  à  cette  même  époque,  il  n'y 
avait  encore  en  France  qu'un  fort  petit  nombre  de  métiers 
filant  le  coton  à  l'instar  des  mull-jeimy  de  nos  voisins.  La 
paix  intérieure,  premier  bienfait  du  Consulat,  rendait  pos- 
sible cette  pacifique  révolution  du  travail,  et  allait  enfin 
sceller  l'union  féconde  de  la  science  et  de  l'industrie,  qui 
avait  eu  pour  parrains  Watt,  en  Angleterre,  et  Lavoisier, 
en  France.  C'est  la  pensée  qui  avait  donné  naissance  a  la  So- 
ciété d'encouragement. 


1.  Eipos*  de  la  situation  rte  l'Empire  en  1806. 
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En  1806,  elle  pouvait  déj?i  s'applaudir  îles  résultats  obte- 
nus ;  la  chimie  et  la  méc  mique  commençaient  à  opérer  des 
prodiges. 

La  carrière  avait  été,  comme  nous  venons  de  le  dire,  ou- 
verte h  la  veille  de  la  Ilévnlulion,  par  Leblanc,  qui  avait 
t'ouvé  le  mojen  do  fabriquer  de  luutes  pièces  la  soude  et 
nvail  fondé  une  usine.  La  chilien  H'':  des  temps  l'avait  rui- 
née5; mais  Leblanc,  n'en  doit  pas  moins  être  considéré 
comme  le  créateur  du  la  grande  industrie  des  produits  chi- 
miques3. 

Pendant  la  période  consulaire  et.  impériale,  la  chimie 
améliora  la  fabrication  de  l'acide  nit'ique  et  créa  en 
quelque  sorte,  celle  des  acides  diku'ln driquu  et  sulfurique, 

de  la  guerre  et  sous  l'aiguillon  de  la  nécessité,  repris  avec 
quelque  sucrés  la  préparation  de  la  soude  arlilicielte1,  ima- 
giné celle  du  sel  ammoniac,  ft,  grâce  à  Thénard,  celle  du 
blanc  de  ceruse  ;  elle  épurait  l'alun,  préparait  le  sulfate  de  fer 
et  le  sulfate  de  magnésie  pour  remplacer  ces  produits  impor- 
tas jadis  par  l'Kspagne,  la  Sicile,  l'I-l^yple,  et  l'Angleterre. 

Seguin  était  parvenu,  à  l'aide  d'une  analyse  méthodique,  à 
abréger  les  procédés  de  la  iiumTie.  qui  alors  jiouvait  à  peine 
sufiire  a  la  fourniture  des  armées.  Le  maruquin  était  main- 
tenant apprêté  en  France,  et  miens  apprêté,  disait-on  déjà, 
que  dans  le  Levant5.  Le  vinaigre  de  bois  était  fabriqué  par 
Mollcrat,  à  la  suite  des  recherches  de  Vau pielin  et  de  Four- 
croy:  l'alcool  distillé  par  Édouard  Adam  avec  une  perfec- 

).  Par  la  decomritoïl.'in,  à  l'aide  dp  la  craie  ci  du  diarlinn,  du  sulfate  île 
wude  que  Leblanc  nMrii.-.it  ltl  Irai  tant  le  «fi  i:  i  :i  r  i  :  i  i  ar  l'acide  suifunqu?, 

3.  L'usine  avait  été  tundée  en  ];H7,  &  Saint -Déni*,  avec  l'appui  du  duc 
d'Orléans.  Elle  fui  mise  sons  siijursirc  à  répiïTiip  de   la  mûri  du  duc; 

[160(1). 

;!,  Chaplal  avail  d<');'<  nfi,  nv.ni:  In  lirvoluiirn .  il  fJ.iulfellicr,  une  grande 

ù.  Fn  cette  fibriialiim  conraiençait  à  reprendre  ;  mais  1»  |<lus  grande 
'  ijit.nitilé  de  swidn  nuils  M  li.til  un  'C  [mr  l'Espagne. 

!>.  Voir  le  .VniiiVnir  iii'  1MM,  ji.  l'iSS.  rappri  'il:-  I'  la  position  de  IROfi.  tl 
v  avail  à  eue  fjirmsiltnn  le»  pu  «luit-  dp  .If:'  ft!ij.[nr.-  de  maroiium,  celle 
de  Choisi-lf-lli.i,  éuHip  la  première,  en  17<>7,  cl  celle  de  Paris. 


tion  dont  les  anciennes  méthodes  étaient  bien  éloignées.  La 
gélatine,  extraite  des  os  par  ilarcet,  fournissait  une  colle  de 
qualité  supérieure.  L'huile,  épurée  a  l'aide  de  l'acide  snlfu- 
rique,  rendait  possible  remploi  di'S  lampes  brillantes,  mais 
délicates,  de  Carcel'.  Le  blanchiment  au  chlore,  par  la  mé- 
thode Bertholléenne,  selon  l'expression  du  temps,  allait 
permettre  au  manufacturier  de  ne  plus  laisser  des  mois 
entiers  ses  toiles  exposées  sur  le  pré;  le  même  procédé  était 
appliqué  par  Cliaptal  aux  chilien^  devinés,  a  la  fabrication 
du  papier.  Le  charbon  animal  était  utilisé  pour  épurer  et 
pour  blanchir. 

La  teinture,  industrie  toute  chimique ,  avait  fait  de  nota- 
bles progrès.  On  s'étaiL  ingénié  à  remplacer  les  bois  et  les 
drogues  exotiques  que  leur  cherté  rendait  presque  inabor- 
dables. On  revenait  nu  pastel  et  à  la  garance  qu'on  avait, 
après  la  découverte  des  Indes,  presque  entièrement  aban- 
donnés pour  l'indigoet  la  cochenille,  et  une  préparation  plus 
habile  en  tirait  de  meilleurs  produits.  On  faisait  dans  plu- 
sieurs fabriques  du  minium  du  I ai- se 7.  bonne  et,  eu 
1B06,  on  espérait  être  bien t  il  alli  andii  pour  cet  objet  du  tri- 
but payé  à  la  Hollande  eUi  l'Angleterre*.  Ou  essayait  de  tout, 
même  du  camphre  artificiel,  pnur  échapper  à  la  dépeu  lance 
de  l'étranger  :  l'industrie,  à  l'exemple  de  la  politique,  s'ar- 
mait en  guerre. 

Si  la  mécanique  avait  eu  de  moins  éclatants  succès,  c'e.-t 
qu'elle  ne  s'était  pas  encore  associé  la  vapeur  qui  devait  lui 
communiquer  la  vie  et  on  faire  bientôt  la  souveraine  de  la 
grande  industrie.  On  conn  issail  la  machine  \  vapeur,  mais 
elle  n'avait  pour  ainsi  dire  pas  encore  pénétré  dans  les  ma- 
nufactures*. Quand  ou  introduisait  des  maehines  ,  il  fallait 
des  bras  d'hommes  ou  des  manèges  pour  les  faire  mouvoir  : 
de  là  leur  emploi  tris-limité.  Cependant,  un  Anglais,  que 

I.  Ali  niéme  £;>n  [tu,  (imii'l^l  >l  tiir.ini  iuveuiaiera  leur!  lampes  lon- 
rlrt'-=  -m  les  l'.h  di-  l'Iiidroslalilpjc. 

1.  Vautour  Jo  1806.  p. 

3.  Rn  18111.  i!  ii'mUi.iit  eii.'urr  (jiùme  miicliine  à  liante  pression  et  Nue 
quinzaine  au  plus  il-  nadirnc»  h  Ijj,^  pressijn,  enrayées  pour  élever 
l'eau,  de.  Le  preniie,  cili.Îu.  l  ui)  nijli'ilr  ■  i.vi    11  i        ■■  i<   Miilh.i'i-.-. 

date  rte  1H!3. 
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Cliaptal  était  parvenu  à  Dier  en  France  et  qui  avait  établi 
son  usine  dans  l'Ile  des  Cygnes,  à  proximité  de  Paris,  Bou- 
glass  avait  exposé  une  série  de  m acliin es  à  travailler  ia  laine, 
car  Je  brisoir,  carde  finissoir,  métier  de  trente  à  soiiante 
broches,  etc.,  et  le  rapporteur  rappelait  qu'en  l'espace  de 
deux  ans,  Douglass  en  avait  déjà  vendu  340  à  des  drapiers 
français.  Il  avait  même -des  imitateurs;  l'un  montrait  une 
machine  à  tondre  dont  les  forces'  étaient  mues  par  une 
manivelle;  l'autre  une  machine  à  lainer  dont  la  rotation 
était  «ontinue.  Dix-neuf  fabricants  en  somme  s'étaient  pré- 
sentés au  concours  de  mécanique  appliquée  à  la  filature  et 
au  tissage*.  Les  eiïorts  étaient  significatifs.  Ici  c'était  un 
métier  qu'on  mettait  en  jeu  en  tournant  simplement  une 
roue  ;  là  un  banc  à  broches  qu'une  femme  et  im  enfant  suf- 
'  lisaient  à  conduire;  ailleurs  une  machine  à  lainer  qui,  avec 
deux  ouvriers,  faisaient  ie  même  travail  que  vingt  ouvriers 
dans  l'ancien  sy-téme.  Mais  ,  ni  les  patrons  ni  les  ouvriers 
n'ét  lient  façonnés  à  ce  genre  de  travail.  Les  machines  elles- 
mêmes,  encore  grossières,  se  détraquaient  facilement,  et, 
toujours  mues  pir  des  manœuvres  on  par  des  chevaux, 
étaient  plutôt  des  outils  compliqués  que  de  véritables  ma- 
chines automatiques;  la  mécanique  n'avait  pas  encore  des 
avantages  assez  évidents  pour  s'imposer  à. la  routine  comme 
une  nécessité. 

La  plus  belle  invention  de  ce  temps,  en  matière  de  tissage, 
celle  de  Jacquart,se  heurta  longtemps  contre  des  difdcultés 
de  ce  genre.  C'était  pourtant  une  amélioration  considérable 
qui  ouvrait  un  champ  illimité  aux  fabrications  de  luxe.  Jus- 
que-là, on  tissait  les  façonnée  avec  le  miter  à  la  tire ,  la 
petit;  tire  ou  la  grande  tire,  suivant  lu  nature  du  dessin.  La 
métier  à  la  grande  tira,  michine  compliquée,  nécessitait, 
indépendamment  des  mirclies,  tout  un  é.mtp  ige  de  cordas 
ou  simples,  destinées  à  régler  l'élévation  et  l'abaissement 


Albert,  ii«  Paris,  i«iu-  du  v'lis  .1-:  nui:  h  in.?,  k  Hier  ;  Cilla,  da  Paris,  itm; 

Scrivc,  do  Lille,  pour  des  caries. 
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successif  des  divers  groupes  da  fils  de  la  chaîne  ;  à  côté  du 
tisserand  qui  dirigeait  la  navette,  il  fallait  une  ou  plu- 
sieurs femmes  qui,  courbées  sous  le  métier  et  suivant 
attentivement  le  travail  de  l'ouvrier,  lissent  mouvoir  ces 
cordes,  afin  de  soulever  a  propos  les  lames  de  lisses  :  on 
les  nommait  les  tireuses  de  lacs.  Leur  travail  était  pénible; 
Il  faisait  obstacle  à  la  rapidité  du  tissage,  et  la  multitude  des 
semples,  qui  augmentait  à  mesure  que  l'étoffe  était  plus 
façonnée,  limitait  les  combinaisons  du  dessinateur. 

Des  perfectionnements  avaient  déjà  fié  apportés  à  cette 
machine.  Bouchon,  Palcon,  Vaucanson,  Vcrzier  s'y  étaient 
appliqués'.  Jacquart  suivait  leurs  traces,  et,  s'inspirant  d'a- 
bord de  Verzier,  il  présenta  a  l'Exposition  de  1801 ,  un  mé- 
tier à  huit  marches,  qui  lui  valut  une  médaille  de  bronze. 
Quelque  temps  après,  l'invention  d'une  machine,  très-im- 
parfaite d'ailleurs,  à  fabriquer  les  Mets,  le  désigna  à  l'atten- 
tion de  la  Société  d'encouragement  et  du  ministre  Carnot, 
,qui  le  fit  venir  à  Paris.  Au  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
où  il  fut  établi,  il  vit  le  métier  imaginé  par  Vaucanson,  dont 
le  modèle  pourrissait  dans  un  coin.  Il  l'étudia,  comprit  le 
parti  qu'on  pouvait  tirer  du  tambour  percé  de  trous  par 
lequel  l'ingénieux  mécanicien  avait  eu  la  pensée  de  faire 
mouvoir  les  armatures  des  lisses *,  et,  .dès  lors  renonçant 
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à  Vereier ,  il  travailla  à  construire,  en  combinant  1r  méca- 
nisme de  Vaucansou  et  le  système  des  cartons  de  Falcon,  le 
métier  qui  devait  remplacer  par  un j mouvement  automitti- 
que  le  travail  des  tireuses  de  lacs.  Il  retourna  bientôt  .i 
Lyon  cl  monta  ses  pn  miers  métiers;  mais  l»ur  mouvement 
manquait  de  pn Vision  et  amenait  de  fréquentes  erreurs. 
Les  canuts,  tort  peu  s.itisi'ail-  d'une  innovation  qui  suppri- 
mait leur  auxiliaire,  et  rendait,  à  cause  du  jeu  de  la  pédale1, 
leur  propre  travail  plus  inliganl,  s'il  m  eu  firent  tt  plusieurs 
reprises,  prétendant  que  Jacquart  voulait  ûtor  le  pain  à 
leurs  femmes  ;  les  prud'hommes  mêmes  intervinrent  et 
firent  briser  le  métier  en  place  publique.  Cependant  la  So- 
ciété d'encouragement  le  soutenait*,  et ,  grâce  aux  amélio- 
ration introduites  dans  le  détail  du  mécanisme  par  l'ingé- 
nieur llreton,  larouline  dut  enfin  reculer  devant  lasupériorité 
incontestable  du  nouveau  procédé  :  avant  la  lin  de  l'i'ànpire, 

Jjomiaiso.    '  1  ' 

(ira ce  à  lui,  non-seulement  les  étoiles  riches  ont  pu  être 
plus  riches  encore;  mais  la  variété  des  dessins  est  devenue 
possible,  même  dans  les  soieries  à  bon  marché,  et  des  dé- 
bouchés inattendus,  loin  de  réduire  le  nombre  des  ouvriers, 
ont  soiheit  une  prn  luelinn  plus  abondante.  Toute  invention 
qui  économise  la  main-d'œuvre  a  pour  effet  ordinaire  d'ae- 
crottre  la  somme  de  travail1, 

I.Datiiile  tuÉlîer  Jac'iiuu-l ,  c'esl  le  innnveiuoiil  de  i.i  |i(Ldal«  qui  bit  lever  la 
griffe  et  le,  uinmlis,  M  il  va  d<s  i>as-.';i's  |...ur  lo -quelle  l'ouvrier.  n.  l'aide,  il 
osl  vrai .  d'un  lariK  lir.is  il''  1"  1er,  .1  'il  mouvoir  plus  (le  GO  kilogrammes. 

3.  Sur  riiiritilinii  île  l'Kmpereuï,  In  ïi!!c  ■  I Lyon  von  II  Jacquarl  une 
pension  de  3eOII  frailv.  el  nue  jiriun-  ■  1 1 ■  ùfl  II",  i-emlanl  six  ans  pour  chaque 
millier  cou  «nu  il  il'apre*  s'iii  sislénur.  T'u  IS'ix.  1:1  S.itiiîlt  d'encouragement 
lui  détenu  un  prii  '!■'  :»IIH)  fr.  l/aimcr  iir.'-iv.lcrile.  elle  lui  nvilil  fuit  sur  ce 
ririi  une  ayante  île  Se.)  fr-  |niiir  puyr  un  l'ie-.i'l  que  Jacquarl,  'lu  roule,  ne 
prit  jus.  |Vi>ir  iliilh-lii,  .!<■  la  .V-nci..1  iloi.'rmrnq.wni ,  t.  VII,  ]>.  18",  et 
l  v,  séance  du  11  aan  ISOl.) 

3.  Voici  le  tènWsîna.iir  qt|.'  Cnslti,  sulu  la  ncslaurnlion,  rendait  A  Jac- 
quait  dans  lo  raiqn.it  île  l'eip  isLlinn  de  1SI9  (p.  47).  «  Les  machines  qu'on 
employait  milreloi-  il  ient  conq.jqut'ci.  i:)i.ui;0e.  ik  ordages  cl  rie  pédales  ; 
plusieurs  individus  fedeut  ncce,.m.  ■*  pnur  1rs  mettre  en  ninirvnniPnl;  ils 
appartenaient  au  »f  pius  NdUe  ei  siiuvenl  i,  l'âge  le  plus  tendre;  ces 
ouvrières,  que  l'on  ik'.igiijit  ...u.  in  rn>iu|dt-  lirrasmlr  loci.élaienl  obligées 
de  conserver  peiidiUil.Ji'-  jum-nOi'-  liiniurts .iLts  .liiitudes  forcées,  qui  dÈfor- 
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La  fabrication  (iu  fer,  qui  est  le  corps  de  ia  machine, 
comme  h  vapeur  devait  en  être  l'aine ,  avait  repris  l'activité 
qu'elle  avait  eu  en  1789.  Plus  de  150  usines  avaient  envoyé 
des  échantillon-  a  l'exposition  1806  et  oV'jà  apparaissait 
un  procédé  nouveau  qui  devait  plus  tard  transformer  nos 

ce  qui  se  faisait  depuis  longtemps  dans  li-  pays  de  Namur, 
mêlé  la  houille  au  bois  et  obtenu  un  fer  nerveux  et  tendre'. 

L:i  France  employait ,  en  1789,  61  000  tonnes  de  fonte  el 
aauuOO  tonnes  de  houille,  et,  en  1812,  99000  tonnes  de  fonte 
et  929  000  tonnes  de  houille,  llien  que  lu  consommation  de 
ces  matières  ne  fût  pas  alors  un  thermomètre  de  l'activité 
manufacturière  aussi  exact  que  de  nos  jours,  cependant  la 
différence  entre  les  clii  lires  des  deux  époques  témoigne  d'un 
certain  progrès  dans  la  grande  industrie. 

Si  la  machine  proprement  dite  n'avait  paa  triomphé ,  la 
science  avait  du  moins  appurli1  îles  perfectionnements  dedé- 
tîil  aux  outils  et  aux  métiers.  L'industrie  des  tissus  en  ava;t 
profité. 

Elle  avait  adopté ,  dans  le  travail  de  la  soie,  le  chauffage  à 
la  vapeur  des  bassines  pour  dévider  les  cocons5,  multiplié 
les  machines  à  organsiner  de  Vaucuison,  que  Tabarin  venait 
de  perfectionner*,  à  peu  près  vaincu  les  répugnances  des 
Lyonnais  contre  le  métier  Jac„uart,  et  propagé  l'usage  de  la 
navette  volante,  qui  supprimait  un  ouvrier  sur  deux  drm* 
la  fabrication  des  étoffes  de  grande  largeur1.  Le  métier  .i 
faire  le  tricot,  ingénieusement  modifié,  s'était  prêté  a  >!es 


F»rre;in.  Ifwod  ur  de  1HI2.  p.  614.  Fa- 
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Sur  les  modèles fournis  par  Doufilass1,  lesTernatil,  les  Dé- 
crétot  avaient  armé  leurs  manufactures  d'un  nouvel  outillage 
et  fabriquaient,  outre  les  draps  proprement*  dits,  des  étoffes 
de  laine  qui  commençaient  à  être  fort  recherchées,  casimirs, 
liraps  de  fantaisie,  tissus  mélangés,  mérinos.  Les  châles 
cachemires ,  tramés  et  brochés  en  laine  sur  chaîne  de  soie, 
contribuaient,  avons-nous  dit,  à  la  fortune  de  Reims  et  les 
rapports  officiels  disaient  avec  quelque  complaisance  que  ces 
cliâles  ■  ne  cèdent  en  rien  pour  le  moelleux  et  la  finesse  à 
ceux  de  l'Inde1.  *  C'était  bi'au^oup  dire  à  une  époque  où 
l'on  ne  braillait  guère  qu'à  quatre  ou  cinq  couleurs. 

Malgré  les  obstacles  que  l'industrie  du  coton  rencontrait 
dans  le  idocusdesmurs,  lalilaturemécanique,  àpi'ineconnue 
en  France  à  l'époque  de  la  «évolution,  comptait,  en  18 13, 
un  million  de  broclies J,  et  l'impossibilité  de  communiquer 
avec  l'extrême  Orient  avait  appris  à  k  France  à  fabriquer 
elle-même  ses  nankins,  ses  mousselines,  ses  calicots. 

Ilicliard,  associé  avec  Lenoir-Dufresne,  fut  un  des  plus  ar- 
dents promoteursde  cette  industrie.  11  avait  le  premier  essayé 
d'enlever  à  l'Angleterre  le  monopole  des  étotfes  de  coton, 
ut,  dés  le  temps  du  Directoire ,  il  avait  fait  construire,  sur 


Houplines,  Cambrii,  Cornalines  (Nord),  Amiens,  Saleui  (Somme),  Yslence 
[DrOrae).  -  Mmil.  .Sa  1B08,  p.  141  T. 
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des  dessins  prisdans  les  manufactures  d'outre-mer,  plusieurs 
mull-jenny.  Bonaparte  l'avait  encouragé,  et  il  était  devenu 
un  des  plus  riches  manufacturiers  dei'Bmpire.  Ses  basins 
et  ses  piqués  étaient  les  plus  estimés.  Indépendamment  de 
ses  ateliers  de  la  rue  de  Charonne1 ,  où  travaillaient  plus  de 
trois  cents  ouvriers,  il  avait  des  fabriques  en  Picardie,  en 
Normandie,  et  il  possédait  le  rare  talent  de  se  faire  aimer  de 
ceux  qui  étaient  sous  ses  ordres'. 

L'impression  au  rouleau  qui  semble  avoir  pris  ses  pre- 
miers développements  dans  la  manufacture  de  Jouy,  était 
déjà  en  usage,  sous  l'Empire,  à  Wesserling,  à  Mulhouse,  et 
facilitait  la  fabrication  des  toiles  peintes'. 

Néanmoins,  Napoléon  comprenait  que  le  coton  serait  tou- 
jours uneindusf  rie  précaire,  tantque  les  Angiaisdomineraicnt 
sur  l'Océan;  tout  en  lui  accordant  des  encouragements,  il  au- 
rait voulu  pouvoir  lui  créer  une  redoutable  concurrence,  et 
élever  le  lin  à  la  hauteur  de  ses  procédés.  Il  avait  proposé  un 
prix  d'un  million  >  ii  l'inventeur  de  quelque  nation  qu'il  pût 
être  de  la  meilleure  machine  propre  à  (lier  ie  lin  »  Le  con- 
cours resti  ouvert  pendant  trois  ans,  mais  le  prix  ne  fut  pas 
décerné,  quoiqu'à  cette  époque  Philippe  de  Girard  eut  déjà  en 
grande  partie  résolu  le  problème.  C'était  un  ancien  profes- 
seur à  l'école  centrale  de  Marseille,  doué  du  génie  de  l'inven- 
tion'. Il  avait,  dès  1810,  pris  un  brevet  qu'il  compléta  par 
des  adiiitions  successives,  et  bientôt  il  créa,  rue  de  Ven- 
dôme, à  Paris,  avec  l'aide  de  plusieurs  associés,  une  manu- 
facture de  deux  à  trois  mille  bru  -lies  dans  laquelle,  ditChap- 
tal,  qui  l.i  vint  visiter,  «  il  filait  à  volonté  depuis  le  plus  gros 
numéro  jusqu'au  (il  de  dentelles*.  .  dette  variété  même  dans 

].  Il  Étal!  établi  nie  da  Cbironne,  Sh,  dans  les  anciens  couvents  de  Bon- 

î.  Liiuir  mourut  «i  IR06.  Bicliiril,  qui  continua  lei  affaires,  lit  sa  for- 
tune compromise  pir  les  conséquences  du  blocus  continental,  et  anéantie 

3.  Voir,  sur  la  i|Ui'.liuri  .  onl  m  verset;  île  cciif  invpnlinn,  Kaehintt  tl  un- 
11/1,  par  M.  le  gin -rai  l'.i  icd*.  ]-.  Hil.  'Kipos.  de  HT,!.) 

4.  Décret  do  ;  mai  1HIU  i't  arr.1l*  .1"  a  iioï.  IrtIO. 

-  5.  Il  ava.it  inventé  durèrent!  syilèui;i  ia  !.ir:i],t-,  entra  autres  une  lampe 
bTdrost  nique  el  une  lampe  a  piston.  Voir  p.  3yj. 

5.  OliapUd,  de  Vlndtutrit  (ranf.,  II,  p.  Ti.  —  Voir  aussi  Machines  et  ou- 
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une  fabrique  naissante  et  armée  d'un  mécanisme  encore 
grossier,  nuisit  au  succès  Girard,  plus  inventeur  qu'indu- 

les  malheurs  de  la  guerre  ruinèrent  les  deux  établissements. 
L'inventeur,  un  moment  incarcéré  pour  delte,  alla  encore 
sans  succès  tenter  la  fortune  à  Vienne ,  pendant  qu'un  An- 
glais, qui  s'était  frauduleusement  procuré  les  modèles  de  la 
fabrique  de  la  rue  de  Charoime  ,  prenait  un  brevet  à  Lon- 
dres. Vingt  ans  après,  la  filature  du  lin,  perfectionnée,  en 
Angleterre,  s'introduisit  dans  notre  pays  comme  une  im- 
portation étrangère.  La  France  a  l'honneur  d'avoir  fait  la 
découverte  et  a  eu  longtemps  le  regret  d'avoir  méconnu  l'in- 
venteur. 

C'était  un  spectacle  nouveau  que  de  voir  des  savants 
comme  Conté,  Fourcroy ,  llerthollet,  Vauquelîn,  descendre 
des  spéculations  du  cabinet  dans  le  ilétail  des  ateliers,  et 
faire  servir  directement  leurs  études  au  progrès  de  la  manu- 
facture. Des  liens  se  formaient  ainsi  entre  deux  classes 
d'hommes  jusque-là  étrangers  les  uns  aux  autres.  Les  in- 
dustriels s'éclairaient;  le  rapporteur  de  l'exposition  de  18C6 
citait  déjà  avec  éloge  une  fabrique  de  couleurs  «  dirigée  par 
des  connaissances  chimiques  étendues'.»  Les  savants,  à 
leur  tour,  devaient  gagner  à  ce  contact  journalier  de  la  pra- 
tique qui  allait  servir  d'épreuve  à  leurs  théories  et  multiplier 
autour  d'eux  les  eipériencet  d'uù  jaillissait  souvent  h  l'im  - 
provistn  des  conceptions  neuves. 

Autrefois  c'était  avec  les  artistes  que  les  gens  de  mélier 
se  mettaient  en  communication  et  c'étaient  d'eux  seuls  qu'ils 
recevaient  leurs  inspirations  supérieures.  Raphaël  faisait 
d.  s  dessins  pour  les  faïenciers  et  esquissait  des  cartons  do 
tapisserie.  Lebrun,  Mignard,  Oudry  avaient  successivement 
animé  les  ateliers  des  Gobelins;  \Vatt«au  et  boucher  avaient 


Hli  approprié!  aux  uris  teztilet,  par  11.  le  général  Poncelet,  V  seolion, 
du|i.i.  Tuui  ce  qiid  e.-i  ci ..iii h'  ,"i  i-.  ih'  ijin-i.iiri  y  1-1  ni.  clairenienl  OluciJS. 

noujii?  ih'.s  I.LinliieTui'.n  -ne  !  [il, line*  à  la  lu.iLn.  I.t:  cuiitoura  devait  èlre 
fvc.iii-  eu  IXIJ.  iViùr  II'  «nuit,  lie  1S10,  p.  1216.» 

I.  JfoniWar  de  l«06,  i>  Ifilî. 
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donné  le  ton  à  la  décoration  des  salons  du  dix-huitième 
siècle,  et  y  avaient  travaillé  de  leurs  mains. 

La  Révolution  avait  détourne  les  esprits  des  jouissances 
délicates  et  la  Terreur  avait  épouvante  les  muses,  Cependant 
la  chaîne  n'était  pas  entièrement,  rompue,  et,  même  sous  la 
République,  l'observateur  pouvait  encore  noter  un  rapport 
étroil  entre  les  mœurs,  l'art  et  l'industrie. 

Sous  le  règne  de  Louis  XVI  avait  commencé,  avec  le  re- 
tour de  la  décence,  la  réaction  contre  les  coquetteries  de 
l'école  de  Bouclier  et  contre  l'ornementation  tourmentée  du 
genre  rococo  :  les  artistes  s'étaient  retrempés  aux  sources 
antiques,  et  avait nt  professé  dans  la  peinture  et  dans  l'ar- 
chitecture la  pureté  des  lignes  et  la  sévérité  du  dessin.  Un 
architecture,  Uuullée  avait  donné  le  premier  exemple  dans 
son  enseignement,  et  Louis  avail  p:  midi  Jeux  chefs-d'eeuvre, 
le  théâtre  de  Bordeaux  et  les  galeries  du  Palais-Il.iy.il.  En 
.sculpture,  Pigalle  et  Houdon,  sans  atteindre  a  la  même  hau- 
teur, n'étaient  appliqués  à  prendre  la  nature  pour  modèle. 
En  gravure,  Wille  et  surtout  Bervtc,  son  élève,  avaient  ma- 
nié le  burin  avec  une  gravité  magistrale.  I.  Yeruet  avait 
dépouillé  en  peinture  le  style  de  convention  et  l'alTéterie. 
C'était  une  réforme  salutaire;  les  mœurs  républicaines  l'exa- 
gérèrent, et  l'art  qui  menaçait  de  verser  dans  une  ornière, 
tomba  lourdement  dans  l'autre. 

David  qui  avait  produit  a  l'exposition  de  17H  son  Ser- 
ment des  Horaces  était  déjà  le  chef  reconnu  de  cette  jeune 
•Icole,  quand  éclata  cette  révolution.  II  en  avait  adopté  les 
idées  avec  enthousiasme;  député  lui-même  à  la  Conven- 
tion, il  était  devenu  pendant  quelques  temps  ['ordonnateur 
des  fêtes  et  comme  le  surintendant  des  beaux-arts.  Ses 
principes  artistiques  s'étaient  trouvés  en  parfaite  con- 
formité avec  son  sentiment  politique.  Les  monuments,  les 
costumes  avaient  affecté  alors, comme  les  théories  gouverne- 
mentales, une  rigidité  toute  Spartiate;  les  iemmes  s'étaient 
vêtues  à  la  grecque,  et  les  députés  s'étaient  drapés  dans  la 
loge  romaine. 

Le  Consulat  rejeta  ces  puérilités  ;  mais  il  conserva  l'esprit 
qui  les  avait  inspirées.  Bonaparte,  nourri  de  la  lecture  de 
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Plutarque,  avait  lui-même  un  goût  particulier  pour  l'anti- 
quité. David  avec  lequel  il  était  lié,  devint  son  premier 
peintre  t;t  la  même  pensée  continua  à  planer  sur  les  arts. 

David  était  d'ailleurs  un  grand  artiste,  aimant  avec  sincé- 
rité son  art  et  le  pratiquant  avec  conscience.  La  réforme  à 
laquelle  i!  avait  voué  son  t nient  était  salutaire,  et  son  seul 
tort  fut  de  l'exagérer.  11  Était  esclave  de  la  forme  et  s'ap- 
pliquait à  composer  ses  scènes  et  à  modeler  ses  personnages 
comme  des  bas-reliefs  romains.  Mais  la  simplicité  étudiée 
de  ses  lignes  donnait  à  son  desBin  une  maigreur  choquante  ; 
l'étude  du  nu  par  lequel  il  commençait  ses  esquisses  le  con- 
duisait à  ne  dessiner  qu'une  draperie  étriquée;  posevculp- 
lu>a!c  qu'il  recherchai!  tournait,  cou lr< !  son  g'é,  *n  attitude 
roide  et  déclamatoire;  sa  couleur,  sans  sjlidité  et  sans 
relief,  contribuai!  encore  à  écarter  de  srs  Utiles  le  mouve- 
menl  t-t  la  vie.  Ces  défauts,  plus  accusés,  comme  il  arriv.r 
d'ordinaire,  chei  les  élevés  et  les  imitateurs  que  ctiei  le 
maître,  ne  tardèrent  pas  à  conduire  l'école  à  une  sécheresse 
de  manière  qui  étouffa  l'originalité. 

Ce  n'est  pas  que  l'époque  impériale  n'ait  eu  des  peintres 
de  talent.  Girodet-Trioson  et  Gérard  sortaient  de  l'atelier 
de  David  :  le  premier  ayant  n?çu  de  la  nature  le  don  de  la 
grâce  et  une  imagination  vive  et  rêveuse  ;  le  second  plus 
guindé,  cependant  portraitiste  de  premier  ordre  et  qui  a 
laissé  quelques  tableaux  où  s'unit  à  un  dessin  correct  le  mé- 
rite d'une  couleur  sobre  et  juste.  Il  y  eût  même  un  homme 
éminent  qui  débuta  dans  cet  atelier,  mais  qui  protesta 
contre  la  froideur  académique  par  la  puissance  de  son  co- 
loris, la  largeur  et  la  hardiesse  de  sa  composition  :  c'est  Gros 
dont  les  Pestiférés  de  Ja/fa  et  la  bataille  d'Eylau  consacrèrent 
la  réputation.  David  le  goûtait  peu  ;  mais  il  n'osa  nier  un 
génie  incontestable. 

Hors  de  l'École,  quelques  peintres  protestaient  aussi. 
Greuze  achevait  sa  carrière,  mais  son  sentimentalisme  lais- 
sait peu  de  regrets.  Vincent  et  Itegnault  maintenaient  leur 
enseignement  dans  la  tradition  de  l'école  française.  Prudhon 
peignait  avec  son  génie.  11  avait  celte  vigueur  qui  distinguait 
Gros,  avec  plus  de  grâce  et  un  sentiment  plus  profond;  après 
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des  débuts  lents  et  pénibles,  il  vit  enfin  son  mérite  à  peu 
près  reconnu  lorsqu'il  eut  exposé  la  Justice  et  tu  Vengeance 
divines  poursuivant  le  Crime.  Mais  le  vent  de  la  faveur  ne 
souillait  pas  de  ce  côté.  Gros  et  Prudlion  restèrent  deux 
types  originaux  de  l'époque,  sans  exercer  alors  sur  les  arts 
et  sur  la  mode  une  influence  notable.  Celle  de  bavid  nu  con- 
traire était  si  grande,  que  même  les  artistes  sortis  d'écoles 
rivales  se  pliaient  a  sa  manière.  Guérin,  quoique  formé  par 
Regnaull,  et  peu  disposé  à  accepter  les  Idées  politiques  de 
David,  subit  son  joug  artistique  et  peignit  dans  le  genre 
académique  dont  ses  compositions  marquent  le  dernier 
terme. 

David  avait  présenté  au  premier  Consul,  Fontaine  etPer- 
cier,  deux  jeunes  architectes  remplis  comme  lui  de  l'amour 
de  l'antiquité.  Fontaine  était  surtout  l'homme  du  momie  et 
le  bâtisseur  ;  Percier  l'artiste  de  cabinet  et  le  savant  profes- 
seur; ils  ont  uni  leurs  destinées,  et  leurs  deux  noms  sont 
pour  ainsi  dire  devenus  inséparables.  Ils  ont  eU  la  singulière 
fortune  de  rester,  sdus  trois  règnes  divers,  les  architectes 
de  la  couronne  et  de  diriger  longtemps  le  Conseil  des  bâti- 
ments civils,  à  une  époque  où  la  central  if  ation  étendait  sur 
la  France  entière  l'autorité  de  ce  conseil  et  ne  laissait  pas 
élever  ou  réparer  le  moindre  édifice  public  sans  son  assen- 
timent. C'est  ainsi  que,  pendant  un  demi-siècle,  Fontaine  et 
Percier  ont  régné  en  quelque  sorte  sur  l'architecture  monu- 
mentale, et  lui  ont  imposé  lés  défauts  comme  les  qualités  de 
leur  esprit.  Leur  influence  a  été  considérable,  non-seule- 
ment sur  la  partfe  qu'ils  dirigeaient,  niais  sur  le  goût  géné- 
ral de  la  plupart  des  arts  industriels  qui,  comme  la  tenture, 
l'ébénisferie  et  même  le  bronze,  relèvent  encore  plus  immé- 
diatement de  l'architecture  que  de  la  peinture.  Sous  l'Em- 
pire, ils  continuèrent  le  Louvre,  restaurèrent  les  Tuileries, 
les  principales  résidences  impériales,  apportant  dans  l'orne- 
mentation cette  sobriété  outréeque  professait  David  en  pein- 
ture. L'architecture  y  puite  quelquefois  une  gravité  qui  con- 
vient à  certains  monuments;  Prrcier  et  Fontaine  en  ont 
donné  eux-mêmes,  sous  la  Restauration,  un  remarquable 
exemple  dans  la  chapelle  expiatoire.  Mais  lé  plus  souvent 
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!>l!e  n'y  trouve  que  profils  raatsres,  monotonie  et  pauvreté. 
Dans  le  décor  et  l'ameuMernerrf,  celte  manière  ne  produit 
presque  jamais  que  des  efTets  durs  à  l'œil  et  sans  grâce. 
I. 'œuvre  la  plus  remarquable  (les  deux  amis  pendant  celte 
période,  fut  sans  contredit  l'arc  de  triomphe  du  Carrousel  : 
mais  c'était  une  réminiscence  des  arcs  romains,  et  l'origi- 
nalité des  artiste*  n'avait  guère  consisté  qu'à  donner  aux 
personnages  les  costumes  du  temps. 

Le  père  et  Gondoin  eurent  la  même  lnrdie>se,  en  élevant 
sur  le  modèle  de  la  colonne  Trajane,  la  colonne  Vendôme  ; 
mais  Chauilel  céda  au  goût  du  temps  eu  la  surmontant  de  la 
statue  de  Napoléon  vfltu  en  empereur  romain. 

l'ercier,  il  est  vrai,  s'appliqua,  autant  que  le  comt  01  tait 
son  style,  h  assouplir  cette  morale  rigidité,  (llialgrin  tl 
l'eyre,  ses  anciens  mailres,  que  Fontaine  et  lui  associèrent 
fi  leurs  travaux,  apportèrent  aussi  à  l'architecture  leur 
science  et  leur  goùl  ;  mais  l'esprit  de  l'école  resta  étroit. 

La  sculpture,  'sans  relever  d'un  chef  aussi  absolu,  subit 
l'empire  du  goût  dominant,  avec  ce  même  Chauilut,  le  plus 
distingué  de  son  temps,  av>  c  <l;irl  illier,  Dupaty,  (lallam.ird  et 
d'autres.  Mais  la  faveur  publique  se  porta  principalement  sur 
un  étranger;  il  est  juste  d'ajouter  que  cet  étranger  était  un 
grand  maître.  Canova  joignait  à  une  étonnante  réconrlité  une 
perfection  rare  dsins  les  détails  ;  peu  d'ouvrages  ont  un  lini 
plus  achevé  que  les  siens.  S'il  n'a  pas  la  vigueur  du  modelé 
qui  distingue  les  Michel-Ange  et  les  Pupef,  il  a  du  moiua 
une  grâce  naturelle  qui  constitue  sa  véritable  originalité,  et 
qui  l'a  placé  à  un. rang  très-honorable  parmi  les  artistes. 
Napoléon  le  fit  venir  plusieurs  fois  à  Pari?  ;  des  princesses 
voulurent  poser  devant  lui  et  les  fabricants  se  disputèrent 
ses  modèles. 

L'industrie,  en  effet,  avait  accepté,  alors  comme  autrefois, 
l'influence  de  l'école  artistique,  et  s'y  était  d'autant  plus 
aveuglement  soumise  que  ses  propres  traditions  délaient 
trouvées  brisées  avec  les  corps  de  métiers.  Quelques  ai  listes 
avaient  même,  comme  au  temps  passé,  din  clément  travaillé 
pour  les  ateliers.  Sous  la  République,  quand  il  avait  fallu 
disposer  aux  Tuileries  la  salle  des  séances  de  la  Lonverilion, 
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c'était  Percier  qui  avait  donné  les  dessins  de  l'ameublement 
et  il  s'était  piqué  de  le  faire  digne  du  Sénat  romain.  Percier 
et  Fontaine  étaient  encore  obscurs  et  pauvres  ;  à  leur  retour 
d'Italie,  ils  s'étaient  estimés  heureux  de  trouver  un  gagne- 
pain  chez  des  marchands  de  papiers  peints  et  chez  un  ébé- 
niste. Ils  dessinèrent  plusieurs  années  pour  Jacob  ;  ce  sont 
eui  qui  donnèrent  a  sa  fabrication  le  cachet  qu'elle  conserva 
et  qui  fondèrent  en  partie  sa  réputation.  Prud'hon  et  Giro- 
det-Trioson  lirent  des  vignettes  et  des  illustrations  :  à  l'un 
est  dû  le  DaphnU  el  Chloé,  à  l'autre  le  Virgile  de  Didot;  tous 
deux  travaillèrent  avec  Gérard  et  Ghaudet  au  Racine  in-folio 
qui  figurait  à  l'exposition  de  1806. 

C'était  le  chef-d'œuvre  de  la  typographie  française.  Les 
Didot  étaient  depuis  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle 
les  imprimeurs  les  plus  renommés  de  France,  et  leur  famille 
rappelait  par  son  zèle  héréditaire  pour  le  perfectionnement 
de  son  art  la  glorieuse  famille  des  Ëtienne.  Ils  avaient  été 
des  premiers  à  introduire  chez  nous  la  stéréotypie,  et  ils  en 
avaient  amélioré  les  procédés.  Ils  apportaient  dans  la  gra- 
vure des  types  et  dans  la  fonte  des  caractères  un  soin  ex- 
trême. L'imprimerie  n'avait  pas  dégénéré  entre  leurs  mains'. 
Ils  savaient  choisir 'les  artistes  et  ne  reculaient  pas  devant 
les  difficultés  d'argent  et  d'exécution.  Si  ces  artistes  n'a- 
vaient pas  toujours  l'ampleur  magistrale  des  graveurs 
du  dix-septieme  siècle,  les  Didot  n'en  sont  pas  respon- 
sables. 

Le  point  capital  pour  les  industriels  qui  relèvent  de  l'art 
est  de  s'adresser  à  de  bons  artistes.  Le  rapporteur  de  l'ex- 
position de  1806  le  comprenait.  •  Les  belles  formes,  disait-il 
en  parlant  de  la  porcelaine,  ajoutent  beaucoup  au  prix;  les 
manufactures  doivent  donc  apporter  beaucoup  de  soin  dans 
le  choix  des  formes.  Quelque  fût  la  dépense  qu'entraîneraient 
les  modèles  faits  par  les  plus  habiles  artistes  de  la  capitale, 
cette  dépense  répartie  sur  la  multitude  des  pièces  exécutées 

I.  La  famille  étall  alors  reprÉscnlÉo  par  Pierre  Oidot,  l'éditeur  du  Racine 
el  par  Firmin  Didot,  le  fandeur  en  caractères  el  un  des  inventeurs  de  b  siéu- 
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sur  ces  modèles,  ne  produirait  pas  une  augmentation  sen- 
sible. 1  » 

En  1806,  c'était  déjà  le  côté  faible.  L'industrie  suivait  la 
consommation.  Elle  changeait  ses  visées  depuis  que  les  for- 
tunes avaient  changé  ;  elle  commençait  à  s'adresser  au  grand 
nombre  et  préférait  les  procédés  économiques  à  la  perfec- 
tion de  l'art. 

La  porcelaine  ne  manquait  pas  depuis  que  la  suppres- 
sion des  privilèges  en  avait  fait  une  industrie  libre;  et,  grâce 
u  la  science,  elle  s'enrichissait  de  nouvelles  couleurs'.  Hais 
les  manufactures  les  plus  renommées  avant  la  Révolution 
avaient  disparu  ou  s'étaient  tranformées  ;  celle  de  Sèvres, 
entretenue  aux  frais  do  l'Etat,  et  dirigée  par  llrongniart, 
continuait  seule  à  orner  les  tables  des  souverains  cl  a  of- 
frir des  modèles  a  l'industrie  privée.  Le  rapporteur  décla- 
rai! ses  «  formes  et  peintures  belles  >  et  admirait  avec  tout 
le  public  la  grande  table  de  porcelaine  qu'elle  avait  envoyée. 
Il  se  trompait  avec  loul  le  public.  Il  aurait  pu  louer  avec 
raison  certains  procédés  de  métier,  tels  que  les  fours  écono- 
miques. Mais  jamais  les  formes  générales  de  l'art  n'avaient 
été  plus  antipathiques  à  l'industrie  du  porcelainier  ;  là  où  il 
fallait  du  mouvement,  de  la  grâce,  du  caprice,  on  ne  trou- 
vait plus  que  du  slyle  monumental  et  une  roideur  glaciale  : 
le  commencement  du  dix-neuvième  siècle  restait  sons  ce 
rapport  bien  inférieur  au  dix- huitième.  Les  imitations  plus 
ou  moins  grossières  étaient  seules  en  grand  progrès.  La 
vaisselle  en  terre  de  pipe,  qui  datait  à  peine  de  quinze  ans, 
était  devenue  d'un  usage  presque  général,  et  six  fabriques 
en  avaient  envoyé  de  nombreux  échantillons'.  Cependant 
une  heureuse  innovation  avait  été  introduite  dont  l'art  de- 
vait profiter  :  c'était  le  transport,  mewuique  des  gravures  en 
taille-douce  sur  porcelaine,  imaginé  par  Gonord. 

La  manufacture  de  glaces  de  Paris,  «  connue  de  toulc 
l'Europe  et  sans  rivale,  »  n'avait  tien  perdu  :  c'est  que  ses 
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proihùls,  quoique  *I<.M  im-s  .1  la  ilécoration,  procédaient  plus 
de  la  science  que  de  i'art. 

les  tissus  de  luxe  avaient  retrouvé,  avec  les  pompes  de  la 
cour,  une  clientèle  nombreuse.  Oit  fabriquait  de  nouveau 
des  brocards  d'or  et  d'argent,  des  satins  et  des  velours,  des 
façonnes  riclies  dont  le  tissage  élait  rendu  plus  facile  par 
l'emploi  du  nouveau  métier.  Les  Inlles  et  les  crêpes  de  Lyon 
Étaient  de  mode,  comme  les  batistes  et  les  linons  de  Saint- 
Quentin.  Les  toiles  peintes  que  l'on  vendait,  alors  avec  de 
gros  bénéfices  offraient,  sinon  des  dessins  aussi  gracieui 
que  les  (leurs  du  dix-huitième  siècle,  du  moins  des  dessins 
plus  variés  et  des  couleurs  plus  solides  '.  La  broderie  et  la 
passementerie  de  l'aris  ri  de  Lyon,  les  dentelles  et  les  blondes 
de  Chantilly,  d'Alcueon,  de  Bruxelles,  étaient  fort  recher- 
chées et  couvraient  les  uniformes  des  hommes  ou  les  pa- 
rures des  femmes.  L'Empereur  lui-même  faisait  des  com- 
mandes considérables.  La  garniture  du  lit  de  Marie -Louise, 
tout  en  point  d'Alençon,  passe  pour  le  chef-d'œuvre  le  plus 
parfait  du  travajl  de  la  denlolière-  Les  fabriques  plus  mo- 
destes de  Caen,  d'Arras,  du  Puy,  défrayaient  le  luxe  de  la 
bourgeoisie  et  n'étaient  pas  les  moins  actives.  Mais  là  encore 
l'ait  faisait  souvent  défaut,  et  on  remarquait  plus  de  ri- 
chesse que  de  goût  dans  les  ajustements.  L'impératrice  José- 
phine avait,  en  point  de  Bruxelles,  une  magnifique  robe  a 
colonnades.  Des  colonnes  et  des  temples  en  dentelle  1  Quel 
contre-sensl  Et  pourtant  la  nécessité  d'approprier  les  con- 
sommations de  luxe  à  des  fortunes  modestes,  amena  une 
réforme  dans  la  fabrication.  Malgré  la  roideur  du  dessin,  le 
travail  fut  en  général  moins  chargé  et  moins  lourd  que 
dans  les  anciennes  dentelles  :  ce  Rit  un  progrès1. 

L'ébénisterie  et  l'orfèvrerie  sont  deux  industries  qui,  rece- 

1.  Los  principaux  I'.lî.i  ioinl  t  qui  .înuunl  i>ik..iv  •  loikspsintus  ^l'upo- 
*iliou  Us  ISUtï  ùi.ieul  :  obeikinniii  il.:  Ji.uv,  inn.  If  ]>ivmii:r,  on  1801,  «ail 
imrnluil  en  Fr.inct-  l.i  m  iciiiii"  .i  imprimer;  ll  iu-ni.iiiii  frinîs,  ili>  l^gul- 
b;icb,  pris  Coloiar  MorU  I  un  ivau  f.n;  nirc  ^runds  pnym  il  la  tcînlure; 
Dolllus-Slieg,  lie  MiiIIiihi«|  l'iriiir,  il'!  Vieille,  prés  liren.iinV  ;  fVm-piurro, 
de.  Nantes. 

ï.  Voir  Eipoiiiiun (l«  is.il,  i',:Wjurt  iIk  rfij-iu-ui-U-mr  jury,  pur  H.  ri\a 
Aubry,  p.  Ï7. 
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vant  ta  loi  de  l'architecture  et  de  ia  sculpture ,  donnent  à 
leur  tour  le  ton  à  tout  l'ameublement.  Elles  comptaient  alors 
des  fabricants  dignes  d'être  comparés  à  leurs  plus  habiles 
devanciers.  Dans  l'ébénisterie  travaillait  le  célèbre  Jacob 
llesmalter  ;  dans  l'orfèvrerie  proprement  dite,  Odiot,  orfèvre 
de  l'Empereur,  Biennais  et  Auguste ,  ancien  orfèvre  du  roi  ; 
dans  le  bronze,  Thomire  et  Ravrio.  Thomire  était  désigné  à 
l'exposition  de  1806  comme  ■  le  premier  de  nos  ciseleurs,  • 
et  on  lui  rendait  cette  justice  d'employer  «pour  faire  les 
modèles  des  bronzes  qu'il  doit  ciseler  les  plus  habiles  sta- 
tuaires de  la  capitale  '.  •  Cependant  ses  œuvres  sont  non- 
seuîement  entachées  de  l'affectation  antique,  mais  il  semble 
que  l'eiécution  en  soit  défectueuse.  Les  ornements  el  les 
sujets  sont  ma!  ajustés;  l'harmonie  manque,  et  l'ensemble, 
qui  parfois  peut  avoir  une  certaine  majesté  dans  les  grands 
objets  assortis  aux  vastes  appartements  d'un  palais,  devient 
presque  toujours  disgracieux  dans  les  petits  :  défaut  qui 
fut  bien  plus  sensible  encore  dans  la  fabrication  courante. 
On  se  plaisait  dans  l'allégorie.  Ici,  l'amour  est  sur  un  char 
traîné  par  deux  chiens,  emblèmes  de  fidélité,  et  la  roue  sert 
de  cadran  ;  là ,  un  amour  aiguise  un  de  ses  traits  sur  une 
meule  argentée  et  supportée  par  un  trépied  antique  :  voilà 
le  goût  du  jour1  ! 

L'orféverie  n'avait  gagné  qu'un  procédé,  celui  de  l'estam- 
page qui  permettait  de  frapper  d'un  coup  de  mouton  les  orne- 
ments qu'il  fallait  auparavant  exécuter  au  ciselef;  économie 
de  main-d'œuvre,  qui  ne  profitait  pas  nu  bon  goût  et  qui  lui 
nuisit  quelquefois  en  facilitant  la  profusion  et  en  sollicitant 
la  reproduction  monotone  des  mêmes  motifs.  La  bijouterie, 
plus  heureuse,  avait  trouvé  ou  plutôt  remis  à  la  mode  lu 
filigrane  et  la  cannetille  qui  allaient  défrayer  la  coquetterie 
des  femmes  sous  l'Empire  et  sous  la  Restauration.  Napoléon 
avait  encouragé  et  presque  créé,  à  l'aris,  l'industrie  des 
camées  el  des  mosaïques  qu'il  essayait  de  disputer  à  l'Italie. 

De  tous  les  fabricants  de  l'époque,  Jacob- Des  ma  lier  est  le 

1.  Jfiml.do  1806.  p.  1526. 

1.  Voir  le  Rtcutil  de  la  Mùani/iri,  t.  I,  n"  iOG  et  24.  Bib.  imp.,  deparVe- 
Jus  uslaïupos. 
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plus  remarquable.  C'était  un  excellent  ébéniste,  et  ses 
meubles  peuvent  encore  passer  de  nos  jours  pour  des  modè- 
les de  fabrication.  Mais  aucun  ne  donna  plus  complètement 
dans  les  idées  de  son  temps  et  ne  mit  plus  d'habili  té  méca- 
nique au  service  d'une  fausse  théorie  de  l'art.  Il  prétendit 
imiter  l'antiquité  sans  la  comprendre,  et  il  plia  l'ameuble- 
ment du  dix-neuvième  siècle  aux  formes,  mal  connues  d'ail- 
leurs, des  meubles  grecs  et  romains1.  C'était  un  contre-sens. 
S'il  était  possible  encore  de  faire  un  pastiche  décent  de  l'an- 
tiquité en  élevant  un  arc  de  triomphe,  il  ne  l'était  plus  en 
faiiriijiiaru  un  seorciairc.  Pour  relever  la  nudité  des  pla- 
ques unies  d'acajou,  Jacob  prodigua  le  cuivre,  poli  ou  doré. 
Mais  le  cuivre,  au  lieu  de  dessiner  de  gracieux  motifs,  comme 
dans  les  incrustations  de  Boulle  ou  dans  les  enroulements 
tourmentés  du  style  Louis  XV ,  s'aligna  en  bandes  étroites 
sur  les  angles ,  en  rectangles  ou  en  carrés  sur  les  surfaces  ; 
les  pieds  se  profilèrent  en  colonnes  surmontées  de  chapiteaux 
comme  s'ils  eussent  eu  à  soutenir  un  éilifice,  ou  portèrent 
des  cariatides  sans  grâce.  Il  fit  d'ailleurs,  comme  ses  con- 
temporains, un  usage  fréquent  et  quelquefois  heureuxdu 
bronze  antique.  Chez  lui,  comme  chez  Thomire,  les  orne- 
ments paraissent  le  plus  souvent  hors  de  proportion  ou  d'à- 
propos  avec  l'objet  auquel  ils  sont  appliqués.  La  perfection 
du  travail  sauve  quelquefois  l'ensemble;  quelquefois  aussi 
en  mobilier  monumental,  placé  dans  un  palais  du  temps, 
avec  des  bronzes  et  des  tentures  du  même  goût,  concourt  a 
produire  un  effet,  je  ne  dirai  pas  agréable,  mais  sévère  et 
presque  imposant.  L'écueil  est  dans  le  salon  d'un  particulier; 
l.\  tout  est  choquant  et  on  s'aperçoit  que  les  industries  de 
l'ameublement  en  général,  égarées  par  l'école  de  David,  n'ont 
eu  ni  le  souci  de  la  commodité  ni  le  sentiment  de  la  grâce. 
En  somme,  l'industrie  était  en  progrès,  et  elle  avait  à  peu 

1.  On  faillit  alors  Uns  lils  dits  grecs,  frasques,  romains,  gothiques,  des 

que  rotdes  sans  rapide  '.vr.trilil^riiTii  !■■  ;ir>.*!r]ilpnl  représeritcr. 

llec.  île  la  Mrs.,  n-  m.  1M,  ll(f.  W,  K'.;i.  l;V:l  110,  90,  93.  On  réussit  un 
peu  mieux  dans  l'imitation  ottomane.  Do  l'expédition.  d'Egypte  on  a  rap- 
porté le  goût  des  sphjni  que  l'on  prodigue. 
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près  remonté  sous  l'Empire  la  pente  que  lui  avait  brusque- 
ment fait  descendre  la  Révolution.  Hais  ses  allures  étaient 
changées. 

L'art  avait  été  pendant  dos  siècles  son  unique  flambeau  et 
l'avait  seul  guidée,  hors  de  la  commune  routine,  vers  des 
Idées  supérieures.  L'art,  sous  l'Empire,  était  dans  une  voie 
étroite,  et  ses  types,  gauchement  calqués  sur  l'antique, 
convenaient  moins  encore  aux  applications  industrielles 
qu'aux  compositions  purement  artistiques.  Il  exerçait  tou- 
jours une  grande  influence,  parfois  même  une  domination 
lyrannique  sur  la  mode;  mais  il  ne  traçait  plus  aussi 
directement  les  modèles  do  la  fabrication  ,  parce  que,  l'al- 
liance une  fois  dissoute ,  les  fabricants  ne  s'attachèrent  pas 
assez  à  Étudier  l'art,  ni  les  artistes  à  rendre  leurs  concep- 
tions pratiques1.  Ce  schisme  devait  durer  plus  d'un  demi- 
siècle. 

Mais,  par  compensation,  l'industrie  avait  un  autre  flambeau 
dont  elle  commençait  a  rechercher  avidement  la  lumière,  et 
qu'elle  allait  prendre  pour  guide,  sans  reculer  devant  les 
plus  grandes  dépenses,  i.a  science  devait  renouveler  les  pro- 
cédés des  arU  chimiques  et  mécaniques,  et  faciliter  l'ap- 
propriation des  forces  de  la  nature  aux  besoins  de  l'homme. 
Grâce  a  elle,  les  produits  devaient  être  rendus  plus  abon- 
dants, moins  coûteux,  et  nus  plus  aisément  à  la  portée  des 
masses,  qui  aspiraient  a  plus  do  jouissances  depuis  que  la 
Révolution  avait  ouvert  toutes  les  carrières:  l'émancipation 
du  travail  et  le  progrès  de  la  richesse  allaient  ainsi  coucou- 


csl  d'un  cflli.  lu  nielleur  tu  œuviv     L'iuHm,  cl  il  sïlru'  ili^  nYl;  iiimis 

i:i;alen"--nl  jusif»  des  i!i!uk  |urls  :  Um  «rtislrs  soril  u.ieunlcius  Ju  voir 
U'iirs  niodMi's  mal  i'\i'fut'~,  lui  [.il.ru:arjls  el  leur-  uuvriers  ilOclar.'iH  ces 
îiu.U'lcs  inc^tulol.li'-  (\>lic  aWiKf  iI'l-iiIiiiiiv  pro-lniii!  une  sdisimi  (U-iilo- 
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rir  au  même  but.  La  production  économique  trouvait  déjà 
de  nouveaux  débouchés  au  moment  où  étaient  restreints  les 
débouchés  de  la  production  de  luxe  :  c'est  pourquoi  l'indus- 
trie se  montrait  à  la  fois  moins  docile  aux  exigences  de  l'art 
et  plus  soumise  à  la  discipline  de  la  science. 


CHAPITRE  VI. 


LE  BLOCUS  CONTINENTAL. 


—  Tarif  do  1806.  —  l'roraiere  atteinte  aui  intérêts  des  manufacturiers.  — 
Décret  de  Berlin  [21  nov.  1806).  —  Messsge  au  Sériai.  —  Kïécution  rigou- 
reuse du  décret.  —  Tricniiplic  de  Kapléon  ;m  siiift  ilu  blocus  continental. 

—  Etendue  du  marché  fi.iiKiiK  —  I  ciiiativc  pour  remplacer  par  des  pro- 
duits Indigènes  les  iralinvs  |^cii]n".i:  s:  tirées  do  I "ù Li juger.  —  Le  sucre 
de  raisin.  —  Le  sucre  de  betterave.  —  Le  cumnierre  dé  tourné  Je  ses  roules 
naturelles.  —  Décret  d  :  Milan  (17  déc.  1807).  —  S  tua  lion  inioléralile  du 
commerce.  —  Abdication  de  Louis  et  réunion  de  la  Hollande  et  des  villes 
hanséatiqiies  à  l'Empire.  —  La  contrebande.  —  Loi  du  12  janvier  1810: 
ie  droit  do  40  pour  100.  —  Confiscations  au  profit  du  lise.  —  Les  licences. 

—  Décret  du  18  octobre  1610  sur  le  brulemenl  dos  marchandises  prove- 
nant des  fabriques  anglaises.  —  Joie  des  manufacturiers  français.  — 
Cours  prévotales,  —  Crise  de  1811.  —  Prêts  aui  manufacturiers.  —  Con- 
versation do  Napoléon  avec  les  délégués  du  commerce.  —  lluplure  avec 
la  Russie.— Adhésion  d'un  officier  bavarois  au  système  continental. — 
Chute  do  l'Empire. 

Sous  l'Empire  comme  sous  le  Consulat,  Napoléon  encou- 
rageait les  industriels,  poussait  avec  activité  les  travaux 
publics  et  voulait  être  le  bon  génie,  partout  présent  et  bien- 
faisant, de  ses  peuples.  «J'ai  fait,  écrivait-il  à  son  ministre 
de  l'intérieur,  consister  la  gloire  de  mon  règne  à  changer  la 
face  du  territoire  de  mon  empire  ;  l'exécution  de  ces  grands 
travaux  est  aussi  nécessaire  à  l'intérêt  de  mes  peuples  qu'à 
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ma  propre  satisfaction1.  »  Treize  mille  quatre  cents  lieues 
de  routes  construites  ou  réparées,  dix-huit  fleuves  rendus 
Titus  navigables ,  des  montagnes  traversées  par  des  voies 
dignes  des  Romains,  des  ponts  construits,  des  canaux  creu- 
sés, Paris  embelli,  n'étaient  que  le  prélude  de  ce  qu'il  mèdi- 
tait.  Impatient  de  tout  obstacle,  il  s'irritait  des  lenteurs  que 
la  nature  des  choses  ou  les  difficultés  administratives  oppo- 
saient ù.  ses  desseins.  «11  faudra  vingt  ans,  disait-il,  pour 
finir  ce  canal.  Que  se  passera-t-il  pendant  ce  temps  ?  Des 
guerres  et  des  hommes  ineptes  arriveront,  et  les  canaux  res- 
teront sans  être  achevés'.  » 

Pour  atteindre  plus  vile  le  but,  il  songeait  à  créer  une 
caisse  des  travaux  publics,  a  vendre  ses  canaux  à  mesure 
qu'il  les  aurait  terminés,  et  à  employer  sans  cesse  l'argent 
de  la  vente  à  en  construire  de  nouveaux,  à  doter  ses  officiers 
en  actions  des  canaux  au  lieu  de  renies  sur  l'État*.  11  or- 
donnait le  dessèchement  des  marais,  rétablissait  les  haras, 
instituait  des  écoles  spéciales  pour  former  de  bons  contre- 
maîtres'. Son  activité  était  prodigieuse,  et,  son  coup-d'œil, 
toujours  rapide,  était  ordinairement  juste,  quand  il  n'Était 
pas  obscurci  par  le  désir  immodéré  de  la  puissance  ou  par 
les  entraînements  de  la  lutte  contre  l'Angleterre. 

11  céda  à  cet  entraînement  funeste  dans  ses  règlements 
commerciaux. 

Le  commerce  extérieur  n'avait  suivi  que  de  très-loin  le 
mouvement  général  de  l'industrie.  Il  était  alors  de  toutes  les 
sources  de  la  richesse  nationale  la  plus  pauvre  :  la  guerre 
l'avait  presque  tarie.  En  1800,  les  Anglais  étaient  maîtres  de 
la  mer,  et  prouvaient  du  triomphe  de  leur  marine  pour  sup- 
planter nos  négociants  dans  les  échelles  du  Levant  et  dans  les 
colonies  de  l'Amérique;  l'Allemagne,  en  entrant  dans  la  se- 
conde coalition,  nous  avait  fermé  de  nouveau  les  principales 
routes  de  terre.  One  politique  ferme  et  sage  pouvait  plus 
encore  pour  rouvrir  les  canaux  de  la  circulation  que  pour 
ranimer  les  fabriques. 

I.  Corrtsp.  de  .VapoWon,  t.  XVI,  p.  194.  —  1.  Ibid.,  p.  103. 
3-  Ibid.,  t.  XVI,  p.  SOT. 

4.  Voir  VErpoti  de  fa  (iluafian  de  l'Emp.  m  1806. 
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llonaparte,  n'ayant  pu  olitenir  la  paix  par  des  négociations, 
prit  la  France  h  témoin  de  la  sincérité  de  ses  efforts  qu'avait 
fuit  échouer  'l'horrible  politique»  de  l'Angleterre 1 ,  et 
furça  par  ses  victoires  ses  ennemis  à  traiter. 

11  ne  suffisait  jjas  d'avoir  signé  la  paix  d'Amiens.  II  fallait 
lever  les  décrets  prohibitifs  de  la  Ikmvenlion,  renouer  les 
relations  extérieures',  et  rétablir  les  rapports  commerciaux 
dont  l'interruption,  également  préjudiciable  aux  deux  na- 
tions, devait  cesser  avec  la  guerre.  .Mais  a  quelles  conditions 
convenait-il  de  les  rétablir?  Les  Anglais  avaient,  au  lende- 
main de  la  signature  de  la  paix ,  expédié  dans  les  ports  de 
France  des  cargaisons  que  la  ilouane  avait  refusé  d'admi  ttre, 
et  déjà  les  négociants  de  In  Grande-Bretagne  murmuraient 
de  voir  leurs  espérances  dt'çues;  ils  auraient  voulu  un  re- 
tour pur  et  simple  au  traité  do  H86.  Or.ce  traité  n'avait 
jamais  été,  a  tort  ou  à.  raison,  populaire  en  France.  Les  fabri- 
cants qui  avaient  accès  auprès  du  premier  Consul,  récla- 
maient presque  unanimement  des  garanties  contre  la  con- 
currence étrangère',  et  celui-ci,  qui  aimait  à  consulter  en 

DccUirer  11  Fiante,  ri,  miiie  m  marina; ,-t  .es  parts.  ]Vi]j,:Ur  du  ta'blcau  de 
l'Kuru[i"  ou  l'abaisser  il u  r.iTifJ  île-  jais-ance.  s.'tuiiriaire-,  LGIlir  toutes  les 
niliona  du  coolinenl  divisées  pour  s'empirer  du  commerce  de  totilcs  et 
s'enrichir  de  leurs  ri.-pnnilles  ;  cesl  pour  obtenir  tût  aiïroui  sucefs  qno 
l'AiiBli'Ierre  rripand  fur,  [«■■-iligui;  I,  -  |,n. messes  el  mulli|ilii!  les  iu:rli,"nes.  » 
(/'niddHInfioi.  du  H  mars  IMitl;  Cormp.  rlr  .ïriiuilruii,  t.  VI.  p.  !1S.> 

î.  ]Ji  Cunsliltlliliiti-  mail  (]•'■,■  Lit.'-  le  tioniaierte  îles  Krliellesdu  Levant  ot 
clo  Barbarie  libre  à  l.rns  les  Français.  .  (Hic.  du  'JI-'JV  juillet  1791.)  lloua- 
parte  rftalllit  la  fâinipuni'  i!'Afïii|ue  piair  In  perhe  du  corail,  laquelle 
avait  été  supprimée  p.u-  te  décret.  Il  arrêta  {lui  du  17  llorcal  an  X],  que 
..  aucune  maison  de  commerce  ne  |H-nl  Cire  établie  dans  les  Échelles  du 
[.e.iint,  de  la  Barbarie  el  de  la  mer  Nuira,  sans  I autorisai i M i  du  RUuvor- 
ncnicnl.  -  Le  gi  >u  ce  rue  m  rai  esi|!c;iit  un  camion  oc  ni  ont  des  patrons,  un 
cerlilicRl  de  la  cbaint,™  rie  c.iuimvrci;  [„,ur  employés.  .  ouvriers  et 
arlisaui.  .  (Arrête  du  h  nicsiid.ir  an  XL] 

a,  luttais,  dit  Uollien,  la  frénésie  de«  pruliibitiuns  n'avait  élf  plu-  (ri- 
ru'iralu,  plus  populaire  511  fiante  iju'on  lHiu>.  iill  moinetil  où  Napoléon  p'M  le 
liuiondcsalTaires.  .  (JJmi.  -l  u;  ministre  du  Trésor,  t.  III,  p.  3U). En  1801, 
un  négociant  de  Italien        ,,,ul  ji1  :.  llan.,|-.,i  li  mi  :u,  ai, »re  tondant  il  proU- 

nii  pliildl  rie  ne  pa;  foi  ri-  rie  traité  de  c  tu  il), -icc.  Il-napailc  recevait  souvent 
des  avis  Je  ce  jiemo.  (Voir  l.'urrcsji.  de  Sap..  I,  VII.  !■■  mars  IttOI.) 
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toute  chose  des  hommes  spéciaux,  entrait  d'aulant  plus  vo- 
lontiers dans  leur  sentiment  qu'il  était  porté  de  lui-même 
à  s'exagérer  la  toute-puissance  des  règlements.  Un  nouveau 
tarif  des  douanes  fut  préparé  pour  remplacer  le  tarif  éphé- 
mère de  1791,  et  Tut  volé  par  le  Corps  législatif  dans  la  ses- 
sion de  l'an  XI.  Il  était  fondé  sur  le  principe  de  la  protec- 
tion1, n'imposant  toutefois  que  des  droits  modérés1,  et 
introduisant  une  amélioration  nulahle  dans  notre  système 
douanier  par  la  création  des  entrepôts*. 

Le  Conseil  général  de  l'agriculture,  des  arts  et  du  com- 
merce avait  déclara  qu'il  élail  iuij.M.v-ilile  de  •  conserver  la 
paix  entre  la  Fiance  et  l'Àhgletei  re  si  leur  industrie  restait 


dises  provenant  de  chacun  des  deux  pays  seront  i  eçues  sans 
pouvoir  être  assujetties  a  aucune  prohibition  ni  a  aucun 
droit  qui  ne  frapperaient  pas  également  sur  les  denrées  et 
marchandises  analogi.  s  iiupoitéf-s  par  d'autres  nations*.  • 
Mais  les  négociation;;  Irainèi  eut  en  longueur.  Les  dissenti- 
ments politiques  s'aggravèrent;  l'Anglcteire  s'alarma  des 
agrandissements  de  la  France,  débordant  déjà  hors  des  vas- 
les  frontières  que  lui  avait  tracées  le  traité  de  Lunéville; 
lionaparle  s'irrita  de  la  mauvaise  foi  des  Anglais  à  l'égard 


mlement  dans  la  petile  ile  de  Lampédouse*.  La 


le  Dieu,  la  gusrre,  quelque  mal- 
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guerre  éclata  en  effet,  interrompant  do  nouveau  le  commerce 
et  brisant  l'espérance  d'une  durable  prospérité  qu'avaient 
fait  concevoir  les  heureux  débuts  du  Consulat,  couronnés 
par  la  paix  universelle. 

Cette  guerre  fut  plus  longue  et  plus  terrible  que  la  pre- 
mière. Elle  dura' onze  ans,  sans  trêve  ni  relaclie.  De  part 
et  d'autre  l'acharnement  fut  égal  ;  il  semblait  que  la  lutte  no 
pût  se  terminer  que  par  l'entière  destruction  de  l'un  des 
deux  adversaires.  L'Angleterre  se  fit  le  tyran  des  mers  et 
prétendit  interdire  à  toutes  les  nations  le  commerce  mari- 
time avec  la  France.  Elle  prodigua  les  millions  pour  nous 
susciter  des  ennemis  sur  !e  continent;  pendant  onze  ans, 
elle  imposa  les  plus  lourds  sacrifices  à  ses  propriétaires, 
qu'elle  surchargeait  d'impôts,  et  à  ses  négociants,  dont  les 
marchandises  invendues  pourrissaient  dans  les  ports  d'An- 
gleterre, et  dont  le  crédit  n'était  soutenu  que  par  des  billets 
de  banque  avilis.  Napoléon  répondit  à  ces  attaques  avec  l'é- 
nergie de  son  caractère,  et  usa  de  toute  l'étendue  de  sa 
puissance  pour  mettre  l'Angleterre  au  ban  des  nations, 
comme  l'Angleterre  cherchait  4  y  mettre  la  France.  Il  voulu! 
d'abord  l'écraser  sous  les  pieds  de  ses  soldats  et  lit  d'im- 
menses préparatifs  pour  passer  le  détroit  :1e  désastre  de 
Trafalgar  lui  ferma  à  jamais  la  route  des  mers.  C'est  alors 
qu'il  conçut  la  pensée  de  bloquer  au  milieu  de  l'océan  les 
vaisseaux  d'un  ennemi  qu'il  ne  pouvait  saisir  corps  à  corps, 
et  de  ruiner  l'Angleterrre  en  fermant  à  ses  négociants  tous 
les  marchés  du  continent.  De  traité  de  commerce,  il  n'en 
était  plus  question.  Napoléon  n'avait  plus  à  cet  égard  les 
mêmes  idées;  eût-il  signé  la  paix,  il  eût  encore  continué 
à  proscrire  les  marchandises  anglaises,  pour  arracher  des 
mains  de  ces  rivaux  détestés  le  sceptre  des  mers  '  ;  c'est 

devant  te  peuple  orgueilleui  qui  se  rail  un  jeu  de  BuIm  qui  ésl  sacre  sur 
la  terre,  et  qui,  surtout  depuis  vingt  ans,  a  pria  en  Europe  un  ascemknl  et 

trie  et  leur  comment.  M.ur,-i;s  ,1=  Ui  vie  .lis  K'i L-.  .  (Noie  écrite  en  1BI)3. 
-Correip.  de  NapaUoK,  t.  VU],  p.  6IB.) 

1.  ■  Quaranie-tluil  heures  après  la  paii  avec  l'Angleterre,  je  proscrirai 
les  denrées  étrangères  et  je  promulguerai  uu  acte  de  navigation  qui  no  por- 
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justement  ce  qui  eut  rendu  toute  paix  impossible.  Il  voulait 
entraîner  ses  alliés  '  et  l'Europe  entière  dans  ce  système  que 
sa  vive  imagination  lui  représentait  comme  le  seul  conve- 
nable à  la  dignité  des  puissances  continentales,  parce  qu'il 
flattait  mieux  que  tout  autre  ses  propres  passions. 

Quelque  temps  après  la  déclaration  de  guerre,  il  avait 
Élevé  les  droits  d'entrée  sur  les  denrées  coloniales,  les  toiles 
de  (il  et  de  coton,  les  mousselines  et  la  mercerie.  Après 
Austerlitz,  débarrassé  de  ses  ennemis  du  continent,  il  s'at- 
tacha tout  entier  à  la  ruine  de  ceux  d'outre-mer.  Le  22  fé- 
vrier 1806,  décret  qui  prohibe  les  toiles  de  coton  et  qui  frappe 
les  cotons  en  laine  d'un  droit  de  60  francs  par  quintal  ;  le 
<»  mars,  autre  décret  qui  impose  sur  les  denrées  coloniales 
des  taies  prohibitives  :  200  francs  sur  le  cacao,  (les  îookil.), 
150  franessur  le  café,  60Oet  même  800francssurlecoton.Les 
exigences  de  la  politique  faisaient  violence  à  tous  les  intérêts 
industriels.  Tant  que  le  législateur  n'avait  atteint  que  les 
produits  manufacturés,  il  avait  eu  du  moins  l'approbation 
des  fabricants  de  produits  analogues  en  France  ;  en  frappant 
les  matières  premières,  il  ne  faisait  que  des  mécontents. 
Colbert,  qui  se  proposait  pour  objet  le  commerce  et  non  la 
guerre.avait,  au  contraire,  toujours  ouvert  la  frontière  aux 
instruments  de  travail  capables  d'alimenter  les  fabriques. 

Le  décret  du  k  mars  fut  converti  en  loi1.  Devant  le  Tri- 
bunal, les  orateurs  du  Gouvernement  alléguèrent  l'intérêt 
du  commerce,  en  faisant  toutefois  de  singuliers  aveux  :  •  Il 
importe  au  gouvernement,  disait  l'un  deux,  de  donner  à  ses 
alliés  et  à  ses  voisins  l'exemple  de  la  prohibition  des  mar- 

metlra  l'entrée  de  nos  ports  qu'aux  bâtiments  français,  construits  avec  du 
bois  français,  moi.liîs  j.a;  un  e.jiiii'jti;  aux  iieu\  lie::,  français.  Le  charlmi 
même  ol  les  niikmls  anglais  -jh  puai-mu;  jIj.h-.Il'l-  soin  pavillon  français. 
On  criera  beaucoup,  parce  quu  lo  commerce,  en  France,  >  un  mauvais 
esprit,  niais  six  ans  après  un  sera  dans  la  plus  grande  prospérité.  >  (4  mars 
180G.  (Opinion*  tl  diseoun  de  Aapofcon  ou  Consci'i  d'État,  par  le  luron 
Pelât  de  la  Loiiro,  p.  539.) 

1.  Il  juillet  1806.  Au  roi  île  Na|ile-.  - ....  J'e-;.i  rf  que....  ions  m'aiilerei 
puissamment  à  ûtre  maître  do  la  Ui/'literr.iiiû  b-.n  principal  et  constant  île 
mi  pallllqua.  Util  il'&Ul  pour  cela  que  les  peuples  payent  beaucoup....  » 
{Cqtt.  de  Sap-,  t.  SU],  p.  100.) 

■2.  Loi  du  30  avril  1806. 
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chandises  anglaises.  Ici,  la  politique 'a  lail  son  devoir.  Celui 
de  la  sollicitude  de  l'Empereur  était  plus  difficile  S  remplir. 
Il  fallait  contrarier  de  longues  habitudes,  froisser  des  inlé- 
réls  particuliers,  riinqnérir  l'opinion  publique  parla  force 
delà  nécessité.  Ce  n'est  qu'après  rie  profondes  discussions 
au  Conseil  d'filat,  où  ont  été  appelés  îles  négociants,  que  Sa 
Majesté  s'est  déterminée  pour  l'essai  (le  la  prohibition  et 
pour  une  élévation  de  tarif  équivalent,  à  la  prohibition.  » 

Le  Conseil  d'Klal,eii  effet,  avail  été  entendu;  mais  l'Empe- 
reur nous  apprend  que  quand  il  parla  de  prohiber  le  coton 
manufacturé,  .  on  y  pâlit.  »  Il  n'en  lança  pas  moins  son  dé- 
cret, préIndes  do  mesures  bien  autrement  rigoureuses. 

L'An  (île  terre  venait  île  susciter  à  la  France  un  nouvel  en- 
nemi. Nauoléon  l'écrasa  à  léna,  et,  de  la  capitale  du  vaiucu, 
il  répondit  par  le  décret  de  Iterlin  (21  novembre  1806)'  au 

1,  PrfnmBuh  du  JcVrei  rtr  Berlin  : 

Mon-,  empereur  (les  Kram-ais,  mi  <l"llalie,  île,  rnnsitl^rnnt  : 

1"  Que  l' Article  rte  n'admet  punit  le  druil  des  jicris  .mu  unrvorseliomont 
par  tous  les  peuples  civilisés; 

2*  Qu'elle  réputé  cuimiui  tmn  individu  .Lp].avr.enjni  ;\  l'filal  ennemi  et  dit 
en  confluence  prisonniers  de  Kuerre,  nun-seuleuieni  le.  écin ipnpres  ries  vais- 
seau! armés  en  guern-,  mais  enei-re  les  i:i[ibi|in^-es  îles  vaisseau!  de  com- 
merce et  des  navire-  uincliiinds,  et  nu" rue  les  fin.eurs  du  commerça  et  les 
négociants  qui  vuyageui  |uar  les  sHaires  de  leur  négoce; 

y  Qu'elle  étend  ;iuï  l-aumcats  ci  inini'lianilisr-s  iln  curnmerce  et  au»  pro- 
priétés des  particuliers  le  droit  de  conquête,  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'ace 
quiapparlienl  ti  I  éinl  ennemi; 

4°  Qu'elle  Oient!  aui  villes  cl  nui  pnrls  de  commerce  non  fortifies,  aui 
liavrei  et  aui  cm  Uiui  Intrus  de-  rivière,,  le  dn.il  Ue  Mucus  qui,  d'après  la 
raison  et  l'usage  de  Ions  les  [ieiqiles  pulicés.  n'e-t  applicable  qu'uni  places 
fortes:  qu'elle  déclare  Moquée*  des  [dites  dei.uil  lesquelles  elle  n'a  pas 
même  un  seul  bâtiment  rie  guerre,  -rij.r'jri.:-  une.  [ilaee  ue  soit  Moquée  que 
quand  elle  est  tellement  investie  ■jii'ou  m-  j-ms-t:  renier  de  s'en  approrlicr 
sans  un  danger  imminent; 

Qu'elle  déclare  même  .  u  étui  île  hlosus  ries  lient  que  toutes  ses  forces 
réunies  seraient  incapables  de  lilotmer,  des  cilles  entières  et  tout  un 
empire  ; 

.'i"  Que  cet  alins  mi.nslïtiein  'lu  drnil  Mm  ns  n's  d'attiré  but  que  il'ern- 
pêriïcr  les  coniiminiciitinns  entre  les  peuples,  et  d'élever  le  commerce  et 
l'industrie  de  l'Angleterre  sur  la  mine  de  l'indnslric  et  iln  cornuiurcc  du 

8"  Que  tel  étant  lo  bol  évident  de  l'Angleterre,  quiconque  faii  sur  le  conti- 
nent le  commerce  ries  marchandises  anglaises  raroriso.  par  là  ses  desseins  et 

1"  Que  cette  conduite  île  1  .lnj."lelerrc,  iliyne  eu  tout  des  premiers  âges 
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Mous  lictif  des  eûtes  de  France.  Ce  décret  mettait  à  leur 
tour  les  lies  britanniques  en  élal  de  blocus,  et  en  conséquence 
déclarait  que  tout  commerce  avec  l'Angleterre  était  interdit, 
que  toute  marchandise  provenant  de  fabriques  anglaises 
ou  de  colonies  anglaises  serait  confisquée,  i-n  quelque  lieu 
qu'on  put  la  saisir,  que  toute  lettre  venue  d'Angleterre  ou 
destinée  à  l'Angleterre  serait  détruite,  que  tout  anglais  ar- 
rêté serait  traité  comme  prisonnier  de  guerre,  que  tout  bâ- 
timent eonvumcu  d'avoir  loucbe  aux  cotes  d'Angleterre  ou 
aux  cojoniea anglaises,  ne  serait,  quelle  que  tilt  sa  nationalité, 
reçu  dans  aucun  port,  et  que,  s'il  y  entrait  sur  une  fausse  dé- 
claration, il  sérail  considéré  comme  élan t  de  bonne  prise. 
Il  devait  être  exéouté,  non-seulement  en  France,  mais  dans 
les  royaumes  alliés  de  la  France  et  dans  les  pays  occupés 
par  ses  armes,  c'est-à-dire  dans  toute  la  partie  occidentale 
et  centrale  du  continent  européen.  Car  indépendamment  de 
son  vaste  empire  et  de  son  royanme  d'Italie,  Napoléon  te- 
nait soumis  a  sa  volonté  par  la  crainte,  la  reconnaissance  ou 
les  liens  de  famille,  riisjingiie,  la  Toscane,  Home,  Naples,  la 
Hollande,  la  haute  Allemagne;  il  avait  le  Danemark  [jour 
allié,  et  il  venait  de  conquérir  en  six  semaines  toute  la  basse 
Allemagne. 

Le  décret  de  Uorjin  était  donc  une  arme  terrible,  mais 
une  arme  à  double  tranchant  qui  n'atteignait  l'Angleterre 
qu'eu  faisant  de  profondes  blessures  aux  intérêts  com- 
merciaux du  continent.  Napoléon  le  sentait;  mais  il  vou- 

de  la  barbarie,  a  prolid'  a  cA\f  nui.sa  m  ilÉiiim.ml  ilr:  toute*  les  aulrosj 

H1  Qu'il  est  du  droit  n  iiurul  .l'<i|>p      ;\  !''-mi-'im  k-<  acuiei  dont  il  su  son 

el  de  le  couiballre  de  h  morne  nuni^re  [[u'il  unmbal.  lorsqu'il  méconnaît 

loale.i  les  idées  .le  jimi.;.-  ui  Iw  \-t  semiment.  lilv.am,  résulial  .le  la  ciii- 

lis.tinri  parmi  lui  Homme»  : 

Nuus  avons  résj.u  il'.i^j/i  |U  t  à  I'VjsIeIiTsv  le.  u.ag.'s  .ju'ellu  a  consii!rii 

dans  sa  législation  maritime. 

Ii'indpe  r- j ci  ■  1  imeni:]  'li-  jih  ]u'a  i-o  ■  1 1 ] c-  r  uh'lelerrr  ait  reconnu 

que  li?  droit  de  la  /lierre  t::l  Kl  et  l-i  iniinie  sur  terre  .|UC  sur  nier;  qu'il 
lie  peut  s'étendre  ni  aui  |i:-..[i[i-:!l-',  priv,:e;  ,  q  lelle;  qu'elles  imr.nl,  ni  a  la 

personne  des  individu-:  étr.iijteis  ,1  la  pr, iCi.nl  les  .irmu-;,  et  que  le  lirait 

di:  bl"C4is  doit  être  restreint  au*  pîjec,  tintes  léclleiuunl  investies  par  des 
forces  s  utlï  saules. 

Corresp.  Je  Jfapoleon,  t.  XOJ,  p.  GSi  et  583. 
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lait  à  tout  priï  frapper  son  adversaire;  et  pour  éviter  les 
objections  importunes  de  ses  conseillers,  il  n'avait  consulté 
personne.  •  Nous  avons  mis  les  Iles  britanniques  en  état  de 
blocus,  disait-il  dans  le  message  au  Sénat  qui  accompagnait 
l'envoi  du  décret,  et  nous  avons  ordonné  contre  elles  des 
dispositions  qui  répugnaient  à  notre  cœur.  11  nous  en  a 
coûté  de  faire  dépendre  les  intérêts  des  particuliers  de  la 
querelle  des  rois,  et  de  revenir,  après  tant  d'années  de  civi- 
lisation, aux  principes  qui  caractérisent  la  barbarie  des  pre- 
miers âges  des  nations  ;  mais  nous  avons  été  contraint,  pour 
le  bien  de  nos  peuples  et  de  nos  alliés,  à  opposer  à  l'ennemi 
commun  les  mêmes  armes  dont  il  se  servait  contre  nous*.  ■ 
L'exécution  fut  rigoureuse.  Talleyrand  reçut  ordre  d'ex- 
pédier le  décret  aux  souverains  alliés,  et  tous  se  soumirent, 
ou  parurent  se  soumettre  '.  Lisbonne  ouvrait  son  port  aux 
navires  anglais;  une  armée  française  marclia  aussitôt  sur 
Lisbonne,  et  Napoléon,  maître  du  Portugal,  le  raya  du 
nombre  des  États,  pendant  que  son  roi  s'enfuyait  au  Brésil'. 
Quelques  navires  siciliens  avaient  touché  à  Civita-Veccbia; 
comme  la  Sicile  était  vassale  de  l'Angleterre,  Napoléon  les 
fit  mettre  sous  le  séquestre,  et  bientôt  après  enleva  Rome  au 
pape*.  Brème,  Hambourg,  Lnbeck  regorgaient  de  marchan- 
dises anglaises;  le  jour  même  où  il  rendait  le  décret  de 


I.  Hossage  an  Sénat,  Berlin,  21  nov.  1806;  Corrcsp.  de  Sapotton,  t.  XIII, 
p.  619.  H  ajoutait  :  - ....  El  si  rens^uM'i  Ai:  ces  dispositions  Gluigue  de 
quelque  temps  encore  la  paix  générale,  quelque  court  que,  soit  ce  relard,  il 
paraîtra  long  1  notre  cœur,  liais  nous  sommes  cariait!  que  nos  peuples  ap- 
précieront la  sagesse  (le  nos  motifs  politiques...  »  —  nans  ce  message, 
l'Empereur  demandai!  par  aniieLpiiim  l:i  a.  i:s.t- ri f  Lion  du  181)1,  el  no  dou- 
tait pas  de  «  l'e  in  presse  m  <nt  -  des  conscrits.  -  Et  dans  quel  plus  beau  mo- 
ment pourrions. nous  appeler  oui  armes  les  jeunes  français!  Ils  auront  à 
traverser,  pour  s:  reinlrt  i  leur,  dupeiui.  ].-s  ciipirali's  de  nua  ennemis.  » 

■i.  Voir  Corr«p.  de  Xapolion,  si  not.  1806.  —  Napoléon  avait  l'habitude 
de  parler  i  ses  alliés  le  laupa^e  du  malin-.  Il  voulait  que  le  roi  de  aine- 
mark  diminuai  l'effectif  de  son  armée,  et  il  donna  ordre  à  Talleyrand  de  le 
lui  insinuer  ;  ■  Contre  moi  ce  scrail  pou  do  chose,  i  éuit-ll  (îl  nov.  1806); 
il  faut  lui  montrir  qu'aujourd'hui  il  n'a  plus  rien  à  craindre  de  la  Prusse 
ut  de  la  Russie;  ■  mais  que  4  ou  5000  hommes  sont  suffisants,  qu'il  doit 
trouver  sa  garantie  dans  sa  bonne  conduite  cl  dans  l'amitié  de  la  Franco.  > 

3.  Traité  du  21  oct.  IM01  ot  eipédition  de  Jnnot. 

4.  Voir  Cornu.,  <it  XepoU'on,  1.  XVI,  p.  301 . 
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Berlin,  Napoléon  chargeait  Mortier  de  s'emparer  des  villes 
hanséatiques,  d'arrêter  les  Anglais,  de  faire  transporter  dans 
des  magasins  spéciaux  les  marchandises  saisies,  et  il  en- 
voyait un  oflicier  d'êtat-major  pour  s'assurer  de  la  prompte 
et  stricte  exécution  de  ses  ordres'.  Les  Anglais  subirent 
des  pertes  énormes,  et  le  trésor  de  Napoléon  s'enrichit  de 
leurs  dépouilles*. 

L'Empereur  triomphait.  • ....  La  guerre  actuelle,  disait-il 
aux  représent] nts  de  la  France,  n'est  que  la  guerre  de  l'in- 
dépendance du  commerce;  l'Europe  lésait;  ■  et  il  ajoutait  : 
«  L'Angleterre,  punie  par  la  cause  même  qui  a  inspiré  sa 
cruelle  politique,  voit  ses  marchandises  repoussées  par  l'Eu- 
rope entière,  et  ses  vaisseaux,  chargés  d'immenses  richesses, 
errants  sur  ces  vastes  mers  où  ils  affectaient  de  régner 
parle  monopole,  cherchent  en  vain,  depuis  le  détroit  du 
Sund  jusqu'à  l'Hellespont,  un  port  qui  s'ouvre  pour  les 
recevoir'. 

Il  jouissait  du  dommage  causé  à  son  ennemie  et  ne  voyait 
pas  encore  les  inextricables  difficultés  dans  lesquelles  il  en- 
gageait sa  propre  politique.  Jamais  en  effet  il  n'avait  paru 
aussi  puissant  qu'après  la  signature  du  traité  de  Tiisilt. 
Toutes  les  grandes  puissances  de  l'Europe  avaient  successi- 
vement senti  le  poids  de  ses  armes.  Qui  voudrait  désormais 
se  mesurer  sur  terre  avec  le  vainqueur  d'AusterliU,  d'Iéna 
et  de  Friedlandî  La  llussie  lui  donnait  fraternellement  la 
main;  la  Suède  pliait  ;  la  Turquie  elle-même  entrait  dans 
le  concert  continental*,  et,  sur  mer,  on  pouvait  déjà  pré- 
voir la  possibilité  d'une  rupture  entre  l'Angleterre  et  les 
États-Unis.  C'était  le  temps  où  lui  échappait  ce  cri  d'orgueil  : 

1.  Corrap.  de  NapaUon,  21  nov.  1806, 

2.  -  Je  n'entends  pas  parler  îles  marchandises  anglaises  qui  uni  été  con- 
fisquées dans  les  villes  hanséatiques;  il  es!  cependant  temps  d'en  finir.  Vous 
sente/ nue  je  ne  mm  rien  jioiiIjv,  je  vimi  eu  tirer  au  moins  18  à  20  millions.» 
(Sainl-Cloud.— A  M.  Daru,  lîaoïll  1807.  Correip.dcNapaléon,l.)LV ,  page 61 9.] 

3.  ExpoïC  de  la  itf  nation  de  l'Empire  fn  [807.  —  Corrrsp.  de  SapoUon, 
t.  XV,  P.6S9  et  G  GO. 

4.  Napoléon  annonce  su  comte  de  Cliamnagny  que  le  sultan  a  prohibe  les 
marchandises  angkusfs  ci  ilrrrariili  ilos  ilraps  thahiu.  —  «  11  faut  prévenir 
les  laurioants  de  Carcassonne  et  faire  etpeaior  par  Trieste.  »  (Correip.  de 
JftipoWwi,  t.  XV,  p.  Bb.  unnie  1807.) 
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«  Le  moment  de  la  prospérité  esl  venu.  Oui  oserait  en  fixer 
ies  limites?  » 

Si  le  décret  de  Berlin  s'était  appliqué  à  un  petit  lïtat,  il 
l'auraiL  infailliblement  étoulfé.  Mais  l'Empire  français  était 
alors  un  géant  dont  les  bras  s'étendaient  de  llant/jg  à 
biyjune,  de  Hambourg  à  11%'gio,  et  qui,  en  élevant  autour 
de  ses  frontières  et  de  celle*  de  s^s  vassaux  une  barrière 
qu'il  répulait  infranchissable,  lai-sail  encore  pour  débouché 
à  ses  fabriques  un  immense  marché  de  plus  de  quatre- 
vingt  millions  de  consommateurs.  Néanmoins  les  mauvaises 
lois  produisent  toujours  de  mauvais  eflVta.  Le  système  con- 
tinental inauguré  par  le  décret  de  Berlin  fut  préjudiciable 
à  l'industrie  française,  qu'il  jeta,  hors  de  ses  voies  natu- 
relles, dans  d^s  tentatives  de  production  impossibles  ou  dé- 
raisonnables ;  il  fut  mortel  au  commerce,  et  doit  être  consi- 
déré en  politique  comme  la  plus  grande  faute  de  Napoléon. 

Celui-ci  désirait  amener  l'industrie  française  a  s'alimenter 
exclusivement  avec  les  produits  du  sol  français  et  comptait 
désespérer  le  commerce  anglais  en  rendant  ù  jamais  inutiles 
les  denrées  coloniales.  Il  allait  jusqu'à  d>  i  l  , rerofiiciellement 
par  l'organe  du  Moniteur  que  le  garde-meuble  ne  pouvait  pas 
acheter  d'étoffes  dans  lesquelles  le  colon  entrait  comme 
matière  première  '.  Cependant  au  même  moment,  il  essayait 
laculturu  du  cotonnier  en  Corse' et  sur  les  bords  du  Rhône. 
C'était  le  temps  des  folles  espérances.  On  se  proposait  de 
•  rendre  sous  ce  rapport  la  France  indépendante  de  l'étran- 
ger', »  et  l'Empereur  qui  imposait  de  si  grau. les  gènes  à 
[  industrie  de  ses  alliés  sans  se  croire  tenu  il  la  réciprocité 
des  égards,  frappait  d'uiie  lourde  ta\e  l'importation  desco- 
ttuis  napolitains  -  pour  encourager  la  culture  en  France'.  ■ 
l,i  culture  n'était  pas  avantageuse,  malgré  le  prix  exorbitant 
de  la  matière.  Ou  se  rejetait  sur  l'influance  d'une  mauvaise 


latinCe  1N1I,  p.  111.  —  On  arcwdlU  aussi  dra  jirimes 
Ubac  dans  Ira  diparliiujeri::,  iialg.'ii  ■  :  celle  ci  rriMtissïil. 
il  du  17  ocL.  1810. 
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saison  et  ou  attendait  mieux  de  la  suivant»  tout  en  cher 
chant,  à  remplir  le  colon  par  une  aotre'  sulatencP.  Un 
inventeur  indiquait  la  tilasse.  du  gênât  eL  on  lécoutait 
favorablement'.  La  chambre  de  commerce  de  Toulouse, 
s  associant  à  la  pensée  impériale,  proposait  trois  prix  pon,- 
quiconque  pourrait  remplacer  des  produite coloniaui  pur  des 
produits  indigènes,  toutefois,  ajoutait-elle  avec  raison,  «sans 
rien  ôter  à  la  qualité  des  produits  et  sans  rien  ajouter  à  leur 
prix  moyen  ordinaire  en  temps  de  paix' .  :  les  récompenses 
ne  paraissent  pas  avoir  été  d"cernées. 

Il  y  eut  néanmoins  des  progrès  obtenus;  ceux  de  la  fila- 
ture du  lin,  de  la  préparation  de  la  garance,  du  pastel  et 
du  bleu  de  Prusse,  sont  principalement  dus  a  cette  politique1. 
Mais  ce  fut  surtout  vers  la  fabrication  du  sucre  que  se  por- 
tèrent avec  le  plus  de  persévérance  les  encouragements  de 
l' Empereur  et  les  recherches  des  inventeurs.  Le  sucre  valait 
alors  4  et  même  dans  les  deux  dernières  années,  8  francs 
la  livre  :  un  prix  si  élevé  était  à  lui  seul  un  séduisant  appât. 
On  essaya  de  tout,  du  miel,  des  châtaignes,  des  poires,  des 
pommes,  du  maïs,  du  mûrier,  de  l'érable,  de  la  pomme  de 
terre,  des  cerises,  des  prunes,  des  ligues,  du  varech,  du 
raisin,  de  la  betterave'.  Le  sucre  de  raisin,  sirop  noirâtre 
qui  ne  pouvait  cristalliser,  avait,  ù  défaut  d'autres  produits, 
quelque  succès  ;  on  stimula  le  zèle  d^s  fabricant*  en  promet- 
tant des  primes,  et  plusieurs  en  obtinrent";  mais  cett;  mé- 
lasse désagréable  ne  pouvait  soutenir  un  seul  instant  la 
comparaison,  et  elle  a  disparu. 

Le  suore  de  belturave  a  eu  une  meilleure  fortune.  On  sa- 
vait depuis  plusieurs  années  que  ce  tu  racine  contenait  du 
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sucre.  Un  chimiste  de  Berlin  en  avait  entrait;  une  manufac- 
ture s'était  même  formée  eti  Silésie.  A  Paris,  le  pharma- 
cien de  1  Empereur  et  Delesserl,  dans  sa  raffinerie  de  Passy, 
avaient  fait  des  essais  concluants.  Les  méthodes  furent  amé- 
liorées par  les  savants,  et,  en  1810,  une  première  fabrique 
française  fut  installée  par  le  sieur  Scié,  dans  le  département 
du  Doubs.  On  présenta  à  l'Empereur  plusieurs  pains,  les 
uns  de  sucre  de  canne,  les  autres  de  sucre  de  betterave  ;  ils 
étaient  tellement  semblables  qu'il  ne  les  distingua  pas  :  le 
succès  était  complet'.  -  Quel  coup  porté  à  cette  nation  si 
lière  de  son  monopole  et  à  ses  colonies  l  ■  s'écriait  le  chi- 
miste lîarruel,  en  pensant  à  l'éternel  ennemi  que  l'on  pour- 
suivait alors  sous  toutes  les  formes*. 

Plusieurs  départements  demandèrent  aussitôt  que  le  sucre 
de  betterave  fût  admis  à  jouir  des  mêmes  droits  à  la  prime 
que  le  sucre  de  raisin.  Napoléon  fit  plus.  Il  rendit  un  décret, 
ordonnant  que  32OÛ0  heclares,  dont  la  répartition  entre 
les  départements  devait  être  faite  par  le  ministre,  seraient 
mis  en  culture  de  betteraves  pour  servir  à  la  fabrication  du 
sucre  indigène;  que  32O0O  autres  hectnres  seraient  de  même 
affectés  à  la  culture  du  pastel,  que  dix  écoles  expérimen- 
tiles,  six  pour  le  sucre  de  betterave,  quatre  pour  l'indigo 
de  pastel,  seraient  créées,  qu'un  fonds  d'un  million  serait 
employé  a  l'encouragement  de  ces  industries  nationales  et 
qu'en  conséquent, .  h  partir  du  l"janvier  1813,  le  sucre  et 
l'indigo  des  deux  Indes,  seraient  prohibés  et  considérés 
comme  marchandise  de  fabrication  anglaise  \  •  Moins  d'un 
an  après,  il  rendit  un  second  décret,  portant  à  1OQO00  le 
nombre  des  hectares  à  cultiver  en  betteraves*;  il  affranchit 
de  tout  droit  pour  quatre  ans  le  sucre  indigène,  et  accorda 
divers  privilèges  aux  manufacturiers. 

1.  Jfonilnrr  tic  l'année  1H1 1,  p.  M,  306  cl  315. 

S.  Un  saianlqui  fruit  ^nJ-..li i-,L1;il-  un,  ;>^i.lf  ^'couverte  dirait  proba- 
blement: .  Quelle  i-rffic.i-e  res,Mi,re!,  j,:,„t  l  liNm^iitH  „ 
■J.  liée,  .lu  n  mais  IHII.  —  JfmnVfur  de  l'année  Ifill.p.  3Î5. 
k.  Dec.  ilu  l.'.jutn-i.'r  mis  —  X<m  heur  <lr-  l'iimée  luis,  p.  135.  Quelques 

en  grand,  à  Passy.  ib-  1t. „  ~u,r.-  1.,-t i.™e  bien  crislallisé.  Napoléon  élBit 
parti  aussili'il  pour  visiter  la  fabrique,  t-t  avait  de  sa  main  décoré  Delesscrt. 
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Iles  fabriques  s'élevèrent  en  effet  sur  divers  points.  Mais 
les  événement*  de  1813  les  surprirent  au  milieu  de  leurs 
premières  opérations;  fondées  toutes  sur  les  prévisions  d'une 
vente  ù  6  francs  la  livre,  elles  succombèrent  toutes',  ou 
pendant  la  dernière  guerre  de  l'Empire  ou  au  retour  de  la 
paix.  L'invention  subsista  cependant.  Exploitée  plus  tard  dans 
des  conditions  meilleures,  elle  devait  donner  naissance  à  une 
des  plus  riches  industries  agricoles  île  la  France. 

Le  commerce  aussi  avait  été  détourné  de  son  cours  natu- 
rel. On  ne  faisait  d'expéditions  par  mer  qu'avec  les  plus 
grands  risques,  devant  ia  crainte  des  douaniers  de  Napoléon 
ou  des  croiseurs  de  l'Angleterre.  Pour  adresser  les  mar- 
cha ndi  se  s  de  Marseille  à  Constantinople,  il  fallait  les  envoyer, 
par  roulage,  sur  Triestc  et  sur  la  llosnie.  La  navigation  du 
Ithin  avait  repris  une  activité  depuis  longtemps  inusitée  et 
on  dut  créer  un  grand  port  de  sûreté  à  Cologne";  la  guerre 
contraignait  les  marchands  du  dix-neuvième  siècle  à  suivre 
les  routes  du  moyen  âge.  •  A  Strasbourg,  disait  pompeuse- 
ment le  Moniteur,  ou  est  obligé  de  convenir  qu'à  aucune 
époque,  depuis  la  Révolution,  on  n'y  a  fait  autant  d'af- 
faires1. »  Par  les  mêmes  motifs,  les  foires  de  l'intérieur 
étaient  brillantes,  celle  de  Leipsig  surtout,  qui  servait  d'in- 
termédiaire entre  la  France  et  la  Russie'.  Mais  en  même 
t-mps,  Santés,  Uordeaux  Marseille,  déploraient  la  ruine  de 
leur  marine;  Amsterdam,  Hambourg  exécraient  la  domina- 
tion française.  Le  commerce  était  aléatoire  ;  la  contrebande 
y  jouaiL  un  grand  rôle,  et  souvent  un  décret  venait  tout  à 
coup  changer  les  conditions  du  marché  et  dérouter  les  cal- 
culs des  négociants. 

La  violence  appelle  la  violence.  C'était  par  représailles 
contre  les  odieuses  mesures  des  Anglais  que  le  décret  de 

pension  viagère  je  6000  fr.,  vit,  comme  Ira  autre*,  sa  fabrique,  établie  a 
Lille,  anéantie.  Hais  ]-uu  de  lanijn  ,i[iri-s  [idlli)  il  fut  le  premier  i\  fonder 

■>.  .V..-.I.Y:,,-,  nnr!,v  IBM,  p.  30. 

3.  Ib„  35  août  18fl8. 

4.  Je.,  M  août  1608. 

fi.  Armements  de  vaisseaux  au  porl  Ar>  Bordeaux,  rn  !î84,  306;  en  1593 
50;  en  Ifi0ï,îî4;en  18(0, 19. 
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Berlin  avait  Été  rendu,  l'ar  représailles  contre  le  décret  de 
Berlin,  les  Anglais  à  leur  (our  contraignirent  tous  les  na- 
vires de  commerce,  neutres  ou  alliés,  à  toucher  en  Angle- 
terre et  à  payer  à  la  douane  anglaise  un  droit  sur  leur 
chargement.  Napoléon,  justement  indigné,  répondit  a  cette 
nouvHIe  tyrannie  par  le  décret  de  Milan.  -  Tout  bâtiment,  y 
disait-il,  de  quelque  nation  qu'il  soit,  qui  aura  souffert  la 
visite  d'un  vaisseau  anglais,  ou  se  sera  soumis  à  un  voyage 
en  Angleterre,  ou  aura  payé  une  imposition  quelconque  au 
gouvernement  anglais,  est,  par  cela  seul,  déclaré  dénationa- 
lisé, a  perdu  la  garantie  de  son  pavillon  et  es!  devenu  pro- 
priété anglaise.  ■  En  conséquence,  fout  balimenl  qui  subis- 
sait les  exigences  de  l'amirauté  anglaise,  pouvait  être  pris 
parles  vaisseaux  de  guerre  ou  par  les  corsaires  Français'. 
Et  pour  assurer  l'effet  de  cette  proscription,  il  encouragea 

1.  l>jU.t  ruyal  de  U.lau,  Il  deiaail.ro  1801. 

Nj^:c..ii.i  iu|i(i.  m  dt.  rituy-ii»,  i~i  ii  lui.».  |  iu'»ctpui  .1.  ii  o*;.dera. 
i;un  du  BKlo, 
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par  de  fortes  primes  la  délation  des  matelots  contre  leur 

La  situation  du  commerce  devenait  réellement  intolérable. 
Napoléon  t'en  félicitait,  car  il  pensait  pouvoir  anéantir  son 
ennemi  par  l'anéantissement  du  commerce  maritime.  •  De- 
puis Pétersbourg  jusqu'à  Bayonne,  écrivait  un  ministre  de 
Napoléon,  qui  voyait  avec  chagrin  ces  tristes  excès,  depuis 
le  port  de  Cette  jusqu'aux  bouches  du  Cattaro,  toute  com- 
munication avec  les  consommateurs  européens  semblait  in- 
terdite aux  Anglais.  Les  râles  françaises  étaient  girdées  par 
une  double  el  triple  ligne  de  douaniers'.  » 

lit  cependant  il  était  loin  d'atteindre  son  but.  Depuis  la 
reprise  des  hostilités  jusqu'en  1S07,  le  commerce  de  l'An- 
gleterre, tout  en  se  développant  aux  colonies,  s'était  amoin- 
dri en  Europe.  Depuis  f807,  grâce  a  la  violence  faite  au 
Portugal,  grâce  surtout  à  l'Espagne,  et  bientôt  à  la  Russie, 
il  grandit  de  nouveau*.  Dans  l'intérieur  mémo  des  douanes 


ililr..  -    ï:  ir  /■'•■.■.-!■  |in  il. 

,8  (Eipos.  unlï.  île  1851). 
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françaises,  les  mesures  qui  enchérissaient  la  marchandise, 
surexcitaient  le  désir  du  gain,  et  les  ruses  de  l'intérêt  privé 
se  jouaient  encore  souvent  des  menaces  de  In  puissance.  Les 
Anglais  avaient  enveloppé  l'Empire  français  de  leurs  entre- 
pots, à  Héligoland,  à  Jersey,  en  Espagne,  en  Sardaigne,  en 
Sicile,  à  Malte.  Il  est  vrai  que  leurs  magasins  se  trouvant 
encombres,  ils  étaient  obligés  de  vendre  à  bas  prix,  parfois 
même  &  perte;  mais  ils  vendaient  au  comptant.  Des  contre- 
bandiers se  chargeaient,  moyennant  une  prime  de  40  a  50 
pour  100,  de  tromper  la  vigilance  des  douanes,  et,  quand  il 
y  avait  saisie,  le  dommage  était  pour  eux  ou  pour  le  négo- 
ciant français'.  C'était  surtout  parla  basse  Allemagne  et  par 
la  Hollande  que  ces  marchandises  pénétraient;  là,  les  con- 
trebandiers trouvaient  bon  accueil  dans  la  population  et 
jusque  dans  les  employés  de  la  douane. 

Napoléon  s'en  irritait;  il  insistait  auprès  de  son  frère 
Louis,  roi  de  Hollande,  afin  qu'il  eiécutât  plus  strictement 
le  décret  de  Berlin".  Louis,  épousant  les  intérêts  de  son 
peuple,  se  montrait  mal  disposé  ;  il  parut  même  songer  un 
moment  au  projet  impossible  de  se  jeter  dans  les  bras  de 
l'Angleterre.  Napoléon,  dont  la  colère  croissait  avec  la  résis- 
tance, eiigea  la  cession  des  provinces  hollandaises  jusqu'au 
Wahal,  l'occupation  des  côtes  de  la  Hollande  par  l'armée 
française;  et  presque  aussitôt  il  envoya  Oudinot  avec  des 
troupes.  Louis  abdiqua,  en  faveur  de  son  fils.  Napoléon  dé- 
clara la  Hollande  réunie  à  la  France  (9  juillet  1810),  et  les 
■  lignes  de  douanes  entre  les  deux  pays  supprimées  à  partir 
du  1"  janvier  1811.  Quelque  temps  après  (3  décembre  1810), 
les  villes  hanséatiques,  opposant  une  même  résistance,  de- 
vinrent à  leur  tour  départements  français,  comme  les  États 
rontificaux  l'étaient  déjà  devenus  [occupés  depuis  1809). 
L'Empire,  démesurément  grossi,  s'i'tendit  alors  de  la  Balti- 
que à  Ttrracine;  et  formant,  au  lieu  d'une  nation  com- 
pacte, un  assemblage  incohérent  de  peuples  divers,  porta 

■1.  Il  faut  que  lu  dterc!  sur  le  blocus  soîl  oieculc  en  Hollande,  s'ils  ne 
veulent  poinl  s'allirer  des  marques  de  mon  roéconlpntenlciil.  -  (Paris. 
Vi  août  1807.  a  M.  de  Chamr.afmv.  —  C.orresp.  de  ftapoWon,  l.  XV.) 
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ses  ennemis  dans  ses  flancs  :  c'était  une  des  plus  regretta- 
bles conséquences  du  blocus  continental. 

Cependant  Napoléon  avait  en  vain  multiplié  les  précau- 
tions': la  contrebande  florissait  toujours.  Ne  pouvant  l'anéan- 
tir, il  conçut  la  pensée  de  lui  faire  lui-même  concurrence,  et 
de  payer  les  frais  de  la  guerre  contre  l'Angleterre  avec  les 
profits  du  commerce  anglais.  C'était  une  pensée  bizarre, 
immorale,  contradictoire  à  ses  propres  principes.  Mais  qui 
aurait  alors  osé  opposer  les  objections  du  bon  sens  aux 
bizarreries  de  cet  esprit  absolu  et  tout  puissant!  Les  souve- 
rains eux-mêmes  s'étudiaient  â  le  flatter1. 

Il  autorisa,  par  une  loi  (12  janvier  1B10),  l'entrée  des 
marchandises  prohibées,  àl'exccptiondc  labonneterie  et  des 
tissus  de  coton,  qui  proviendraient  de  prises  faites  par  les 
corsaires'.  Jusque-là,  les  corsaires  étaient  tenus  de  laisser 
ces  marchandises  dans  les  entrepôts  et  de  les  réexporter  à 
vil  prix  ;  il  pouvait  donc  d'une  manière  spécieuse  prendre 
pour  prétexte  l'intérêt  de  la  course,  -  l'un  des  moyens  les 
plus  puissants  de  nuire  à  l'Angleterre.  »  Mais  il  demandait 
un  droit  de  douane  de  40  pour  100,  c'est-à-dire  un  droit  à 
peu  prés  égal  à  celui  de  la  contrebande;  et  comme  on  sup- 
posait avec  raison  que  la  plupart  des  corsaires  n'avaient  pas 
assez  d'argent  pour  payer  une  si  forte  taxe,  il  leur  permit 
de  s'acquitter  en  nature.  C  prenait  encore  pour  prétexte  un 
intérêt  national,  celui  des  manufactures  qu'il  ne  fallait  pas 
décourager  par  une  introduction  trop  facile  '.  Mais  en  réa- 


3.  Loi  du  13  janvier  )H|I),  insérée  au  HulMin  des  lois,  V  line,  t.  AU, 
page  5.  Cette  loi  avsii  ;-w.  j>iï-s(>cit/e  nu  C.rj  s  Srjiislalif  dans  la  iétaee  du 
1  janv.  -   Voir  Jfonileur  do  1810,  p.  9. 

4,  ■<  11  était  neces-asri!  d'impi™  sur  Ifs  ician-hmsilises  admises  dan'  la 
consommation  un  droit  «sseï  fort  pour  une  la  modicité  de  leur  prti  ne  nuisit 
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lilé  li  s  plus  grands  profits  devaient  être  et  furent  pour  le 
Trésor,  qui  .'e  trouva  possesseur  d'une  quantité  considé- 
rable de  marchandises  et  qui  les  vendit  pour  son  compte 
particulier-  Les  corsaires  n'auraient  fourni  qu'un  revenu 
insuffisant.  Aussi  se  montra-l-on  très-facile  sur  la  validité 
des  certificats  de  provenance,  iliaeun  y  trouvant  son  compte 
et  les  expéditeurs  qui  fixaient  entrer  ainsi  avec  bien  moins 
de  risques  les  produits  anglais  ,  el  les  employés  dont  plu- 
sieurs s'en  ri  cli  iront  en  partageant  les  bénéiii'os  de  la  fraude, 
et  le  gouvernement  qui ,  satisfait  de  voir  grossir  la  recette, 
fermait  volontiers  les  yeux. 

11  était  logique  de  redoubler  en  même  Ifinps  de  rigueur 
contre  la  contrebande  :  il  fallait  que  le  commerce  anglais 
passflt  parles  mains  du  lise  ou  ne  passât  pas  du  tout.  Les 
marchandises  introduites  ain-i  par  la  voie  de  la  douane  por- 
tèrent un  plomb  avec  cette  insertion  :  marchandise*  de  prise*. 
On  rechercha  tout  ce  qui  circulait  sans  être  revêtu  du  cachet 
officiel,  lies  visit.-s  furent  faites  partout  chez  les  négociants 
cl  chez  les  marchands  de  détail,  non-senlenient  dans  l'Em- 
pire français,  maïs  lions  des  limite,  de  rKmpiiv,  On  préten- 
dit, que  tons  les  dépols  placés  à  quai  re  journées  de  marche 
de  la  frontière  française,  avaient  dû  être  faits  en  vue  d'une 
introduction  tïauduleu.-e,  et,  contrairement  à  toutes  les 
règles  du  droit  public,  ou  les  confisqua  sur  le  territiire 
de  nos  voisins  et  allies.  On  fit.  des  saisies  très -impor- 
tantes en  Espagne,  en  Suisse,  a  Francfort,  à  Brème,  a  I.ubeck, 
à  Hambourg ,  â  Stettin,  a  Dantzîg,  dans  toute  la  Prusse  : 
ce  fut  encore  une  abondante  source  de  profils  pour  le  Tré- 

t-a  môme  année,  les  droits  furent  portés  à  400  fr.  sur 
le  café  et  le  sucre ,  à  1000  francs  sur  le  cacao,  à 
20ou  francs  sur  la  muscade  et  la  cannelle,  à  800  francs  sur 
les  colons  d'Amérique,  lundi*  que  cens  du  Levant  importés 
par  terre  ne  payaient  que  200  francs3,  el  l'on  parvint  ainsi 

pai  .i  nos  iiianuraciurp*.  »  Rapport  il*  Collln  'le  Sussy.  —  Ktnittut  de  1810, 

piirc  9. 

1.  M.  ThiiTI,  llu'  .la  Coin.  H  de  I  Knp.,  1.  XXXVIII. 

2.  Dec,  du  b  toût  IRIO. 
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à  réduire  considérablement  la  consommation  '.  Mais  cette 
réduction  atteignait  aussi  le  revenu  des  droits  réunis.  Na- 
poléon imagina  encore  un  moyen  île  sauvegardée  les  in- 
térêts de  son  Trésor.  11  vendit  et  vendit  fort  cher  des 
licences  ,  c'est-à-dire  des  .vitorisalions  officielles  de  trans- 
gresser les  lois  el  de  frauder  lu  douane.  Les  bâtiments  mu- 
nis de  licence  purent.au  taux  de  50  pour  100  de  la  valeur 
des  marchandises ,  inl  ro.luh'e  certains  pin  inil s  anglais,  et 
même  des  prodoits  pris  a  leur  boni  dans  les  ports  de  l' An- 
premières,  a  condition  d'eipodur  lie  France,  au  dépari, 
une  cargaison  de  produits  Irai .imis.  Napoli-on  croyait  pro- 
veau genre  de  fraude,  ^es  agents  fermèrent  les  yeux  sur  la 
nature  de  la  cargaison  t'I  p,uï,igèrenl  les  énormes  profits  de 
ce  commerced'aventurc1. 

Depuis  longtemps,  la  règle  générale  pour  les  produits 
fabriques  de  l'Angleterre  était  l'exclusion  et  la  confisca- 
tion,  et  cette  règle  n'avait  pas  subi  d'exception  à  l'égard 
des  colonnades.  On  ne  la  trouva  pas  assez  sévère  et  on 
imagina  le  brûlement  :  un  décret  l'ut  rendu  qui  ordonnait 

qii'à  la  paix  générale,  dus  ci. ois  pivvôl  des  des  douanes 
pour  juger  du  crime  dn  contrebande1.  »  L'intérêt  privé 
est  féroce  dans  ses  haines;  les  fabriques  françaises  pous- 
sèrent des  cris  de  joie,  et  Napoléon ,  enivré  par  les  folicit.i- 
tions  et  les  adulations  qui  de  toutes  parts  se  précipitèrent 
au  pied  de  son  trône,  put  croire  qu'il  venait  de  faire  réelle- 
ment une  œuvre  nationale.  «  Ce  décret ,  disait  la  Chambre 
de  commerce  de  Tournai,  est  un  coup  ue  mort  pour  le  com- 
merce anglais;  il  répond  au  vœu  de  toutes  les  fabriques  na- 
tionales1. *  •  Qu'il  est  heureux  pour  les  Français,  s'écriait 

].  De  J3  minium  île  kiloy.  l'impuruM.."  ilu  sucre  tornlia,  en  dii  ans,  j 
î  millions. 

■I.  Mcm.  d'un  miniun  du  iMidt.  I.  lit,  p.  390. 

3.  Décret  du  18Dd.il.re  IKHi.  -  Vnir  \l;*imr  de  l'année  IBIO.  p.  115G. 

4.  Jiumtoir  Ut  L'innée  IMO,  p.  1«9. 
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de  son  côté  Vervïers,  de  vivre  sous  un  gouvernement  aussi 
prévoyant  et  à  la  fois  aussi  paternel  que  celui  de  l'immortel 
Napoléon'.-  «Votre  Majesté  a  senti,  écrivait  Elbeuf,  qu'en 
attendant  le  moment  où  l'on  verra  flotter  l'aigle  impérial 
sur  la  tour  de  Londres,  il  existait  un  moyen  d'un  succès 
infaillible  pour  livrer  à  une  crise  violente  le  culosse  britan- 
nique, celui  de  l'attaquer  dans  la  source  de  ses  richesses  et 
de  l'appauvrir  par  l'encombrement  de  ses  marchandises. 
Tout  à  coup,  depuis  les  coniins  de  la  Méditerranée  jusqu'au 
fond  de  lu  Baltique,  s'élèvent  des  barrières  qui  font  refluer 
sur  leurs  propres  côtîs  les  ballots  anglais  si  justement  pro- 
scrits. De  toutes  parts  s'allument  des  feui  vengeurs  qui  ré- 
duisent en  cendres  ces  étoiles  qu'une  criminelle  avidité  avait 
osé  introduire  sur  un  sol  qui  les  repousse;  et  c'est  ainsi 
que,  par  un  auto-da-fé  général,  ces  fiers  Bretons  viennent 
expier  sur  le  continent  leurs  forfaits  mercantiles.  Terreur 
salutaire  qui  seule  pouvait  assurer  le  succès  de  cette  pro- 
scription! Mais,  Sire,  en  portant  le  coup  fatal  au  commerce 
britannique,  il  n'a  pas  échappé  à  Votre  Majesté  que  ces 
mesures  énergiques  tendaient  en  même  temps  à  ranimer 
l'industrie  nationale  et  à  vivilier  les  manufactures  :  résultat 
inappréciable  d'un  système  qui  a  triomphé  d'obstacles  jus- 
que-là regardés  comme  invincibles  'I  > 

1.  Moniteur  de  l'année  1810,  p.  1147. 

2.  Voici  le  teite  complel  de  celle  adresse  : 

■  Depuis  plus  d'un  siècle,  L'Aiinleursv.  implacable  ennemie  de» 

peuples  qui  voulait"!  -ecuue;  le  ;u'.ll-  <■:■  w  ri  ■.Tis.iaatilc  cupidité,  no  cessait 
d'entretenir  parmi  puis*  un»  il  a  continent  une  il  m  Mon  dont  elle  savait 
recueillir  tout  le  fruit.  U  r-'rrinrr  s™!r  p., mail  meilrc  mi  frein  a  la  pulilique 
"s-Uicieuse  de  ces  insulaires  et  riuivericr  tais  pcriiil.i.  machinations.  Mais 
chaque  fois  qu'elle  se  montrait  eu  tl rit  il'y  parvenir,  l'intrigue  et  la  corrup- 
tion la  mettaient  am  prise*  avec  >ks  vi,i-iiis,  et  ce-  guerres,  toujours  rui- 
neuses pour  les  deui  [.arlii,  ne  .léguaient  jir.iliial.U-i  qu'au  gouvernement 
machiavélique  qui  les  avait  piovuijulcs.  l'.mr  liLliuiie  un  ordre  de  choses 
aussi  funeste  q  u 'avili  «an  t  puur  l'Knnqv  entière,  i!  ne  fallait  que  lui  faire 
ouvrir  les  yeui  sur  ses  pr.qnrs  interi-ls.  la  réunir  dans  une  même  pensée  et 

la  diriger  contre  l'ennemi  r  nui.  t:V-t  dire  ce  qu'a  /ait  Votre  Majesté.  Elle 

a  senti  qu'eu  attendant  le  moment  où  l'on  verra  jusque-là  regardés 

comme  invinciUles.  Nous  aperçâmes  ces  trrandesel  1k  eu  fa  liantes  dispositions 
lorsqu'elle  daigna  nous  hutiorer  de  mi  présence;  et  en  les  voyant  se  réaliser 
d'une  manière  aussi  complète,  noir,-  rrrani:::iv.arne  ■'■L.-ale  notre  amour  pour 
un  souverain  dont  la  [ . ri.- ■. ■  ■  ; ^ : 1 1 ■  ■  -nILcilude  ordonne  et  fait  eiéculer  tout 
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En  effet,  les  cours  prévfltales  fonctionnaient1.  Dans  toute 
l'Europe,  les  bûchers  s'allumaient;  on  brûlait  à  Bayonne, 
à  Nantes,  à  Anvers,  à  Perpignan;  on  brûlait  à  Civi  ta  Yeechia; 
on  brûlait  à  RatisLonne,  à  Leipsig,  à  Danlzig,  a  Kœnigsberg, 
à  Momcl',  et  Napoléon  se  plaignait  quand  il  apprenait  que 
les  Danois  et  les  Russes  se  contentaient  de  la  confiscation *. 

Les  manufacturiers  se  réjouissaient  au  moment  où  ce 
monstrueui  échafaudage  de  proscriptions  allait  crouler  soua 
son  propre  poids.  Eui-mùmes  ne  tardèrent  pas  à  se  tourner 
du  côté  des  mécontents  quand  ils  virent  Napoléon  surchar- 
ger de  droits  ou  proscrire  les  matières  premières  de  leurs 
fabriques,  comme  le  coton  et  l'indigo  ',  et  leur  mécontente- 
ment s'accrut,  quand  la  crise,  s'élendant  jusqu'à  eui,  arrêta 
la  vente  de  leurs  produits. 

Cette  crise  avait  eu  son  origine  dans  les  spéculations  hasar- 
deuses auxquelles  les  licences,  les  saisies,  les  ventes  pour  le 


nlaKc  do  ses  peuples.  »  (Jfonilear  de  l'mmCu 
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compte  du  gouvenietiv  nt  avrm  nt  d  'r  Hi'ti  ' .  La  mauvaise 

ré  olte  de  1811  diminuait,  comme  toujours,  la  somme  des 
capitaux  disponibles  et  resserrant  le  crédit,  la  lit  éclater, 
line  impoi  t  mtn  maison  do  l.uheck  dut  se  mettre  rn  faillit;, 
et,  l'alarme  une  fuis  sonnée,  banquiers  et  négociants  tom- 
bèrent les  uns  après  les  aulrns,  ,'i  l'arisel  sur  les  principales 
places  de  roinraerce,  le  uns,  entraînés  par  le  discrédit  gé- 

cllser  une  di'rconi  i  ire  imminei.i''.  (V  Lyon,  la  moitié  des 
métiers  cessèrent  tout  a  coup  de  battre;  à  Houen,  a  Saint- 
Queutin,  à  Lille,  à  fteinis,  les  trois  quarts  des  ouvriers  se 
trouvé rent  -ans  ouvrage1. 

Napoléon  essaya  île  Unir  lèli  à  l'orage.  11  lit  secrètement 
faire  des  a.  liais  de  m.il  i^res  premières  à  Houen,  punr  qu'on 
crût  à  une  reprise  dts  iillairc.s;  avancerai  des  manufacturiers 
d'Amiens  le  prix  >!os  salaires  pour  que  leurs  ouvriers  ne 
restassent  pas  sur  te  pavé;  ennui  minier  des  soieries  à  Lyon, 
des  articles  d'équipement  militaire  à  Paris*;  remèdes  im- 
puissants, lien  Unta  un  autre;  malgré  les  représentations 
de  Mollien,  il  lit  des  prêts  aux  manufacturiers:  un  million 
et  demi  d  abord,  puis,  une  seconde  fois,  un  million  et  demi 
en  18;0,  Plus  on  donnait,  plus  il  arrivait  de  demandes  au 
ministère,  quelque  secret  que  l'on  appui  Lit  dans  ces  opé- 
rations. On  repoussa  beaucoup  de  pétitions;  et  cependant , 
•ut  de  l'année  1812,  on  avait  employé  à 


domaine  extraordinaire;  ■)  l'épo  iuede  la  cliute  de  l'Empire, 
la  moitié  de  ces  créances  n'était  pas  encore  recouvrée'. 

On  commençait  à  raisonner  économie  politique1  et  l'on 
murmurait.  Napoléon.,  qui  lisait  les  lettres  des  négociants1, 
le  savait  Avmtd^  s'engager  dans  la  Joint  line  campagne  de 
Hussie,  il  lit  venir  les  délégnéf  du  commerce  et  leur  parla 


1.  Voir  loi  Mm.  d'un  min., la  TWw.l.  III,  p.  301. 

î.  M.  Thiers.  Jim.  ,hi  ('..ni.  -I      (Emp.,  I.  XLI.  —  3.  Ibùlrm. 

4.  Mim.  d'un  «lin       ÏV.'wr..  VI,  p.  JJj,  _  i.  tbid.,  [.  ||[,  [,.  297. 

a.  ■  Les  lettres  ([ni  eu  i tL'ji.iL<'di i  îles  «Hivi,  du.  .[■■m  lai,  lies  trailes,  sic., 

«ôUicnl  accuiliiiliçi  (liini  ls-  imi-cmn  dti  pj.ioj  ilu  1-ïonoe,  comme  Im 
mai-clianclises  saiskrf  ilam  Ifs  luirfiiiii  des  ilmun">.  »  [Ibhl-,  III,  p.  133.) 
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avec  cette  éloquente  brusquerie  q  -.i  décon  -criait  ses  inter- 
locuteurs :  ■  Il  ne  cannait  que  son  métier  dfi  suidai,  répétez 

sonna  autnur  de  lui  pour  lui  apprendre  ce  qu'il  ignore.  Sus 
mesures  sont  ext-avagantes  et  ont  causé  notre  ruine  ac- 
tuelle. ■  Vous  qui  dites  cela,  c'est  vous  qui  n'entendez  rien 
au  commerce  et  a.  l'industrie.  Vous  avez  cru  qu'on  pouvait 
faire  sa  fortune  en  un  jour  comme  on  la  fait  quelquefois  à 
la  guerre  on  gagnant  une  bataille1.  ■  Il  attribuait,  avec  quel- 
que raison ,  la  rri^e  a  la  témérité  des  spéculateurs;  niais 
sans  songer  que  la  spéculation  elle-même  avait  trouvé  sou 
stimulant  et  son  écueil  dans  les  mesures  du  blocus  conti- 
nental, il  ajoutait:  «Je  sais  vos  affaires  mieux  que  vous  ne 

trompait  dans  sou  jugement  ri'ense  nUe,  cuinme  >cra,  tou- 
jours exposé  à  se  tromper  un  bornum  île  génie  qui,  parlant 
du  liant  d'un  trône,  n'admet  pas  la  réplique  et  prétend  plu- 
tôt à  convaincre  les  autres  qu'à  s'éclairer  lui-même.  L'expé- 
rience des  faits  seul  instruit,  mais  trop  tard,  les  souverains 
absolus  qui  s'obstinent  dans  uo  faux  système  :  Napoléon  était 
sur  le  point  d'en  recevoir  une  terrible  leçon. 

Ce  système  continental  qui  l'avait  conduit,  pour  son  mal- 
heur blpourcelui  de  la  Krance,  en  Kip.i^ne,  el  ijui  y  dévorait 
sesmeilleures  troupes,  le  poussait  niors  à  lancer  sur  la  Russie 
une  formidable  invasion  de  iOUûOO  hommes.  Par  condes- 
cendance pour  le  grand  empereur  dont  Alexandre  avait  subi 
l'ascendant,  la  llussie  s'>H  iiL  associée  au  plan  du  blocus ,  et 
Napoléon  s'était  juislque  temps  félin ti  de  voir  les  soieries  rie 
Lyon  approvisionner  Saint-l'étershourg'.  La  Hussie  ne  vou- 
lait pourtant  pas  courber  la  t 'U  sons  tontes  les  exigences  de 
la  France.  Aussi,  ijuaud  le  cuir,  ayant  recueilli  les  premiers 
fruits  de  ia  paix  de  TiisiLl",  comprit  que  la  politique  française 
l'arrêterait  sur  la  route  de  L'on? tan tinople ,  d  se  montra 
moins  docile  et  prit  quelques  mesures  douanières  désagréa- 


ln  Kinlilililu  el  il«  lii  l)c«.ir.ihii]. 


3&Ï  LPf.  II.  t.E  CONSULAT  ET  I.'EMPIilE. 


bles  à  notre  industrie.  Ce  fut  assez  pour  occasionner  la 
guerre. 

Napoléon  avait  habilement  tourné  les  1 1 a ts-Unis contre  leur 
ancienne  métropole  et  il  voyait  enlin  une  guerre  maritime 
éclater  entre  l'Angleterre  et  les  Américains'.  Il  crut  pouvoir 
compter  de  même  sur  le  continent  pour  poursuivre  l'œuvre 
du  blocus,  et  rendre  nationale  en  Europe  sa  guerre  contre 
la  Russie.  L'Allemagne  grondait  déjà  sourdement;  à  un  ap- 
pel que  Bardai  de  Tolly  adressait  aux  Allemands ,  il  fit  ré- 
pondre par  un  .militaire  bavarois,  .  dont  la  lettre  fut  insérée 
au  Moniteur  :  • ....  Le  gouvernement  bavarois  s'est  associé 
librementà  la  grande  ligue  contre  la  Russie;  c'est  une  suite 
de  son  accession  précédente  à  la  confédération  du  Rhin  que 
vous  avez  menacée  depuis  quelque  temps  par  vos  rassemble- 
ments de  troupes  et  par  votre  opposition  au  système  conti- 
nental qui  seul  peut  sauver  l'Europe  de  l'esclavage  commer- 
cialde  l'Angleterre'.»  Napoléon  s'abusaitencore:unan  après, 
Leipsigctllanau  lui  apprenaient  douloureusement  de  quelcoté 
les  Allemands  et  les  Bavarois  croyaient  voir  leur  esclavage. 

L'Empire  tomba  sans  que  les  fabriques  eussent  eu  le  loisir 
de  se  relever  des  coups  que  la  politique  continentale  leur  avait 
portés.  La  crise  qui,  depuis  1811,  pesait  sur  te  marché  et 
que  la  longue  retraite  des  armées  françaises,  depuis  Moscou 
jusqu'à  Paris,  aggrava  de  jour  en  jour,  contribua  avec  la 
haine  de  la  conscription  à  détacher  les  populations  du  grand 
homme  dont  elles  avaient  salué  avec  enthousiasme  l'avè- 
nement et  les  débuts  sous  le  Consulat.  Le  commerce  était 
complètement  désorganisé. 

1,  Le*  Etals-Unis  se  plaignaient  (pli'inrm  tlr>  ::i  lyr.niTiiu  des  Anglais  sur 
mer  cl  des  proscriptions  de  Napoléon  dans  lis  ports  du  continent.  Ils  décla- 
rèrent mémo  (!••  mars  et  I"  mai  IM1II)  qu'ils  ne  recevraient  dans  leurs 
porls  ni  bâtiments  fraiii.-ais  ni  bâtiments  anglais,  pa-ce  <[uo  les  dcui  nations 
violaienl  les  droits  ries  neutre;,  Jia[ioWi  r.-p^utli)  auï  Étals-Unis  qu'ils 
n'avaient  qu'à  (aire  respecter  leur  pavillon  par  les  Anglais  pour  ne  pis 
tomber  sous  le  coup  de  hlm  di'Cri^a  ;  j.iiis  d  rrvoijua  puroment  et  simplement 
les  décrets  de  Berlin  et  rie  Milan  prmr  les  Aiiiérbtiri-î  (dec.  du  38  avril  1811). 
L'Angleterre  persistait  néanmoins  à  maintenir  lu  ordres  do  l'amirauté  et 
exerytit  la  presse  sur  les  matelots  américains;  les  Etats-Unis,  sous  le  pté- 
sieYu;  Maison,  lui  di'-etaii-rcnl  la  guerre  (1815). 

î.  Voir  «uniieurdu  11  sept.  181!. 
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Cependant  le  tronc  sur  lequel  est  greffé  le  commerce  et  par 
lequel  il  se  nourrit,  l'industrie,  n'avait  éprouvé  qu'une  se- 
cousse, violente  sans  doute,  mais  passagère.  En  somme,  sous 
le  gouvernement  de  Napoléon,  l'industrie  avait  pour  la  pre- 
mière fois,  depuis  la  proclamation  de  la  liberté,  respiré  avec 
sécurité  et  elle  avait  grandement  prospéré.  Si  quelques  ra- 
meau*, nés  sou»  l'influence  d'une  chaleur  factice  étaient  pré- 
destinés à  périr  ou  à  végéter  péniblement,  l'arbre  n'en  avait 
pas  moins  eu  une  vigoureuse  croissance  ;  il  avait  donné  déjà 
dans  le  présent  des  fruits  abondants,  et  il  promettait  pour 
1  avenir  de  belles  récoltes. 
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Rechereflo  du  bien-être.  —  l'm^-s  il.:  Vai^nm-'-  dan*  les  campagnes. — 
Amoindrissement  .ïn  line  [.eiclant  !.i  Iti'vnUUnjn.  —  Situation  de  la  bour- 
geoisie. —  Condition  des  ouvriers.  —  Changements  dans  l'apprentissage. 

—  Dépenses  journalière-;.  —  A  cvr.  asseoient  (1rs  salaires.  —  Hatelé  des 
hommes.  —  A  cerni  s  se nie  ut  îles  naissances.  —  HiniiMi.i  de  la  conscription. 

—  Disette  ei  crise  l  la  fin  de  l'Empire.  —  liant»  de  la  classe  ouvrière. — 


En  bouleversant  les  fortunes  et  les  conditions,  la  Révolu- 
tion tendait  à  changer  la  manière  de  vivre  des  diverse» 
classes  de  la  société.  La  recherche  du  bien-être  était  déjà 
plus  générale'  :  conséquence  logique  des  institutions  nou- 

I.  «  Les  tuteurs  amicat  jus:pi"en  i;U  e.ut.sern;  [ireriijiif!  dans  mules  les 
classes  leur  antique  suiirilicué.  Anj>J.mlïiii:  !:■  faste  e.nimnt  et  subjugue  tous 
los  esprits;  personne  n'est  sssu/  hw  [unir  -Vu  il  fini  aire.  Les  ratura  sont 
changées  de  même  une.  :a  senre  de  1 11:  ;  la  dépense  est  quintuplée.  »  Mim. 
ffaf.  mr  Ir  MpartrutM  tir  lit  Vnu-lli-,  an  m,  p.  ]t)o.  —  Il  y  a  dans  les  ex- 
pressions du  préfet  une  eu  rat  ion  évidente,  ruais  le  lond  de  la  pensée 
«si  vrai  et  sa  retrouve  dans  lia  autres  mémoires. 
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velles.  C'est  ainsi  que  les  lois  réagissent  sur  les  mœurs,  et  \ 
que  l'homme  qui  se  sent  devenu  l'égal  de  son  voisin  par  les  : 
droits  civils,  aspire  h  devenir  aussi  son  égal  par  les  jouis-  ) 
sances.  Le  progrès  se  f  usait  d'aulinl  mieux  sentir  au  com- 
mencement du  dii-neuvième  siècle,  qu'il  avait  été  précédé 
par  dix  années  d'épreuves.  La  monarchie  absolue  s'était 
terminée  au  milieu  d'une  disette,  et  le  régime  de  la  liberté 
avait  d'atiord  porté  des  fruits  amers,  même  pour  les  pro- 
priétaires et  les  cultivateurs;  la  disette  s'étnit  prolongée;  les 
réquisitions,  le  papier-monnaie,  l'interruption  du  payement 
des  fermages  avaient  jeté  le  trouble  dans  la  vie  agricole.  Ces 
fléaux  furent  écartés  en  partie  par  le  Directoire,  en  partie 
par  le  Consulat. 

Les  paysans  commencèrent,  surtout  après  que  le  concordat 
eut  rassuré  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  à  jouir  paisi- 
blement des  bienfaits  de  la  Révolution.  Ils  avaient  été  les 
premiers  à  en  recueillir  les  bénéfices  matériels'.  Le  nombre 
des  propriétaires  avait  augmenté;  les  petites  propriétés,  dé- 
barrasséesdes  gênes  et  des  redevances  delà  féodalité,  avaient 
éLé  en  général  mieux  cultivées;  l'agriculture,  quoique  livrée 
encore  à  te  routine,  s'était  mise  sur  quelques  points  à  sup- 
primer les  jachères  et  à  pratiquer  les  méthodes  d'assolement 
de  la  Flandre  et  de  l'Angleterre.  Sous  le  Consulat  et  l'Em- 
pire, certaines  cultures,  comme  celles  de  la  garance,  de 
l'œillette,  de  la  betterave,  du  pastel,  se  développèrent;  des 
champs  furent  plantés  de  vignes  ;  la  pomme  de  terre  occupa 
plus  de  500  000  hectares.  «  Si  l'on  compare  l'agriculture  û. 
ce  qu'elle  était  en  1789,  dit  un  contemporain,  on  sera  étonné 
des  améliorations  qu'elle  a  reçues  :  des  récoltes  de  toute  es- 
pèce couvrent  le  sol;  des  animaux  nombreux  et  robustes 

1.  «  Jusqu'à  )>rë<Mt       Î  -uIilji-.-  ii  .,l,!.-rn  i,„n      nimbes  de  celle  P.S- 

,  ■  ,|.    'I     I  i  ■■■  il.'  .  im  ni   I  ,r  ii,.., Il  iiv 

s'esi  améliorée,  nun  dans  l'exploitation  des  tannes,  mais  aoua  la  rapport  sen- 
ne? portions  communales  qui  ont  Élé  continuellement  tenues  on  culture: 
ce  qui  a  diminué  les  jacl|iïrea  et  les  |ùlis.  »  Mm.  ilal.iur  If  département  de 
la fioifiiie,  an  XII,  p.  51. 
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labourent  et  engraissent  la  terre.  Une  nourriture  saine  et 
abondante,  des  habitations  propres  et  commodes,  des  vête- 
ments simples,  mais  décents,  toi  est  le  partie  de  l'habi- 
tant des  campagnes  ;  la  misère  en  a  été  bannie  et  l'aisance 
y  est  née  de  la  libre  disposition  de  tous  les  produits'.  ■ 
Quelques  détails  de  ce  tableau  pouvaient  être  embellis  ;  mais 
le  fond  était  vrai  et  la  population  des  campagnes  s'était  ac- 
crue, même  pendant  la  période  révolutionnaire. 

La  bourgeoisie  avait  été  émancipée,  comme  la  classe  ru- 
rale, par  les  inst  tutions  de  la  Constituante.  Plus  de  manu- 
factures royales;  plus  de  maîtrises  ;  la  carrière  était  ouverte 
et  chacun  avait  ledroitd'y  entrer.  Mais  l'industrie, plus  timide 
et  plus  délicats  que  l'agriculture,  a  besoin  d'être  enveloppée 
de  sécurité.  Elle  vit  par  l'échange  et  en  partie  parleluie;  or 
le  maximum  et  les  assignats  avaient  paralysé  l'échange, elle 
désir  naissant  du  bien-tire  chez  les  petits  ne  remplaçait  pas 
em'ore,  en  1800,  le  luxe  éclipsé  des  grands.  Les  nobles 
avaient  fui  ou  se  cachaient;  les  gens  de  robe  ou  de  finance 
étiient  ruinés  par  le  remboursement  fictif  de  leurs  oflices, 
et  la  plupart  de  ceux  qui  conservaient  des  débris  de  leur 
fortune,  auraient  craint  de  les  étaler  au  grand  jour.  Les 
équipages  étiient  devenus  rares,  en  province  surtout,  et 
l'on  ne  royoït  presque  plus  de  domestiques  maies.  Les  ai  ti- 
tans souffraient  de  ettle  contraction  de  la  dépense  rt  leur 
gène  dura  plus  longtemps  que  celle  des  agriculteurs. 
Dans  les  villes,  disait  un  préfet,  «  iejournaliur  est  misé- 
rable par  la  dispersion  des  capitaux  et  des  fortunes  qui  y 
etaiei-l  rasseini.lés,  tmdis  que  celui  des  campagnes  a  re- 
cueilli tous  les  avantages  de  la  RévoMion  ,  l'un  est  réduit  à 
solliciter  de  l'outrage,  taudis  que  l'autre  a  prtsque  besoin 
d'être  sollicité1.  » 

>ious  avons  dit  comment  le  Consulat  dissipa  ces  nuages. 
Les  industriels  entrèrent  dans  la  carrière,  soutenus  à  la 
fuis  par  les  encouragements  directs  de  Napoléon,  par  les 
pompes  de  la  cour  et  de  l'administration  impériale,  et  sur- 

!.  Chaptil,  de  l'induit,  franf.,  1. 1,  p.  15}. 

t.  Mém.  sUt.  sur  Ir  dèpartimtnl  dr  la  Ventile,  p.  104. 
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tout,  par  ce  besoin  croissant  de  consommation  qu'éprouve 
et  que  peut  satisfaire  une  nation  qui  s'enrichit  par  le  tra- 
vail. La  grande  manufacture  et  les  fmrnitures  militaires 
donnèrent  naissance  à  quelques  fortunes  considérables; 
les  arts  et  métiers  prospérèrent.  Les  années  qui  s'écoulèrent 
de  1800  à  1811  ont  laissé  de  brillants  souvenirs  dans  les 
ateliers. 

Les  ouvriers  n'avaient  pas  été  traités  avec  la  même  solli- 
citude ;  nous  avons  vu  que  la  loi  les  plaçait  dans  un  état  d'in- 
fériorité vis-à-vis  des  patrons  et  que  ta  police  leur  imposait 
sa  tutelle.  Mais  ils  proli  tirent  aussi  de  la  prospérité  générale. 

Les  chaînes  de  l'apprentissage  étdent  tombées.  La  classe 
ouvrière  voulut  échapper  à  la  longueur  du  noviciat  que  lui 
imposaient  les  statuts.  Dans  l'orfèvrerie,  par  exemple,  l'ap- 
prentissage était  de  huit  années  sous  l'ancien  régime.  Il 
fut  réduit  de  moitié;  les  fabricants  engagèrent  en  général 
dis  apprentis  pour  cinq  ans  quand  ils  devaient  les  nour- 
rir, pour  quatre  ans,  sans  nourriture,  et  même  pour  trois 
ans,  quand  l'apprenti  consentait  à  payer  pension.  Dana  les 
métiers  qui  exigeaient  une  moins  longue  initiation,  le  temps 
moyen  fut  de  trois  ans  environ 1  ;  mais  les  élèves  ne  respec- 
taient pas  toujours  un  contrat  auquel  la  loi  ne  donnait  plus 
de  sanition.  On  aurait  pu  craindre  que  le  nomlire  des  ap- 
prentis ne  diminuât,  chacun  étant  libre  de  s'intituler  ouvrier 
ou  maître;  ce  fut  le  contraire  qui  se  produisit.  Les  patrons, 
libres  aussi,  en  formèrent  davantage,  parce  que  leur  travail, 
moins  rémunéré,  laissait  dans  certaines  branches  de  l'indus- 
trie un  plus  grand  profit  à  l'entrepreneur,  et  l'on  vit,  ce  qui 
eut  été  un  scandale  au  temps  de  la  corporation,  lii^s  ateliers 
comptant  jusqu'à  quatre  apprentis  pour  deux  ou  trois  ou- 
vriers. On  vit  aussi,  re  qui  était  plus  nouveau  enenre,  des 
ouvriers  à  la  journée  ayant  un  apprenti  à  leur  compte  et  le 
faisant  travailler  à  leur  côté  dans  l'atelier  du  maître1. 

I.  Dans  L'Eura.  le  maître  nourriisait  oui  ip  lire  me  ni  pendant  la  Irolsitmo 
ann6e,  et  se  faisait  payer  une  somme  de  50  à  !  OU  fr,  Hém,  sfof.  de  l'Eure, 
p.  35. 

ï.  les  ouvriers  chapeliers  ont  fali  revivre ,  mais  dans  une  aulrs  pensée, 
une  prétention  de  ce  genre  en  1865. 
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C'était  entre  douze  et  quatorze  ans  que  l'enfant  entrait  or- 
dinairement à  l'atelier.  Mais  dans  Its  villes  manufacturières, 
on  tirait  plus  loi  parti  de  son  travail.  Dûs  l'âge  de  sept  ans, 
on  l'envoyait  travailler  à  la  fabrique1  ou  on  lui  donnait,  à  la 
maison,  à  éplucher,  liler,  dévider  la  laine  et  le  coton*. 

Les  dépenses  de  la  vie  avaient  augmenté  pendant  la  Révo- 
lution, non-seulement  parce  qu'on  consommait  davantage, 
mais  parce  que  le  prix  des  principales  consommations  s'était 
accru'.  On  estimait  à  1  liv.  la  nourriture  d'un  ouvrier 
d'Kvreux  en  1789,  et  à  1  fr.  20  en  1801.  Aussi  le  journalier 
qui  gagnait  i  fr.  50  en  17811  exigeait-il  2  fr.  sous  le  Con- 
sulat'. La  même  augmentation  avait  eu  lieu  sur  d'autres 
points;  dans  les  verreries  Je  la  Moselle,  le  salaire  moyen,  qui 
ne  représentait  guère  auparavant  que  75  cent.,  avait,  été 
porté  a  80  cent,  et  al  fr.;  dans  les  faïenceries,  il  variait 
entre  75  cent,  et  1  fr.  20;  dans  les  forges,  lu  mineur  avait  de 
l  fr.  50  à  a  fr.  25,  le  bûcheron,  de  90  cent.  &  1  fr.  30.  le 
miiîlre  fondeur  de  1  fr.  50  à  1  fr.  80,  et  le  manœuvre,  de 

I.  Hem.  ttai.  du  MpaTtemmt  de  l'Indre,  p.  Ï96. 
■1.  JWrJl.Jfo*.  (i«  drparlrutrnt  de  17.UFV,  p,  34. 

3.  Voici,  par  <H«iijik-.  .;i  turup:i:-.Lisu]!  dr~  pi  i.ï  (-n  1TM  et  cil  l'an  ix  : 


D  blanc,  la  livre., 
nda,  la  litre.  


Beurre, .lajitre.. 


i'.iimi  liÏL.lint. 
Tailed'nile.  . 


(Moselle  15  C. 


(  Deux-Sènea 


(Voir  les  Mtm.stat.  du  dqnri.'int'nl  da  lu  Moselle,  p.  112:  (lu 
de  lfliirp,  p.  55,  et  du  dcparlemcnl  des  DeuxSivres,  p.  !1b). 
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80  cent,  à  1  fr'.  Dans  les  professions  qui  exigeaient  un  cer- 
tain talent,  le  prix  était  bien  supérieur,  lin  graveur,  à 
Besancon,  gagnait  6  fr;  un  bon  artiste  horloger,  de  9  a 
16  fr. ,  et  une  simple  polisseuse  <i  fr.  50'  :  mais  il  faut  ajou- 
ter que  cette  industrie,  alors  naissante  et  déjà  estimée,  man- 
quait de  bras.  A  mesure  que  se  développa  l'industrie,  les 
salaires  continuèrent  à  monter,  parce  que  la  demande  du 
travail  s'accroissait  plus  rapidement  que  le  nombre  des 
travailleurs1,  et  ils  se  maintinrent  constamment  pendant  lea 
sept  premières  années  de  l'Empire  a  un  niveau  fort  Élevé. 

La  durée  de  la  journée  était  ordinairement,  dans  le 
bitument,  de  douze  heures,  dont  deux  heures  consacrées 
au  repos  et  aux  repas*;  avant  la  Révolution,  elle  était 
de  douze  heures  de  travail  efieclîf*.  Elle  commençait  à  six 
heures  en  été,  à  sept,  en  hiver;  mais  le  salaire  était  moindre 
l'hiver.  L'été,  un  compagnon  maçon  gagnait  à  Paris,  sous 
l'Empire,  3  fr.  5  sous,  un  limousin  2  fr.  10  sous,  un  scieur 
de  pierre  4  fr. ,  un  compagnon  charpentier  3  fr. ,  un  peintre, 
k  fr'. 


m  ,1..  IS01  et  celui  ilelfiOfi  accuse  un 
;  i..n  s:m  nue  le  premier  ra-enscmcnl 
l.i  l'imipNiLsun  avec  les  naissances  et 


4.  La  jnuvnee  (l'été,  a  l'avis,  pour  [es  ier 
à  liuil  Iwuri".,  avi'i-  Jtisi  hniii-cs  Jo  ji 
avec  iloui  liGurcï  île  n'pas;  [«Ai:  les  maçon 
1res,  Miailiriers,  payeurs,  Je  sij  à  sii,  ave 


—  Garçons  de  forge   2  10 

—  Ouvrier  de  lime  3  1b 
Charpente.  Compagnon  3  .. 
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Une  cause  qui  contribua  puissamment  à  les  soutenir  et 
même  à  en  exagérer  le  prix,  ce  fut  la  conscription.  Elle  fai- 
sait aux  ateliers  une  rude  concurrence,  enlevant  la  jeunesse 
qu'elle  transformait  en  soldats  et  que,  depuis  1808,  elle  ne 
rendit  plus  au  travail.  Elle  prit  d'abord  la  population  de  20  à 
!5  ans,  puis  elle  plongea  dans  les  générations  nouvelles  jus- 
qu'à 18  ans  et  au  delà.  La  guerre  consomma  en  vinjit  cinq  ans 
des  millions  d'hommes  valides  qu'elle  sema  sur  les  champs 
de  bataille,  de  Cadii  à  Moscou,  pendant  qu'une  partie  de 
ceux  qu'elle  avait  épargnés  Étaient  employés  à  lui  préparer 
des  armes,  des  munitions,  des  équipements'.  Aussi  les  jeunes 
gens  possédant  quelque  instruction,  les  ouvriers  doués  de 
quelque  habileté  étaient-ils  fort  recherchés  ;  il  n'était  pas 
raredevoirdes  contre-maîtres  de  dix-sept  ans,  des  employés 
plus  jeunes  encore,  chargés  d'un  service  important,  des 
artisans  gagnant  déjà  de  bonnes  journées  à  l'âge  où  d'ordi- 
naire on  est  apprenti. 

L'aisance  produisit  ses  effets  ordinaires;  elle  facilita  les 
mariages,  accrut  le  nombre  des  naissances  et  diminua  la 
mortalité.  On  peut  se  fier  d'autant  mieux  aux  indications 
fournies  par  ce  thermomètre,  qu'il  se  montra,  pendant  cette 
période,  plus  sensible  à  toutes  les  causes  de  perturbation. 
Trois  fois  le  mouvement  d'expansion  s'arrêta  et  sembla  se 


Couverture.  Compagnon  s    ..      Marbrerie.  Polisseur 

—  Garçon  2  10  —  Carreleur 
Carrelage.  Compagnon          3  10  —  Garçon 

—  Garçon  !  10      Pavage.  Compagnon 
Menuiserie.  Compagnon  3  I»  —  Garçon 
Peinture.     Peintre               4   »      Vilrerie.  Compagnon 

—  Garçon  broyeur     1  10      Plomberia.  — 

—  Doreur  4  10      Fontainerie.  — 
Tapisserie.  Homme  4   »      Terrasse.     Fort  terrassier 

—  Femme  1  10  —  Fort  cheval  avec 
Marbrerie.  Scieur                4  10  charrette 

—  Marbrier  4  ■  —  2chev.aveccharr. 
1.  Les  registres  Je  l'étal  civil  comlaltru  en  muverme,  pendant  la  p 

de  IRtïl  à  185(1,  an  ei cédant  annuel  de  Î3  000  déefs  masculins  sur  les 
féminins,  tandis  que  1 '«cédant  en  temps  ordinaire  n'est  guère  que  dt 
Et  pourtant  les  regiîlrei  sont  bien  loin  de  constater  toute  la  réalité, 
coup  de  morts  ou  de  prisonniers  qu'on  n'a  jamais  revus  n'ayant  pas  ét 
lés  sur  les  registres  pendant  les  trois  deraitrea  années  de  l'Empire. 
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contracter  tout  à  coup  devant  la  crainte  de  la  misère,  une 
première  fois  pendant  la  disette  de  1802  suivie  de  la 
rupture  avec  l'Angleterre,  une  seconde  fois  à  l'époque  de 
la  campagne  d'Austerlitz ,  une  troisième  durant  ta  crise 
de  1807.  L'année  1809  marqua  l'apogée  de  cette  prospé- 
rité. Lorsque  vinrent  la  disette,  les  terri hj es  guerres  de 
Russie  et  d'Allemagne,  l'invasion  du  sol  français,  la  popu- 
lation se  replia  sur  elle-même.  Cependant,  lorsque  les  jeunes 
gens  furent,  dès  l'âge  de  dix-huit  ans,  menacés  de  partir 
en  masse  pour  une  gui-rre  meurtrière,  d'où  peu  devaient 
revenir,  ils  cherchèrent  à  éluder  cette  nécessité  et  ils  se  ma- 
rièrent. L'année  1613  compta  100 000  mariages  de  plus  que 
l'année  la  plus  féconde  du  dix-neuvième  siècle;  mais  l'ai- 
sance n'avait  pins  aucune  part  dans  ces  unions  inspirées  par 
la  peur  du  service  militaire'. 

Cette  peur  répandit  des  ombres  sinistres  sur  la  prospérité 
des  classes  ouvrières.  Sous  la  République,  à  l'époque  des 
enrôlements  volontaires,  l'ouvrier  était  parti  gaiement;  l'en- 
thousiasme patriotique  le  soutenait  et  l'absence  de  travail 
ne  lui  laissait  aucun  regret.  Sous  l'Empire,  il  en  était 
autrement.  Arrivé  au  régiment,  il  ne  tardait  pas  à  prendre 
l'esprit  de  corps,  et  à  e  ven  ai  tf c'était  toujours  un  Français)  in- 
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trépide  devant  l'ennemi  et  prompt  à  adopter  les  mnrurs 
insouciants  de  la  vie  militaire.  Huis  au  moment  de  partir, 
le  conscrit  quittait  avec  d'autant  plus  de  chagrin  les  ateliers 
que  les  salaires  y  étaient  plus  forls,  et  il  cherchait  »  se  sous- 
traire à  la  loi.  Itès  la  première  levée,  en  i 804,  le  nombre  des 
réfractaires  et  îles  déserteurs  s'éleva  au  tiers  du  contingent1. 
11  augmenta  à  mesure  que  les  guerres  devinrent  plus  meur- 
trières. Parents,  amis,  patrons,  cachèrent  à  l'en  vi  les  jeunes 
ouvriers  que  le  sort  appelait  i  l  semblait  vouer  à  la  mort  Le 
gouvernement  impérial  se  roidit  contre  cette  résistance,  et 
usa  de  rigueurs  qui  le  firent  maudire  dans  les  familles  et  qui 
lui  aliénèrent,  dans  les  dernières  années,  l'esprit  de  la  classe 
ouvrière1.  L'invasion  du  sol  français  ranima  seul,  tardive- 
ment, les  sympathies  du  peuple  pour  Napoléon  dont  la  cause 
se  confondit  alors  avec  celle  de  la  patrie. 

L'ne  autre  cause  de  mécontentement  el  de  souffrance  fut 
la  longue  crise  qui  termina  la  période  impériale.  La  violence 
s'en  lit  sentir  particulièrement  dans  la  capitale.  Paris  avait 
vu  sa  population  s'accroître  de  près  de  100  001)  âmes  en  dix 
ans;  les  recrues  se  composaient  surtout  d'ouvriers,  attirés 
par  son  industrie  variée.  Le  hue  entretenait  en  grande 
partie  cette  industrie  qui  manqua  d'aliments  en  18 1 a  et  en 
1813,  au  moment  oi'i  le  pain  de  quatre  livres  valait  16  et 
18  sous.  Sur  les  G0  8â0  ouvriers  de  la  capitale,  on  en  compta 
alors  21  950  sans  ouvrage;  les  deux  tiers  des  ébénistes, 
les  trois  quarts  des  bijoutiers  et  des  orfèvres  erraient  sur  le 
pavé-  L'administration  s'empressa  de  leur  donner  quelques 

Kipoteon,  Sainwaoui,  M  oct.  im.       P        p-     •  P' 3 

2.  Décret  du  iavr.l  1811.  —  ■  J  ..ijlc-s  b-  S.isn.»  !,>  nombre  des  conscrits 
réfractaires  on  de*  dfe-rl-nr,  :mjl:i  nfMîsi'.s  dans  un  d.'^anemenl  l'envoi 

filé  prir  l'avis  du  <:■'■: ■■■■M  ']  l'iiil.  aiv-.'-iv-  |..  [•■  ju.n  IS'IÏ,  et  le  décret  im- 
prial  du  21  juin  I Hits ,  ch'-<  U-~  il  mères,  non-scule-rnenl  des  riTraG- 
taire;,  mais  tmwtc  des  déserteurs,  cl  a  défaut  de*  père*  ot  raères,  chei 
ct-ui  qui  les  représentent  selon  la  loi.  aussi  longtemps  que  ladite  colonne 
•rr.i  i:m['loyi'n!  d;m>  W  de  parfume  ni....  » 
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secours  et  ouvrit  de  grands  Ateliers  de  terrassement  pour  la 
construction  du  canal  Saint-Martin.  Mais  des  ateliers  de 
charité  ne  peuvent  jamais  Être  i^u'un  remède  insullisanl,  et 
des  mains  habituées  à  un  travail  délicat  manient  mal  la 
pelle  et  la  pioche.  I*  mécontentement  fut  grand;  au  fau- 
bourg Saiut-Ànt'iiniî,  les  ouvriers  firent  irruption  dans  les 
boutiques,  demandant  <lu  travail  ou  du  j>ain,  et  affichèrent 
sur  les  murs  des  placards  contre  l'Empereur'.  La  police 
dut  agir  avec  vigueur  et  lit  cesser  le  désordre  sans  faire 
cesser  le  mal. 

La  seule  éducation  qu'eut  reçue  alors  la  classe  ouvrière 
était  celle  des  camps.  ISeaucoup  d'ouvriers  avaient  servi 
parmi  les  volontaires  de  9  1;  beaucoup  avaient  été  appelés 
dans  les  premiers  contingents  de  la  conscription  ;  ils  avaient 
fait  les  guerres  de  la  République  ou  du  Consulat;  quelques- 
uns  avaient  pu  combattre  avec  la  grande  armée  à  AusterliU, 
ou  même  à  Frieriland.  lorsque  la  p*ii  succédant  i  la  guerre, 
permettait  encore  d'accorder  des  congés.  Ils  avaient  appris 
dans  la  vie  militaire  a  aimer  la  France  et  la  gloire  ;  mais 
leurs  mœurs  ne  s'y  étaient  pas  policées. 

D'ailleurs,  la  société  du  dix-neuvième  siècle  avait  encore 
|«u  fait  pour  ies  instruire.  Quelques  sociétés  de  secours  mu- 
tuels s'oi  sanisèrent  dans  certaines  villes,  à  Grenoble  entre 
autres,  et,  loin  de  ies  proscrire,  le  ministre  de  l'intérieur  les 
proposa  en  exemple  à  tous  les  préfets  de  l'Empire.  Mais 
l'exemple  ne  fut  pas  suivi,  et  les  ouvriers  sédentaires  res- 
tèrent en  général  dans  l'isolement.  Les  ouvriers  nomades 
reformèrent  secrètement  les  associations  de  compagnonage , 
que  sous  le  nouveau  régime ,  comme  sous  l'ancien,  la  loi 
condamnait*,  mais  qu'elle  était  dans  l'impuissance  d'at- 
teindre. 

Le  compagnonage  était  une  ancienne  institution.  Dans  la 
tradition  populaire,  il  remontait  à  la  construction  du  tempîo 
de  Salomon;  dans  la  réalite,  il  paraît  s'être  formé  vers  le 
quatorzième  siècle,  autant  ou  moins  qu'il  est  possible  d'as- 

1.  Maie  de  H.  Pasquier.  du  4  avril  IBIS.  —  Vgif  de  ta  Condition  du  ou- 
vrier! de  1789  i  1841 ,  p.  107. 
3.  Art.  2  do  11  loi  du  14  juin  1191.  -  Art.  Ml  du  Cote  pénal. 
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signer  une  date  à  des  faits  qui  naissent  et  se  développent 
dans  l'ombre,  loin  des  regards  de  l'histoire'.  A  l'époque  où 
les  ouvriers  commencèrent  à  aller  travailler  de  ville  en  ville, 
iis  sentirent  le  besoin  de  s'unir  pour  se  protéger  mutuelle- 
ment sur  les  roules,  se  procurer  du  travail  et  des  secours, 
et  ils  imaginèrent  des  formas  mystérieuses  d'initiation  et  de 
reconnaissance,  afin  de  pouvoir  distinguer  leurs  frères  :  de 
là  le  compagnonage  et  ses  pratiques  bizarres.  Les  ouvriers 
du  bâtiment,  tailleurs  de  pierre,  charpentiers,  menuisiers, 
serruriers,  avaient  les  premiers  formé  des  associations  de  ce 
genre  auxquelles  avaient  été  afiiliés  dans  la  suite  divers 
métiers,  tanneurs,  chapeliers,  forgerons,  cordonniers,  sel- 
liers, etc.  :  il  y  avait,  à  l'époque  de  la  Révolution,  environ 
24  ou  35  métiers  enrôlés  dans  le  compagnonage. 

Les  compagnons  fréquentaient  surtout  le  centre  et  le  midi 
du  royaume.  Dans  les  villes  où  ils  séjournaient  le  plus  sou- 
vent et  qu'ils  désignaient  sous  le  nom  de  villes  du  tour  de 
France1,  ils  avaient  leur  auberge  particulière  où  ils  étaient 
reçus  à  leur  arrivée,  et  hébergés  jusqu'à  ce  que  l'association 
ait  pu  leur  procurer  du  travail.  La  femme  qui  tenait  l'au- 
berge s'appelait  lanière;  les  compagnons  étaient  ses  enfants; 
ils  lui  devaient  te  respect,  comme  elle  leur  devait  ses  soins. 
C'est  chez  elle  que  logeaient  et  mangeaient  d'ordinaire  les 
compagnons;  c'est  chez  elle  qu'ils  tenaient,  le  premier  di- 
manche de  chaque  mois,  tes  assemblées  dans  lesquelles  on 
payait  la  cotisation  et  on  discutait  les  questions  d'intérêt 
commun.  Tous  les  ans  on  célébrait  la  fête  patronale  :  le 
matin  on  entendait  la  messe  ;  le  soir  on  donnait  un  banquet 
et  un  bal  ;  dans  la  journée  on  élisait  les  dignitaires,  le  pre- 
mier compa'jnon  qui  avait  la  haut>!  main  sur  les  affaires  de  la 
société,  et  le  routeur  ou  roleur  chargé  de  convoquer  les  mem- 
bres pour  les  assemblées,  de  conduire  les  nouveaux  venus 


1.  VoirE.  Levasseur,  Histoire  des  Classa  out'n'émaranllTBD,  t.  1,  p.  495 

5.  Los  principales  villes  du  lour  de  Fiance  étalant  Paris,  Auurrc,  Chl- 
lon-sur-Saûne,  Lyon,  Clernunit-I'crraml ,  Aujn.iti.  M ir^ille, Nîmes, Béliers , 
Montpellier,  Toulouse,  Bordeaux,  la  Rochelle,  AnRoulérne,  Nantes,  ADRari, 
Saumur,  Tours.  Orléans. 
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chez  le  patron  qui  leur  était  désigné,  de  lever  l'acquit  de 
ceux  qui  étaient  sur  le  point  Je  partir,  c'est-à-dire  de  s'assurer 
qu'ils  ne  laissaient  derrière  eux  aucune  dette  chez  le  patron 
ci  chez  la  mère.  Le  travail  faisait-il  défaut  dans  la  ville,  le 
premier  compagnon  ordonnait  de  partir  à  ceux  qui  avaient 
déjà  fait  le  plus  long  séjour;  le  travail  était-il  demandé  dans 
une  autre  ville,  ii  y  envoyait  des  ouvriers,  lin  compagnon 
tombait-il  malade,  il  était  soigné  chez  la  mère,  ou,  s'il  avait 
un  autre  domicile,  un  compagnon  était  désigné  pour  veiller 
à  son  chevet  et  le  routeur  venait  de  temps  à  autre  le  visiter; 
on  lui  donnait  même,  au  besoin,  une  subvention  de  quel- 
ques sous  par  jour.  A  ceux  qu'une  cause  légitime  avait  em- 
pêchés de  faire  des  économies,  on  prétait  de  l'argent  pour 
se  rendre  d'une  ville  à.  une  autre.  On  faisait  la  conduite  h  ceux 
qui  partaient,  c'est-à-dire  qu'on  les  accompagnait  jusqu'à 
une  certaine  distance  de  la  ville  et  que  chacun  leur  adressait 
ses  adieux.  Quand  un  compagnon  venait  à  mourir,  tous  les 
membres  de  l'association  étaient  tenus  d'assister  aux  funé- 
railles dont  ils  payaient  les  frais,  et  sur  la  tombe  on  pro- 
nonçait l'éloge  funèbre  du  mort.  C'était  le  bon  côté  du 
compagnonage,  la  raison  sérieuse  et  ancienne  de  son  exis- 
tence, et,  malgré  quelques  détails  surannés  qui  s'accommo- 
daient mal  avec  la  liberté  du  travail,  ces  pratiques  d'assis- 
tance mutuelle  pouvaient  encore  être  utiles. 

Les  ouvriers  y  mêlaient  des  mystères  puérils,  des  perles 
inutiles  de  temps  etd'argent  et  beaucoup  d'orgueil  de  caste. 
L'initiation  s'enveloppait,  comme  dans  la  franc-maçon- 
nerie, de  formes  bizarres  qui,  si  elles  avaient  eu  parfois 
quelque  opportunité  dans  des  temps  barbares,  n'avaient 
plus  d'autre  effet  que  de  prolonger  la  barbarie  dans  un 
siècle  éclairé. 

Quand  deux  compagnons  se  rencontraient  sur  une  mute, 
•  Tope!  •  criait  de  loin  celui  qui  le  premier  apercevait 
l'autre.  —  •  Tope,  •  répondait  le  second.  —Quelle  vocation? 
—  Charpentier;  et  vnus,  le  Paysî  —  Tailleur  de  pierres.  — 
Compagnon?...  et  la  conversation  ne  s'engageait  qu'après  que 
les  deux  interlocuteurs  avaient  épuisé  le  formulaire  et  les 
signes  de  reconnaissance.  Malbeur  à  celui  qui  se  trompait  ou 
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ne  répondait  pas  suivant  le  nie;  on  nu  le  reconnaissait  pins, 
et  il  risquait  d'être  traité  en  ennemi. 

Ces  exigences  rappelaient  le  formalisme  juridique  des  pre- 
miers Romains.  Chacun  des  actes  les  plus  simples  avait  ainsi 
sa  forme  convenue  et  obligatoire;  il  fallait  prendre  son  verre 
de  telle  manière,  boire  de  telle  antre,  placer  ses  rubans  de 
telle  façon.  Dans  la  conduit')  et  dans  les  enterrements,  le 
cérémonial  réglait  minutieusement  toutes  choses;  la  ma- 
nière de  poser  les  pieds  en  s'embrassant,  les  hurlements 
que  chacun  devait  pousser.  Sur  le  cercueil,  on  plaçait  deux 
cannes  en  croix,  puis  le  compas,  requerra  et  les  couleurs 
du  défunt;  les  compagnons,  le  crépie  au  bras,  la  canne  à  la 
main,  suivaient  sur  deux  files.  Quand  l'éloge  funèbre  avait 
été  prononcé,  les  hurlement'  poussés,  le  corps  descendu 
dans  la  fosse,  on  pinçait  sur  la  terre  les  deux  cannes  en  croix, 

deus,  matant,  avec  un  mouvement  déterminé,  un  pied  dans 
chwrae  Mig'e  et  s'embrassaient;  quelquefois  un  compagnon 
descendait  lui-même  dans  la  fosse,  se  couchait  sur  la  bière 
et,  recouvert  du  drap  mortuaire,  poussait  trois  hurlements. 

Le  moindre  manquement  aux  ril"s  entrât naitdes  amendes, 
et  les  amendes  se  dépensaient  d'ordinaire  au  cabaret.  On  s'y 
rendait  après  chaque  cérémonie,  et  au  temps  perdu  pour 
un  motif  légitime,  s'ajoutaient  toujours  le  temps  cl  l'argent 
perdus  en  débauches.  Mais  l'homme  aime  le  mystère  qui 
semble  grandir  a  ses  yeux  les  choses  les  plus  ordinaires  et 
qui  donne  de  l'Importance  à  l'initié.  Quand  au  mystère  se 
joignent  le  plaisir  et  l'utilité,  l'ouvrier  est  facilement  séduit 
par  ce  triple  attrait. 

Aussi  fallait-il  acheter  par  un  noviciat  plus  ou  moins  long 
le  titre  de  compagnon,  et  les  compagnons  reçus  faisaient-Ils 
rudement  sentir  aux  aspirants  au  jeunes  hommes  leur  supé- 
riorité. Dans  certaines  sociétés  ils  les  désignaient  sous  le 
nom  de  renards  et  beaucoup  se  faisaient  un  mérite  de  vexer 
de  mille  manières  les  pauvres  renards  qui  devaient  tout 
supporter  sans  mut  dire.  Tel  prenait  pour  surnom  •  l'Effroi 
des  renards  >  et  s'appliquait  a  justifier  ce  litre.  Au  chantier, 
les  compagnons  toléraient  rarement  les  renards  auprès 
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d'eux  ;  ils  gardaient  oour  eux  l'onvrage  le  meilleur,  le  tra- 
vail de  ville,  envoyaient  «  les  renards  aux  broussailles,  ■ 
c'est-à-dire  dans  les  faubourgs  et  dans  les  campagnes  voi- 
sines. Chri  la  mère,  ils  ne  permettaient  aux  aspirants,  ni  de 
coucher  dans  la  même  chambre  qu'eux,  ni  de  s'asseoir  à  la 
même  table,  ni  de  danser  à  coté  d'eux  au  bal.  Ils  exigeaient 
d'eux  des  services  souvent  humiliants.  «  Kenard,  cire  mes 
bottes;  •  «  renaril,  remplis  mon  verre,  ■  et  il  fallait  que  le 
renard  obéit.  Si  un  aspirant  essayait  de  pénétrer  dans  l'as- 
semblée des  compagnons  et  de  surprendre  le  secret  de  l'ini- 
tiation, il  était  roué  de  coups  et  exclu  à  jamais.  La  vanité  des 
distinctions  et  l'orgueil  aristocratique  n'étaient,  pas  moins 
fortement  empreints  dans  l'esprit  des  classes  ouvrières  que 
dans  celui  des  dusses  nobles.  La  nature  en  a  déposé  dans 
toute  âme  humaine  les  germes  qui  portent  leurs  tristes 
fruits  partout  où  la  loi  n'est  pas  assez  forte  ou  assez  vigi- 
lante pour  défendre  la  liberté  contre  l'oppression.  Cotaient 
là  quelques-uns  des  mauvais  cotés  du  compagnons^!',  et  ce 
n'étaient  pas  ceux  qui  plaisaient  le  moins  aux  ouvriers. 

Il  y  avait  plusieurs  associations  de  compagnonwge,  asso- 
ciations distinctes  et  rivales.  Les  Enfanta  de  Salomon  préten- 
daient être  les  plus  anciens.  Le  fondateur  de  leur  société, 
disaient-ils,  élail  Ilirani,  archil'.'ck:  de  Salomon,  qui  avait 
été  assassiné  dans  le  Temple  par  trois  traîtres  auxquels  il 
refusait  de  livrer  le  secret  du  compagnon;! go.  Ils  ne  com- 
prenaient d'abord  que  des  tailleurs  de  pierre,  désignés  plus 
particulièrement  sous  les  noms  de  compagnons  étrangers 
ou  loups,  et  des  menusiers  el  serruriers,  dits  gavais  on  com- 
pagnons du  devoir  de  liberté.  Dans  la  suilo,  des  charpentiers, 
aspirants  du  père  Soubise,  mécontents  des  mauvais  traite- 
ments qu'on  leur  faisait  endurer,  vinrent  s'affilier  h  leur 
société  et  formèrent  un  troisième  corps,  celui  des  Renards  de 
liberté,  nom  qui  rappelait  leur  origine.  Les  Enfants  de  Salo- 
mon avaient  l'orgueil  de  leur  prétendue  ancienneté  Ils  n'ad- 
melfaienl  pas  d'autres  métiers  à  la  participation  de  leurs 
mystères  et  no  comptaient  par  conséquent  qu'un  nombre 
restreint  d'adbéi  enls;  niais,  tomme  ils  accueillaient  indis- 
tinctement les  ouvriers  do  toute  religion,  ils  trouvaient  à. 
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se  recruter  en  grande  partie  parmi  les  protestants  du 
Midi. 

Les  Enfants  de  maître  Jacques,  au  contraire,  ne  recevaient 
que  des  catholiques.  Maître  Jacques,  suivant  la  tradition, 
était  un  collègue  d'Hiram  qui,  après  l'achèvement  du  Temple, 
était  revenu  dans  la  Provence,  sa  patrie.  Maitre  Soubise, 
jaloux  de  son  talent,  voulut  le  faire  tuer.  Maître  Jacques 
avait  échappé  une  première  fois  aux  assassins  en  se  réfu- 
giant dans  un  marais  où  des  joncs  l'avaient  soutenu  :  c'est 
en  mémoire  de  cet  événement  que  les  compagnons  portent 
la  canne  de  jonc.  Il  fut  moins  heureux  ia  seconde  fois.  Sur- 
pris pendant  qu'il  faisait  sa  prière  à  Sainte-Baume,  il  périt. 
Ses  compagnons  recueillirent  ses  dernières  paroles,  l'enter- 
rèrent avec  le  cérémonial  qui  s'observe  depuis  aux  funérail- 
les et  mirent  précieusement  dans  un  coffre  ses  habits  qu'ils 
se  partagèrent, quand,  après  ladeslruction  du  Temple,  il  fallut 
se  séparer  :  aux  tailleurs  de  pierre  sa  tunique,  aux  chapeliers 
son  chapeau,  etc.  Quant  au  traître  Soubise,  il  avait  élé  se 
précipiter  dans  un  puits.  Les  disciples  de  maître  Jacques,  qui 
se  composaient  d'abonl  de  tailleurs  de  pierre,  de  menuisiers 
et  de  serruriers ,  restèrent  fidèles  au  devoir  que  leur  avait 
tracé  le  maître  mourant  et  prirent  le  nom  de  compagnons  du 
devoir,  ou  dcvoirants*.  Ils  se  montrèrent  plus  hospitaliers 
que  les  enfants  du  Salomon  et  ce  sont  eux  qui,  en  1789, 
comptaient  ik  ou  25  métiers  dans  leur  affiliation.  Ils  ac- 
cueillirent même  dans  leur  association  des  charpentiers,  en- 
fants du  pire  Soubise,  qui  se  disent  divoirants  ou  bons  drilles. 

La  concorde  était  loin  de  régner  dans  le  compagnonage. 
Les  deux  grandes  associations  étaient  en  guerre  perma- 
nente; et,  comme  elles  existaient  dans  les  mêmes  métiers, 
les  occasions  de  lutte  étaient  fréquentes  entre  tailleurs  de 
pierre,  charpentiers,  menuisiers  et  serruriers.  Ils  ne  se  tolé- 
raient réciproquement  ni  dans  le  même  atelier  ni  dans  la 
même  ville1,  et  la  place  restait  aux  plus  forts.  Ils  se  querel- 


1.  Les  menuisiers  portent  particulièrement  ce  nom;  les  gavots,  leurs  en- 
crais, les  appellent  dévoranlt. 

2.  Eicepte  i  Paris,  où  tous  les  milieu™  ue  pierre  travaillaient  dans  les 


CEAP.  VII.  CONDITION  DES  PERSONNES.  369 

laient  sur  le  mérite  relatif  des  fondateurs  imaginaires  de 
leur  société ,  se  traitaient  réciproquement  d'ouvriers  inca- 
pables, et  le  temps,  accumulant  les  griefs,  ne  faisait  qu'avi- 
ver des  haines  que  fomentait  encore  une  apparence  d'intérêt 
personnel. 

Il  y  avait  dans  le  sein  même  du  devoir  de  maître  Jacques 
des  querelles  souvent  sanglantes ,  et  qui  toutes  naissaient 
des  causes  les  plus  futiles.  Les  charpentiers  faisaient  la 
guerre  aux  tanneurs  parce  que  ceux-ci,  plus  jeunes  qu'eux, 
il  paraît,  dans  le  devoir,  portaient  les  rubans  comme  eux. 
Au  dix-huitième  siècle,  un  menuisier  félon  avait  vendu  aux 
toilicrs  le  secret  du  devoir;  plusieurs  métiers  et,  entre  autres, 
les  menuisiers  refusèrent  constamment  d'admettre  ces  der- 
niers à  cause  de  leur  origine  impure  :  de  là  des  rixes.  Ces 
rivalités,  qui  étaient  le  plus  mauvais  cûté  du  compagnonage, 
entretenaient  parmi  des  hommes  sans  éducation  des  habi- 
tudes sauvages. 

Les  ouvriers  qui  comprenaient  mal  les  grands  principes 
de  la  Révolution  et  qui  voyaient  le  nouveau  régime  proscrire 
comme  l'ancien  leurs  associations,  sans  chercher  à  les  guider 
et  k  les  éclairer ,  conservaient  le  compagnonage  avec  tous 
ses  défauts,  tel  que  le  dix-huitième  siècle  le  leur  transmet- 
tait, Leurs  réunions  parurent  déconcertées  par  le  décret  de 
la  Constituante.  Cependant  il  en  subsistait  encore  des  débris 
dans  l'ombre  ;  car  c'est  pendant  la  période  révolutionnaire 
que  paraissent  avoir  été  initiés  les  maréchaux  ferrants  et  les 
plâtriers1.  Quand  le  travail  reprit  son  activité,  et  que  la  so- 
ciété se  reconstitua  en  faisant  de  larges  emprunts  aux  insti- 
tutions du  passé,  les  ouvriers  dont  on  ne  s'occupait  que  dans 
un  intérêt  de  simple  police,  n'hésitèrent  pas  à  reformer  de 
toutes  pièces  une  institution  du  passé  qui  leur  était  chère, 
et  le  compagnonage  refleurit. 

Il  continua  à  porter  tous  ses  fruits,  les  mauvais  comme  les 
bons.  Les  distinctions  aristocratiques  restèrent  aussi  mar- 


m6mcs  chantiers,  et  où  les  enfants  du  père  Soublse  occupaient  Ja  rive 
l!:oH[!,  le-,  i;::.[il:,ap;D[]a  il'!'  Abat!  La  'il'.'  iin/Jctie. 
1.  Enll9neleii  1791.  VoirM.Ag,  Pirdïgiiier,  le  litrt  tlu  Çmnpagnontigt. 
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quées  que  par  le  passé.  Dans  quelques  métiers  même  elles 
df!vinr«nl  plus  profondes;  ainsi  les  gavots,  non  contants 
d'avoir  des  aspirants  et,  des  compagnons,  établirent  encore, 

rent  en  reçus,  finis  et  initiés  ,  les  initiés  seuls  pouvant  obte- 
nir le  titre  de  dignitaires.  Les  luttes  ne  furent  ni  moins  fré- 
quentes ni  moins  acharnées.  En  1801,  une  rixe  eut  lieu  à 
Nantes  à  propos  de  la  fête  patronale  dans  laquelle  les  tan- 
neurs avaient  déployé  leurs  couleurs  ;  et  malgré  les  mesures 
du  préfet  qui  s'arma  de  la  loi  de  1791,  les  troubles  recom- 
mencèrent l'année  suivante.  En  1804  et  en  J806,  la  même 
ville  était  le  théâtre  de  luttes  sanglantes,  la  première  fois 
entre  les  maréchaux  ferrants  et  les  forgerons  qui  ne  voulaient 
pas  les  reconnaître  pour  leurs  enfants,  lu  seconde  fois  entre 
les  menuisiers  et  les  couvreurs  qui  entretenaient  aussi 
une  haine  héréditaire'. 

Les  cordonniers  avaient  autrefois  fait  partie  du  compagno- 
nage  ;  ils  s'en  étaient  retirés  au  dix-septième  siècle  et  ils 
désiraient  y  rentrer.  Un  dimanche  de  l'année  1808,  un  tan- 
neur quittait  attablé  dans  un  cabaret  avec  trois  cordonniers, 
se  trouvant  échauffé  par  le  vin,  leur  révéla  le  secret  du  de- 
voir. C'était  un  jour  d'assemblée.  Un  des  cordonniers  se  ha- 
sarde, pendant  que  ses  camarades  gardent  le  tanneur  comme 
otage,  se  présente  à  l'assemblée,  donne  exactement  tous  les 
signes  de  reconnaissance,  est  accueilli  rorame  un  frère  ;  puis 
certain  de  posséder  véritablement  le  secret,  il  initie  à  son 
tour  les  cordonniers,  et  bientôt  le  n.ystère  est  répandu  dans 
toute  la  France.  Les  tanneurs  l'apprennent.  Indignés  de 
rttle  trahison,  ils  se  donnent  de  toutes  parts  rendez-vous  à 
Angouléme  où  les  cordonniers  étaient  en  assez  grand  nom- 
bre et  recevaient  chaque  jour  des  renforts.  Là,  s'engagea 
une  bataille  qui  dura  huit  jours  ;  il  y  eut  de*  blessés  et  des 
morts.  La  troupe  dut  intervenir,  et  la  justice,  qui  lut  saisie 
de  l'affaire,  dut  prononcer  de  nombreuses  condamnations, 
quelques-unes  a  vingt  ans  de  galères. 

Il  y  eut  des  luttes  plus  pacifiques,  mais  non  moins  contraires 


1.  Vuit  11.  âi  mon,  le  Compagnonanl. 
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à  l'esprit  de  libellé,  tin  180^,  les  ga vols  et  les  dévniranls 
étaient  en  fuite  à  Montpellier.  Ils  résolurent  de  -  jouer  la' 
ville,  »  c'est-à-dire  d'ouvrir  un  concours  et  d'abandonner  le 
monopole  de  la  place  à  celle  des  deux  sociétés  qui  aurait 
remporte  le  prix.  Les  concurrents  devaient  en  un  temps 
fixé  faire  une  cbaire.  Chaque  parti  appela  ses  meilleurs  ar- 
tistes. Le  délai  expiré,  les  dévoirants  présentèrent  une  cbaire 
faite  sans  colle  ni  chovillea  ;  les  gavola  n'avaient  pas  terminé, 
mais  leur  travail  inachevé  était  une  œuvre  d'art1.  Cbacun 
prélendit  au  prix  et  chanta  sa  victoire  : 

Compagnons,  unissons  nos  yoii; 


Quelquefois  le  vaincu  avouait  sa  défaits.  En  IB08,  les  ser- 
ruriers jouèrent  Marseille  cl  proposèrent  commr  sujet  de 
chef-d'reuvre  une  serrure.  On  luit  enfermes  les  deux  con- 
currents plu>ienrs  mois.  Les  délais  expirés,  le  dévoiranl 
présenta  une  magnifique  serrure,  le  gavut  avait  employé 
Uul  sun  lumps  a  faire  unu  collection  d'outils  parfaits,  sans 
avoir  même  commencé  la  serrure.  Les  gavis  quittèrent 
la  place;  mais  ils  soupçonnaient  leur  champion  de  sVlre 
vendu  i  leurs  ennemis  et  ils  le  poursuivirent  de  b*ur  baiue'. 

Ces  faits  semblent  appartenir  à  l'histoire  d'un  autre  âge  et 
montrent  quels  progrès  avaient  encore  à  faire  les  moîurs  de 
la  classe  ouvrière  pour  se  mettre  en  harmonie  avec  les  né- 
cessités de  la  société  moderne. 

La  Révolution  avait  tracé,  sans  les  exécuter,  de  pompeux 
et  même  d'imprudents  programmes  pour  l'amélioration  du 


ir  Je  CoupagMMfg,  p.  11. 
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peuple.  Le  Consulat,  préoccupé  de  fonder  l'ordre  dans  la 
société,  n'oublia  pas  les  classes  inférieures,  foyer  permanent 
d'agitation  ;  mais,  plus  modeste  dans  ses  vues,  il  songea  sur- 
tout à  prévenir  les  désordres  extérieurs,  a  subordonner  les 
salariés,  à  organiser  la  distribution  des  secours,  sans  porter 
résolument  le  remède  aux  sources  mêmes  du  mal.  Ce  n'est 
pas  que  Napoléon  fût  indifférent  au  sentiment  des  masses.  Il 
tenait  au  contraire  à  se  montrer  soucieux  de  leur  bonheur , 
et  quand  il  rédigeait,  du  fond  de  la  Pologne,  l'exposé  de  la 
situation  de  l'Empire  en  1806,  il  avait  soin  d'y  insérer  quel- 
ques mots  à  leur  adresse:  «Sa  pensée  a  tout  animé, 
écrivait-il  ;  pendant  qu'il  visitait  la  lente  du  soldat  dressée 
sur  les  neiges  de  la  Lithuanie,  son  regard  veillait  en  France 
sur  la  chaumière  du  pauvre,  sur  l'atelier  du  fabricant'.  « 
Mais,  au  commencement  du  dix-neuvième  siècle,  les  esprits 
étaient  fatigués  de  théories  aventureuses  et  les  idées,  comme 
les  intérêts,  étaient  tournées  vers  le  repos  :  châtiment  que 
l'enchaînement  des  faits  se  charge  presque  toujours  d'infli- 
ger aux  mouvements  désordonnés  ou  prématurés  de  la  po- 
litique. Les  ouvriers  n'étaient  pasencore  assez  instruits  pour 
discuter  sérieusement  leurs  intérêts  et  les  classes  éclairées 
portaient  ailleurs  leur  attention  et  leurs  études.  Napoléon 
obéit  aux  tendances  de  son  temps. 

Pendant  la  période  révolutionnaire,  le  mont-de-pieté  de 
Paris,  créé  par  Necker  en  1777,  avait  cessé  ses  opérations1; 
puis  les  avait  reprises1  afin  de  lutter  contre  les  abus  des 
prêteurs  privés,  ■  abus  d'autant  plus  révoltants,  disait  un 
document  contemporain,  qu'ils  naissent  de  la  cupidité,  de 
la  mauvaise  foi  de  la  plupart  de  ceux  qui  a'y  livrent,  et  dont 
le  trésor  public  et  les  citoyens  malaisés  sont  souvent  la  vic- 
time '.  .  Les  abus  avaient  persisté  ;  le  défaut  d'une  bonne 
police,  la  ruine  du  crédit,  la  lièvre  d'immoralité  et  de  jouis- 
sances qui  avait  saisi  la  société  sous  le  Directoire,  devaient 
le  faire  prévoir. 

A  peine  le  Consulat  fut-il  étabii,  que  le  bureau  des  amé- 

1,  Voir  Canesp.  de  «op.,  L  XV.  —  S.  En  ]'»n  it.  —  3.  En  l'an  f. 
4.  Voir  U.  Bltiie,  dei  KcmU-it-PitU  n  <ln  Bantiun  de  pett  sur  gnge, 
l.  I,  p.  1B3,  édil.  da!856. 
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liorati ons  dénonça  dansun  style  emphatique  les  prêteurs  sur 
gages.  •■  Un  abus  existe  au  sein  de  ce  département.  La  mo- 
rale publique  l'a  attaqué,  les  négociants  en  ont  sollicité  la 
suppression,  les  pauvres  l'ont  dénoncé,  l'autorité  a  essayé 
de  le  frapper  ;  de  toutes  parts  encore  l'opinion  le  poursuit  ; 
il  a  étouffé  la  vois  de  la  morale,  du  commerce  et  de  l'indi- 
gence ;  il  a  bravé  l'autorité,  ii  a  méprise"  l'opinion  publique. 
...  Tant  d'audace  vous  annonce  assez  quel  est  cet  ennemi 
public.  Il  n'est  autre  que  les  maisons  de  prêt,  c'est-à-dire  les 
maisons  d'usure....  Des  usuriers  sont  ceux  qui,  après  avoir 
exigé  pour  sûreté  de  leur  prêt  une  valeur  supérieure  au 
prêt  même,  se  font  payer  et  perçoivent,  sans  avoir  couru, 
ni  pouvoir  courir  jamais  aucune  espèce  de  risque,  50,  uo, 
73  et  même  96  pour  100*.  * 

La  question  fut  mise  à  l'étude.  Un  gouvernement,  tel  que 
celui  du  premier  Consul,  eût  put  prendre  des  mesures  de 
police  qu'il  eût  su  faire  exécuter.  Il  aima  mieux  supprimer 
les  prêteurs  que  les  surveiller  et,  sur  le  rapport  de  Hegnault 
de  Saint-Jean-d'Angely,  fut  rendue  une  loi*  qui  déclarait 
•  qu'aucune  maison  de  prêt  sur  nantisse  ment  ne  pourrait  être 
établie  qu'au  profit  des  pauvres  et  avec  l'autorisation  du 
gouvernement.  >  Ce  ne  fut  assurément  pas  la  plus  regret- 
table des  pertes  qu'ait  faites  la  liberté  de  l'industrie,  mais 
elle  constituait  au  moins  une  singulière  anomalie.  Car  la 
loi  du  16  pluviôse  an  xn  subordonnait  au  bon  plaisir  de 
l'administration  l'exercice  habituel  du  prêt  sur  gage  que  le 
Code  civil  mettait  au  nombre  des  contrats  licites5. 

Le  Directoire  avait  créé  les  bureaux  de  bienfaisance,  et 
leur  avait  procuré  quelques  revenus.  Le  Consulat  adopta 
cette  utile  institution,  ne  modifia  que  les  détails  incompa- 
tibles avec  !a  nouvelle  administration,  et  s'appliqua  a  aug- 
menter leur  budget  en  leur  rendant  les  biens  qui,  avant 
1789,  avaient  appartenu  a  des  établissements  de  charité'.  Il 

1.  M.  Blaiie,  des  Honlt-de-FUti,  t.  1,  p.  181. 

î.  Lsiduie-aepluv.  an  m  (6  Wï.  1804)  .  —  3.  Code  civil,  art.  20TI-Î0S3. 

4.  Dec.  du  njuiUet  1807.  Bonaparte  donnait  lui-même,  sur  les  fond!  du 
budget  ;  dans  Isa  moments  critiques,  il  employait  même  pour  secourir  l'In- 
rligence  des  moyens  ijui  ne  sont  plus  île  noire  temps.  »  Il  aers.it  nécaisaire 
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agit  de  même  à  l'isard  d»s  h">pilaux  et  des  hospices  ',  î!  fa- 
cilita les  donations 1  ;  il  appela  h  son  aide  les  sœurs  de  cha- 
rité. Il  leur  permit  d'abord  de  reformer  leurs  rongrégntions 
avec  l'assentiment  du  gouvernement1;  puis  il  les  autorisa 
lui-même  en  termes  plus  explicites,  leur  permettant  de  con- 
tracter des  vœux,  de  faire  dt.-s  novices,  d'acquérir  des  biens 
et  de  recevoir  des  legs  et  des  donations  avec  les  mêmes  pri- 
vilèges d'enregistrement  dont  Jouissaient  les  hôpitaux,  à 
condition  toutefois  de  faire  approuver  leurs  s'tatuts  par  dé- 
cret impérial'.  La  Révolution  les  avait  dispersées  en  suppri- 
mant les  congrégations  religieuses  ;  l'Empire  eut  la  sagesse 
de  comprendre  que  personne  ne  pouvait  remplacer  au  che- 
vet du  pauvre  malade  le  zèle  de  ces  femmes  dont  la  religion 
inspire  le  dévouement  et  pour  lesquelles  le  sacrifice  est  un 
mobile  non  moins  puissant  que  l'intérêt  pour  le  commun 
des  hommes.  Il  brava  quelques  préjugés,  et  rétablit  des  com- 
munautés qui  ne  sont  pas  une  contradiction  avec  une  so- 
ciété fondée  sur  le  travail  et  la  liberté, puisqu'elles  exercent 
les  travaux  les  plus  méritoires  de  lactv.irité  et  que,  ne  devant 
exiger  que  des  vœux  temporaires,  de  courte  durée,  quelque- 
fois même  n'en  exigeant  pas,  elles  n'enchainent  pas  plus  la. 
liberté  de  l'individu  devant  la  loi  humaine  que  les  contrats 
ordinaires  de  la  vie  civile. 

En  cherchant  à  soulager  la  misère,  l'Empire  se  montra 
sévère  contre  ia  mendicité  vagabonde  qui  couvre  souvent  !e 
crime  ou  qui  y  conduit.  L'Assemblée  nalionale  et  la  Con- 
vention l'avaient  également  condamnée,  et  avaient  ordonné 
qu'on  enfermflt  les  mendiants  dans  des  maisons  de  répres- 
sion ou  morne  qu'on  les  transportât  hors  du  royaume  en  cas 
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de  récidive.  L'Empire  adopta  les  mêmes  principes,  avec  quel- 
ques adoucissements.  Le  vagabondage  fut  puni  de  trois  a  six 
mois  d'emprisonnement;  la  mendicité,  dans  lea  lieux  où  il 
existai  un  établissement  de  secours,  encourut  la  même 
peine,  laquelle,  d'une  part  se  réduisait  à  trois  mois  au  plus 
dans  les  lieux  où  il  n'exilait  pas  d'établissement,  mais 
d'autre  part  pouvait  s'Étendre  jusqu'à  deux  ans  quand  le 
mendiant  était  arrêté  hors  do  son  canton1.  Toutefois  l'Em- 
pire pensa  -  qu'avant  de  reprimer  Ja  mendicité  comme  un 
délit,  il  fallait  lui  offrir  le  travail  comme  un  secours  ;  ■  en 
décrétant  l'interdiction  absolue  de  la  mendicité,  il  décréta 
aussi  la  création  de  dépôts  de  mendicité,  maisons  qui  te- 
naient de  l'hospice  et  de  la  prison,  etdans  lesquelles  tous  les 
mendiants,  arrêtés  sur  la  voie  publique,  seraient  conduits  et 
astreints  au  travail  Ml  attachait,  comme  il  le  disait  lui-même, 
*  une  grande  importance  et  une  grande  idée  de  gloire  à  dé- 
truire la  mendicité.  »  -  Les  fonds  ne  manquent  pas,  ajou- 
hit-il  en  écrivent  à  son  ministre;  mais  il  me  semble  que 
tout  cela  marche  lentement,  et  cependant  les  années  se  pas- 
sent. Il  ne  faut  pas  passer  sur  cette  terre,  sans  y  laisser  des 
traces  qui  recommandent  notre  mémoire  à  la  postérité'.  » 
Soixante-dix-septdépéls  de  ce  genre  furent  successivement 
établis  dans  soixante-dix- sept  départements  sur  le  modèle 
de  celui  de  Yillers-Colterets,  et  pendant  cinq  années  on  8t 
une  rude  guerre  au  vagabondage,  sans  parvenir  à  le  détruire. 

C'est  que  la  mendicité  et  le  vagabondage  ne  sont  pas, 
comme  on  l'a  trop  souvent  répété,  des  plaies  que  l'industrie 
a  creusées  au  flanc  de  nos  sociétés  modernes.  Ce  sont  des 
fléaux  qui  affligent  toutes  les  sociétés,  parce  que  dans  tous 
les  temps  etdans  tous  les  lieux  il  y  a  des  êtres  disgraciés  de 

1.  Il  eût  setnMo  plus  naturel  d'assimiler  dans  ce  cis  lo  mendiant  au  va- 

2.  llccretilu  ;>  juillet  Irtnn.  * 
J.  Corrfsp.  dcXap.,  t.  XVI.  p.  104.  -  Des  l  anniio  1804,  il  s'occupail  do 

celle  i|iiesllMi,  el  fiii^il  ivll»  «iliTu'  . a ; l E  ii-nt  s'n.L-n^er  S  la  plupart  des 
institutions  de  bienfaniuti-  <ie  la  n'iri.i-.U!  réi.  du  liminaire  :  «On  n'a  rien 
(ail  Mitm-e  pour  lp  réjjirjir  .II'.  |iriv.|is.  pire  in,  l'A-sainlilêe  constituante 
a  touIu  Irop  bien  Caire.  —  Opinions  tir  AojiûiV.ji  d'i  Conseil  d'Klal,  par 
le  ha™  Pelel  de  la  Losero,  p.  190. 
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la  nature  qui  ont  horreur  du  travail,  et  qui,  à  une  existence 
honorable  gagnée  par  le  labeur,  préfèrent  une  vie  précaire 
qu'ils  mendient  dans  l'oisiveté,  comme  d'autres  la  dérobent 
par  le  vol.  1)  n'y  a  pas  plus  de  sociétés  parfaites  qu'il  n'y  a 
d'êtres  parfaits  sur  celte  terre. 

Une  industrie  développée  ne  peut  que  solliciter  un  plus 
grand  nombre' d'hommes  à  devenir  actifs  en  leur  offrant  un 
emploi  lucratif  de  leurs  forces.  Si  au  milieu  d'une  société 
qui  prospère  on  remarque  les  mendiants,  c'est  principale- 
ment parce  que  la  misère  contraste  davantage  avec  la  ri- 
chesse. Le  moyen  âge  avait  eu  ses  mendiants;  le  seizième 
siècle  en  avait  été  infesté,  et  nous  avons  vu  qu'ils  étaient 
encore  un  des  fléaux  de  l'ancienne  monarchie  au  dix-huitième 
siècle.  La  Révolution  n'avaitpas  dû  en  amoindrir  le  nombre. 
Les  vagabonds  n'avaient  profité  ni  de  l'accession  plus  facile 
à  la  propriété,  ni  de  la  liberté  du  travail,  et  la  fermeture 
des  ateliers  les  avaient  nécessairement  multipliés.  Mais  ce 
n'était  pas  l'industrie,  c'était  le  défaut  d'industrie  qu'il  fal- 
lait alors  accuser. 

La  Révolution  et  l'Empire,  qui  honoraient  le  travail,  se 
montrèrent  en  conséquence  ennemis  du  vagabondage.  Pri- 
rent-ils contre  lui  les  meilleures  mesures?  Non;  car  les  dépôts 
de  mendicité  servirent  à  des  emprisonnements  arbitraires. 
Ils  devinrent  des  écoles  de  débauche  et  de  vol,  et  le  peu  de 
travail  qu'ils  produisirent  excita  les  réclamations  de  l'indus- 
trie libre,  à  laquelle  ils  faisaient  une  concurrence  déloyale, 
l'État  supportant  tous  les  frais  d'entretien  des  prisonniers. 

Pour  réduire  le  domaine  du  vagabondage,  il  fallait  cher- 
cher à  élever  le  niveau  moral  des  classes  inférieures.  La 
réouverture  da  églises  était  un  bien.  Mais  dans  les  villes 
et  même  dans  un  grand  nombre  de  villages,  la  génération 
qui  avait  été  élevée  sous  la  République,  qui  avait  acheté  les 
Liens  nationaux  et  confondu  souvent  dans  une  même  haine 
les  prêtres  et  les  émigrés,  était  peu  disposée  à  écouter  les 
conseils  et  à  accepter  la  direction  du  clergé.  C'était  en  l'in- 
struisant qu'il  fallait  lui  apprendre  à  se  diriger  elle-même 
ou  à  choisir  sa  direction.  L'instruction  est  la  garantie  de  la 
liberté;  comme  telle,  l'instruction  primaire  était  le  complé- 
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ment  nécessaire  de  la  Révolution.  On  le  répétait  et  la  Con- 
vention avait  dressé  de  vastes  plans  qu'elle  n'avait  que  très- 
imparfaitement  exécutés. 

Cependant,  dans  l'enseignement  supérieur,  elle  avait  laissé 
de  belles  créations  et  des  germes  précieux,  l'Institut,  l'École 
normale,  des  Écoles  de  médecine  et  des  Écoles  spéciales  ; 
dans  l'enseignement  secondaire,  elle  avait  fondé  les  Écoles 
centrales,  qui,  établies  au  chef-lieu  de  chaque  département, 
avaient  pour  objet  de  donner  à  la  classe  bourgeoise  une 
instruction  adaptée  aux  besoins  de  l'industrie,  et  dans  l'ensei- 
gnement primaire,  elle  avait  attiré  un  moment  de  nombreux 
instituteurs  séduits  par  la  perspective  d'un  gros  traitement. 

Mais  h  pauvreté  du  Trésor  avait  obligé  les  législateurs  à 
rétracter  cette  promesse.  Les  églises  étaient  alors  fermées, 
les  congrégations  dispersées.  Les  municipalités  n'offrant  plus 
assez  d'avantages,  ne  purent  se  montrer  exigeantes,  et  l'on 
vit  se  produire  à  peu  prés  dans  tous  les  départements  ie  mal 
que  signalait  en  ces  termes  le  préfet  de  la  Meurthe  :  •  Quoi- 
qu'il ne  paraisse  pas,  d'après  le  nombre  d'instituteurs  des 
écoles  primaires  et  des  élèves,  qu'il  y  ait  un  grand  vide  dans 
cette  partie,  la  plus  essentielle  de  l'instruction  publique,  il 
n'est  malheureusement  que  trop  vrai  qu'elle  a  beaucoup 
souffert  et  qu'elle  se  trouve  dans  l'état  le  plus  alarmant.  Les 
besoins  que  toutes  les  communes  ont  d'instituteurs,  les 
rendent  trop  peu  difficiles  surlechoix,  et  elles  auraient  d'au- 
tant moins  droit  d'être  sévères  qu'elles  sont  hors  d'état  de 
les  payer.1  ■  On  peut  en  effet  évaluer,  en  1800,  à  peu  près 
comme  en  1789,  le  nombre  des  écoles  primaires  gratuites  ou 
salariées  à  une  dizaine  de  mille,  et  affirmer  que  la  qualité 
de  l'enseignement,  déjà  si  médiocre  sous  l'ancien  régime, 
était  loin  de  s'être  améliorée'.  D'importantes  communes 

1.  Hém.  imt.  du  département  de  la  Hetirihe,  p.  133. 

2.  »  Dans  les  villes  cl  dans  les  campagnes,  le  pauvre  reste  sans  nulle  in- 
struction; el  les  ciinw.n  aiic..  crui       m-oir  asseï  fait  |iour  l'éducation  de 

buts  enfauls,  lorsqu'ils  les  oui  places  soit  dans  des  pensions,  soit  k  l'école 
cenlrale,  où  Ils  prennent  quelques  notions  superficielles.  »  ïftoioire  jla- 
tittique  du  départemtnl  des  Deux-Serres  ,  p.  218.  —  ■  On  peut  avenir 
que  l'instruction  est  îti-s- rn'.^li.uce.  -  Sinimiqur  de  la  Moselle, p.  97.  — 
«  Nulle  pari  pourainsi  dire  les  écoles  primaires  n'ont  été  instituées,  et  celles 
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étaient  entièrement  privées  d'instituteurs  publics;  en  l'an  n, 
le  département  de  l'Allier  demandait  m'en  modestement  qu'il 
y  en  eût  au  moins  un  par  chef-lieu  d'arrondissement'. 

Les  Écoles  centrales  avaient  eu  plus  de  succès.  Mais,  comme 
le  disait  un  préfet,  elles  ■  tenaient  trop  de  la  forme  acadé- 
mique. »  Les  élèves,  libres  de  choisir  les  cours  qu'ils  vou- 
laient suivre,  se  portaient  vers  le  dessin  et  les  sciences, 
études  d'une  application  immédiate  et  négligeaient  le  fonds 
de  l'enseignement.  La  discipline  manquait,  malgré  le  pen- 
sionnat qu'on  avait  adjoint  à  l'école  dans  plusieurs  dépar- 
tements, et  celte  institution  qu'une  pensée  juste  avait  inspi- 
rée, ne  portait  pas  tous  les  fruits  qu'on  aurait  pu  en  espérer  *. 

Le  llonsulat  voulut  tout  remanier.  «  Ce  fut,  dit  un  conseil- 
ler d'Étal,  la  matière  d'unelonguc  série  de  projets.de  contre- 
projets,  de  mémoires  pour  et  contre.  »  La  pensée  à  laquelle 
s'attachait  particulièrement  Bonaparte,  était  la  création  de 
lycées  et  de  six  mille  bourses  à  la  nomination  du  gouverne- 
ment ;  il  voulait  que  le  prix  de  ces  six  mille  bourses ,  payé 
pur  l'Étal,  défrayai  entièrement  les  lycées ,  et  il  disait  que 
l'Étal  trouverait  le  bénéfice  de  sa  dépense  dans  la  libéralité 
qu'il  exercerait  envers  les  (ils  de  ses  serviteurs1.  Les  lycées 
furent  en  effet  créés  par  la  loi  de  1802  qui,  parmi  les  Irois 
ordres  d'établissements  qu'elle  reconnaissait,  classa  -  les 
écoles  primaires  établies  par  les  communes';»  mais  qui 

qui  l'ont  été  l'uni  élé  si  mal  qu'autant  aurai!  valu  qu'cllas  ne  l'eussent  pa* 
été,  »  Slat.  de  fhii.hr,  p.  m.  —  Liaus  la  sfsuin  des  Conseils  frénéraui  du 
l'an  m,  ia  seule  nui  ml  ('■■..■  imprimée  sens  !f  Cn:Kiilat  et  i'Kmpire,  Insdépar- 
lemenls  déclarent  «  i'iii.-urui'iii  n  nulle  -Nuis  11--.  parues  ■>  (Vosges,  Lot  ci- 
Garonne,  Sla  i  ne- el -Loire,  cit.),  ■  1  iMslnjeiûm  de  l'enfance  dans  un  clat  allli- 
Kiant<  (Clier.p.  jlî],  .1  les  inrtimlciirs  :(çii!ii"itits  ci  étrangers  a  la  profes- 
sion •  (p.  &77).  Durant  celte  session,  riuquanlo-sepl  ileparlemenls  ré- 
clamèrent le  réUililis.i'iiieNi  de  l'insirin-iLuri  |.L]li!iqne,  ilii-sepl  l'élaldissc- 

pelail,  en  ISÎl.àla  Chamliredes  députés,  qu'au  commeuccmenl  du  Consu- 
lat, on  comptait.  l'a:ï<  seulnn-unl.  ■  uatre  mille  enlanls  vojrabondanl  et 
ii'.lIIiiih  jam.U  ;i  IVcuie.  (.H™*,  il.'  IWI.p.  BÏ7-), 

1.  Session  des  Conseili  eénéram  de  l'an  11. 

2.  Kn  l'an  iï.  vingt  i]éparicmi>i:i<  ;é.  virèrent  les  ec-les  cenlrales  inutiles, 
et  trenle  et  un  les  déclarèrent  utiles. 

:t.  Voir  les  observai  unis  de  Horni-.'iri'!  au  Conseil  ij' Liai, dans  les  Mim.  mr 
If  Coin.,  par  mi  aui-14-ji  conseille]  i:'t.\*i,  chap.  H. 
:,.  loi  du  II  llorsal  un  i(l"ruai  l»fuï). 
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n'imposa}  a  ces  dernières  aucune  obligation  et  ne  les  aida 
presque  en  rien  des  fonds  du  budget*. 

Les  écoles  centrales  disparurent,  et  le  vide  qu'elles  lais- 
saient fut  très-ineomplétement  rempli  par  l'École  des  arts  et 
métiers  qui  fut  alors  fondée  à  Compiégnc.  C'était  une  sorte 
d'école  d'apprentissage  destinée  à  former  des  forgerons,  des 
mécaniciens,  des  menuisiers,  des  fondeurs.  Elle  fut  toute 
composée  de  boursiers,  i  fils  d'anciens  militaires,  •  et  desti- 
née, dans  la  pensée  de  Napoléon,  ■  â  rapprocher  les  extrémités 
du  centre  et  à  donner  à  ia  classe  intérieure  un  esprit  natio- 
nal qui  ne  se  trouve  pns  dans  les  apprentissages  particu- 
liers'. ■  Le  but  (tait  trop  ambitieux  et  la  création  d'une 
seule  école  était  trop  peu  do  chose  pour  prétendre  y  at- 
teindre'. 

Lorsque  Napoléon,  devenu  empereur,  eut  constitué  l'Uni- 
versité, et  placé  les  «  petites  écoles  et  les  écoies  primaires  » 
sous  sa  juridiction,  il  appola  les  frères  dos  écoles  chré- 
tiennes, comme  il  avait  appelé  les  sœurs  de  charité,  et  il  ac- 
corda quelques  subventions  à  leur  noviciat:  faible  début 
qui  ne  coulait  au  budget  que  la  somme  de  4350  francs'. 

1.  Thihiiudcrtu,  p™  fiivoralile  «il  iil.'-o-i  tin  Hijiiiiparle  sur  relie  ma- 
tière, s'tipritno  ainsi  :  »  C.énercui  envers  les  degrés  supérieurs  de  l'instruc- 
tion, l'Kl.it  ne' payait  rien  pour  In  irules  prim;iirv.  ilmit  IV'ubliisemeut 

Isriés  par  les  éci.licr..  M,:m.  sur  le  r.uu.,  p.  Cependant  je  Iroute 
dans  les  dépensas  de  l'an  11  :  h  L'inslnwiioil  pour  les  campagnes,  Isa  cn- 
euurauenl™lsi'UUI  l'a^i  innlliiL'c.  '„:'  tii;tiiur,Li:tiiit;s  ji;ilii>T]:iIffs...  1  B!424S  fr.» 
Il  cal  vrai  que  prewjoo  lutitit  cHto  snmjit'!  p.i~;i  probablement  aui  manu- 
factures, bi nue  l'inslruclinn  s.'«>ml.nrt!  et  «iipi-iicuri.-  (  «  l'instniclion  publi- 
que, »  aelon  rraprcssiuti  t- jj-.^tvri.irj nu  du  Imtljict;,  coûtait  G  MO  Ml)  fr. 


-I-  -I  mt-lisM,  l;ll;,i.-ll,.  ,  oiuplH  j:i-pi  a  Mil  (Aiit-f,  ut  i 
ins;i.M.''Viîi.['ii  d.rïiiior.l  y  1;  protide  larl  rit  11  leuH 
'i.  V rj ]  r  le  Bnilyrl  Jt  fiait,  jml,.,  par  M.  .Immiain,  p. 
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Fontanes  lit  prendre  des  renseignements  dans  les  États  du 
nord  de  l'Europe  où  l'instruction  du  peuple  était  beaucoup 
plus  avancée  qu'en  France  ;  mais  il  ne  sortit  rien  de  ce  com- 
mencement d'enquête' ,  et ,  pendant  toute  la  durée  de  l'Em- 
pire, l'enseignement  primaire,  sans  stimulant  et  sans  direc- 
tion, ne  fit  que  de  très-faibles  progrès. 

Napoléon  en  parla  cependant  une  fois.  ■  Le  clief  de  l'État, 
dit-il ,  ne  dédaigne  pas  d'étendre  aussi  sa  pensée  sur  le 
genre  d'instruction  qui  convient  aui  classes  intérieures  de 
la  société  :  instruction  qui  en  les  formant  dans  l'habitude  des 
bonnes  mœurs,  leur  donne  les  notions  élémentaires  utiles  à 
leurs  travaux'.  ■  Mais  sa  pensée,  distraite  par  d'autres  pré- 
occupations, ne  se  fixa  pas  sur  cet  important  objet.  C'était 
une  regrettable  lacune  dans  les  institutions  impériales.  Na- 
poléon le  comprit  quand  l'expérience  lui  eut  enseigné  que 
son  plus  solide  appui  était  dans  le  peuple.  ■  Je  ne  suis  pas 
seulement  l'empereur  des  soldats ,  disait-il  au  retour  de 
l'île  d'fcilbe;  je  suis  aussi  celui  des  paysans,  des  plébéiens, 
de  la  France....  Je  suis  l'homme  du  peuple;  si  le  peuple  veut 
réellement  de  la  liberté,  je  la  lui  dois;  j'ai  reconnu  sa  sou- 
veraineté, U  faut  que  je  prête  l'oreille  à  ses  volontés,  même 
à  ses  caprices'.  »  Aussi  voulait-il,  d'accord  avec  Carnot,  de- 
venu ministre  de  l'intérieur,  donner  au  peuple  le  bienfait 
de  l'instruction.  »  Considérant  l'importance  de  l'instruction 
primaire  pour  l'amélioration  du  sort  de  la  société,  considé- 
rant que  les  méthodes  jusqu'aujourd'hui  usitées  en  France 
n'ont  pas  rempli  le  but  qu'il  est  possible  d'atteindre,  dési- 
rant porter  cette  partie  de  nos  institutions  à  la  hauteur  des 
lumières  du  siècle  ' ,  »  il  décréta  la  fondation  d'une  école 
modèle,  destinée  à  former  des  instituteurs.  Il  était  trop 
tard.  La  défaite  de  Waterloo  ne  lui  permit  pas  d'exécuter  ce 
généreux  dessein. 

1.  Voir  sur  ce  sujet  un  discours  de  Cuvier  k  la  Chambre  des  députés, 
séance  du  lî  juin  18Î1. 
1.  Cemtp.  de  Sa]).,  I,  XV,  p.  668. 

3.  M.  Duroy.  llist.  ite  Fnm;  i.'-j.nij  fur.  de  /.mus  AiKjmgu'e"  Ifll.i. 

p.  as.  . 

4.  Nomfevr  Ao  30  avril  1815. 
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Sur  le  grave  sujet  de  l'onseignement  populaire ,  Napoléon 
laissa  à  peine  le  souvenir  d'une  bonne  intention.  Ce  fut  une 
rare  exception  à  ses  habitudes.  Car  il  avait  porté  la  main  à 
toutes  les  parties  de  l'organisation  administrative  ;  il  les 
avait  remaniées  et  les  avait  toutes  marquées  de  la  profonde 
empreinte  de  son  originalité.  Quand  il  avait  pris  possession 
du  pouvoir,  il  avait  trouvé  une  société  fatiguée  d'anarchie, 
dégoûtée  du  présent ,  inquiète  de  l'avenir,  et  aspirant  à  la 
sécurité  d'une  vie  régulière.  Des  hommes  distingués  et  hon- 
nêtes de  tous  les  partis  s'étaient  empressés,  au  tant  par  amour 
du  bien  que  par  ambition  personnelle,  de  l'aider  a  construire 
l'édifice  d'un  gouvernement  solide.  La  masse  des  citoyens 
avait  concouru  à  cette  œuvre  par  ses  applaudissements  et  par 
son  ardeur  à  reprendre  3e  travail;  elle  était  entrée,  pour 
ainsi  dire,  avec  joie  dans  les  nouvelles  voies  qui  lui  étaient 
ouvertes.  Napoléon,  en  suivant  ses  propres  instincts,  ne 
faisait,  au  début,  qu'obéir  aux  instincts  de  la  société  fran- 
çaise :  c'est  le  secret  de  sa  toute- puissance.  Aussi  les  pre- 
mières années  du  Consulat  furent-elles  fécondes  en  créa- 
tions de  tout  genre.  L'n  contemporain,  qui  ne  fut  pas  un 
flatteur,  parlait  en  ces  termes  de  cette  époque  mémorable: 
•  Dans  moins  d'un  an,  il  s'était  fait  une  rapide  métamor- 
phose. Avant  le  18  brumaire,  tout  portait  le  signe  de  la 
dissolution;  maintenant,  tout  est  empreint  de  vigueur.  Par- 
tout on  voyait  une  noble  émulation  pour  tout  ce  qui  était 
bon,  beau  et  grand.  Il  y  avait  un  enthousiasme  réel  pour 
fonder  le  nouveau  régima,  comme  au  commencement  de  la 
Révolution  pour  renverser  l'ancien.  On  ne  marchait  plus  au 
but  par  le  tumulte  et  le  désordre;  une  main  ferme  dirigeait 
le  mouvement,  lui  traçait  sa  route  et  prévenait  ses  écarts'.  » 

En  politique,  le  pouvoir  futeoncentré  entre  les  mains  d'un 
seul  maître  et  les  départements  rattachés  au  centre  par  l'in- 
stitution des  préfets  ;  en  finance,  le  crédit  fut  rétabli,  la  per- 
ception des  impôts  assurée  et  le  mécanisme  de  la  trésorerie 
fonctionna  avec  régularité.  La  signature  du  Concordat  calma 
les  consciences,  comme  le  retrait  des  lois  sur  les  émigrés 


I.  Xim.  tur  le  Consulat  (par  le  cornai lier  d'État  Thihiuaeeu),  p.  S. 
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avait  rassuré  les  intérêts.  L'autorité  de  la  justice  s'accrut  par 
l'inamovibilité  des  juges,  par  l'établissement  des  cours  d'ap- 
pel,  et  la  publication  du  Code  Napoléon  lixa  les  droits  de  la 
yiu  civile.  Ile  lurent  de  précieuses  garanties  pour  la  concorde 
et  la  prospérité  générales,  et  la  France  oublia  volontiers 
que  la  liberté  politique  n'avait  pas  sa  place  dans  cette  res- 
tauration de  l'ordre  public. 

La  pensée  de  rétablir  le  calme  dominait  alors  toutes  les 
autres  considérations.  11  y  avait  eu  depuis  dix  ans  des  trou- 
bles à  cause  des  subsistances:  le  Consulat  n'iiésita  pas  à 
faire  revivre  en  grande  partie  la  police  de  l'ancien  régime 
sur  les  marchés,  et  a.  créer,  en  les  mettant  dans  la  main  de 
son  administration,  les  corporations  de  boulangers  et  de 
bouchers.  Les  formalités  de  la  justice  paraissaient  mal  ob- 
servées et  les  intérêts  des  plaideurs  et  des  contractants  mal 
défendus  ;  te  Consulat  rétablit  les  compagnies  de  notaires, 
d'avoués,  l'ordre  des  avocats.  Pensant,  non  saos  raison,  que 
l'instruction  était  insuffisante,  il  plaça  des  examens  à  l'en- 
tréii  des  carrières  libérales,  et  créa  une  instruction  publique 
dont  l'Etat  eut  la  direction  et  qui  fut  bientôt  elle-même  in- 
vestie du  monopole. 

Les  fabriques  étaient  sans  discipline.  Exempt  des  préju- 
gés qui  avaient  fait  proscrire  toutes  les  institutions  parti- 
culières comme  des  privilèges,  il  créa  des  chambres  de  com- 
merce, il  rendit  la  loi  du  22  germinal  an  XI  qui  instituait 
les  chambres  consullitives ,  subordonnait  l'ouvrier  à  son 
patron,  restaurait  le  livret,  et  garantissait  la  propriété  des 

Le  Consulat  forma  en  quelque  sorte  le  trait  d'union 
entre  l'ancien  et  le  nouveau  régime  et  renoua  la  chaîne 
des  temps  trop  violemment  rompue  sur  plusieurs  points 
par  la  l'évolution.  Mais  sur  plusieurs  points  aussi  il  dé- 
passa lui-même  la  mesure  d'une  restauration  utile.  Il  prit 
certains  cadres  du  passé  pour  des  formes  nécessaires  k  la 
tranquillité  publique  et  il  y  lit  entrer,  bon  gré  niai  gré,  une 
partie  de  la  société,  subordonnant  le  développement  de  l'acti- 
vité libre  aui  besoins  et  parfois  au*  préjugé*  <i«  si  politique. 

Est-il  étwnatil  que  les  espérances  qu'il  lit  nailre  en  agis- 
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sant  ainsi  aient  éveillé  des  iut-jr^ts  personnels  et  qu'on  ait 
sollicité  de  lui  le  réUMissHiiaii  des  corps  de  métiers  ?  ]1  ré- 
sista. En  somme,  fermement  attaché  aux  grands  principes 
de  liberté  civile  el  d'êiïalili;  rjui  étaient  devenus  la  foi  de  la 
société  nouvelle,  il  eut,  malgré  quelques  exceptions ,  l'hon- 
neur de  les  consacrer  par  ses  lois  et  de  les  consolider  par 
l'ordre  et  la  paix  intérieure.  La  liberté  Uu  travail  était  dé- 
sormais un  fait  acquis. 

L'Ernpire  fut  moins  fécond*.  Il  ne  régnait  plus  la  même 
harnnnie  entre  les  besoins  de  ]a  France  et  la  pensée  de  Na- 
poléon. Le  maître  était  Irop  absolu  et  trop  haut  placé  pour 
que  les  conseils  et  les  plaintes  pussent  monter  jusqu'à  lui  et 
l'are  Jter  dans  sa  course.  Cependant,  il  complétait  le  recueil 
des^odes;  il  donnait  à  l'industrie  ses  prud'hommes;  il  enle- 
vait aux  communes  le  droit  d'exclure  les  fabriques  sous  pré- 
texte d'insalubrité,  l'énétré  de  h  puissance  des  sciences  ap- 
pliquées,  il  continuait  à  les  encourager;  il  secondait  les 
efforts  de  l'industrie  par  ses  encouragement* ,  par  le  talent 
des  hommes  dont  il  s'était  entouré  ou  dont  il  provoquait 
l'activité  :  les  sciences  étaient  cultivées,  et  l'industrie,  ani- 
mée de  leur  sout'Hu,  proi-pénui .  Patrons  et  ouvriers  voyaient 
rechercher  leur  travail  et  leur  rémunération  s'accroître. 

Mais,  jaloux  de  sou  pouvoir ,  l'Empereur  plus  encore  que 
le  premier  Consul,  rapporta  tout  à  lui-même  et  voulut  que 
tout  tint  de  lui  la  vie  et  le  mouvement.  Il  exagéra  l'auto- 
rité en  croyant  la  fortifier;  il  multiplia  ou  aggrava  les  mono- 
poles. Il  nourrissait  contre  l'Angleterre  une  haine  implacable 
qui  n'avait  alors  d'égale  que  la  haine  de  l'Angleterre  contre 
Napoléon,  et  ce  fut  celte  passion  qui,  n'étant  retenue  par  aucun 
frein  légal,  flattée  même  par  la  victoire,  l'entraîna  aux  plus 
funestes  excès.  Impuissant  a  atteindre  sur  la  mer  cette  rivale 
délestée,  il  prétendit  la  faire  périr  de  consomption  dans  son 
lie  en  fermant  le  continent  à  son  commerce.  Pour  accomplir 


sulal(4  ans  ai  Ji'jaij  tn;ii:»ïiNl  lioi»  v.il u mi.-i.  «I  lVi:i|)irt  (10  uns)  qualro 
Tolumes,  dont  un  aoulemcjil  depuis  Mpl.  1811. 
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ce  projet  gigantesque,  il  lui  fallut  faire  violence  à  la  nature 
des  choses  et  au*  intérêts  de  plus  de  cent  millions  d'indivi- 
dus, condamner  à  la  ruine  tons  les  ports,  de  Saint-Péters- 
bourg à  Cadix,  hérisser  les  côtes  de  douaniers,  ramener  le 
commerce  au*  routes  de  la  barbarie,  jeter  l'industrie  dans 
des  tentatives  de  production  irrationnelle,  tyranniser  les 
rois,  faire  peser  sur  les  peuples  un  joug  plus  insuppor- 
table encore  que  celui  qu'impose  la  politique ,  étendre  les 
frontières  de  l'Empire  de  Lubeck  à  Terrarine,  fatiguer  les 
industriels  par  la  proscription  des  matières  premières,  les 
ouvriers  par  d'incessantes  levées  d'hommes;  il  lui  fallut,  hors 
des  limites  de  l'Empire,  faire  sentir  aux  mécontents  le  poids 
de  ses  armes,  courir  de  Madrid  à  Moscou ,  jusqu'au  jour  où 
il  eut  la  douleur  de  voir  l'Europe  presque  entière  conjurée 
contre  lui,  la  France  désaffectionnée,  épuisée,  envahie,  et 
où  le  Génie  delà  guerre  fut  écrasé  sous*  le  nombre.  Le  blocus 
continental  faussa  la  politique  de  l'Empire  et  causa  la  chute 
de  Napoléon;  Napoléon,  en  tombant,  ût  perdre  à  la  France 
les  conquêtes  territoriales  et  mit  même  un  instant  en  péril 
les  conquêtes  civiles  et  morales  de  la  Révolution. 
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De  la  situation  politique  des  Bourlimis.—  L'émigration.  —  La)  fonction- 
naire!. —  De  la  première  restauration.  —  Loi  sur  l'obse nation  du  di- 
manche. —  Réaction  de  1815.  —  La  Cnambre  introuvable.  —  Le  ministre 
Decazes.  —  Pétition  pmir  le  cvlutjlLss.-rnciii  ries  i:.urpr,rutii>ns.—  ProtesLation 
de  la  Chambre  de  commerce.—  Demandes  du  même  genre.  —La  Banque 
de  Fiance  depuis  la  chute  de  l'Empire.  -  Application  de  la  loi  do  ger- 
minal an  XI.  —  Réglementations  diverses.  —  Nécessité  et  limite  des  règle- 
ments municipaux  —  Conséquence*  île  la  n'i-'lomontation.  —  Organisation 
du  Conseil  général  duco 
-Suppression,  puis  rett 


Le  Consulat  avait  été  soutenu  par  l'éclat  de  la  victoire, 
par  le  génie  d'un  grand  homme  et  par  une  conformité  par- 
faite entre  tes  actes  du  gouvernement  et  les  vœux  de  la 
nation.  Les  Bourbons  n'eurent  pas  la  même  fortune.  Ra^ 
menés  sur  le  trône  par  l'événement  d'une  guerre  qui  n'avaii 
été  faite  ni  par  eux,  ni  pour  eux,  ils  se  trouvaient  dans  une 
situation  difficile.  Ils  connaissaient  mal  la  France  dont  ils 
avaient  vécu  exilés  pendant  vingt-deux  ans,  et  ils  n'en  étaient 
plus  connus.  Ils  revenaient  conduits  par  des  armées  étran- 
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gères,  imposés  par  la  force  des  armes,  et  leur  restauration, 
dont  le  souvenir  était  inséparable  de  celui  de  l'invasion, 
affligeait  le  patriotisme  des  Français  et  blessait  leur  orgueil. 
Pour  effacer  la  tache  .le  leur  origine,  il  leur  aurait  fallu  de 
longues  années  de  paix  et  un  système  bien  arrêté  de  poli- 
tique libérale  :  c'était  pour  eux  le  moyen  de  trancher  sur  la 
période  impériale,  et  de  mériter  la  reconnaissance  de  leurs 
sujets  par  deux  des  bienfaits  de  la  civilisation  dont  la  France 
avait  été  privée  sous  le  régne  de  Napoléon,  et  dont  les 
esprits  éclairés  paraissaient  le  plus  désireux. 

Ce  double  but  n'était  pas  impossible  à  atteindre.  La  paix, 
qui  était  alors  le  vœu  de  toute  l'Europe,  étaiL  une  nécessité 
pour  les  Bourbons  restaurés,  et  l'on  peut  dire,  malgré  les 
courtes  expéditions  d'Espagne,  de  Morée  et  d'Alger,  que  la 
France  jouit  pleinement  de  ce  premier  bienfait  sous  le  gou- 
vernement de  Louis  X  VIH  et  de  Charles  X.  Le  second  était  en 
germe  dans  la  Charte,  qui  fondait  un  gouvernement  consti- 
tutionnel et  qui, consacranllaliherWpolitiqueapresIes  orages 
révolutionnaires  et  le  despotisme  impérial,  était  saluée  par 
une  grande  partie  des  classes  supérieures,  comme  le  couron- 
nement do  l'édifice  de  H89.La  Restauration  semblait dispnsée 
à  comprendre  et  a  satisfaire  ce  double  besoin,  lorsqu'elle 
écrivait  dans  le  préambule  de  la  Charte  :  .  La  divine  Pro- 
vidence, en  nous  rappelant  dans  nos  États  après  une  longue 
absence,  nous  a  imposé  de  grandes  obligations.  La  paix  était 
le  premier  besoin  de  nos  sujets;  nous  nous  en  sommes 
occupés  sans  relâche  ;  et  celte  paix,  si  nécessaire  à  la  France 
comme  au  reste  de  l'Europe,  est  sisnéu.  Une  Charte  consti- 
tutionnelle était  sollicitée  par  l'état  actuel  du  royaume; 
nous  l'avons  promise  et  nous  la  publions.  > 

Mais  la  liberté  eut  à  compter  avec  les  passions,  les  ran- 
cunes, les  intérêts  et  la  routine.  Elle  rencontra,  sur  des 
terrains  divers,  des  esprits  malveillants  ou  hostiles  dans 
deux  camps  en  apparence  très-opposés ,  celui  de  l'émigra- 
tion et  celui  de  l'administration  impériale ,  qui  tous  deux 
exercèrent  une  influence  considérable  sur  le  gouvernement. 

Les  Bourbons  étaient  entourés  d'un  nombreux  cortège 
d'émigrés  qui  avaient  partagé  leurs  souffrances,  auxquels 
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ils  croyaient  devoir  beaucoup  et  qui  exigeaient  eux-mêmes 
infiniment  plus  qu'on  ne  pouvait  leur  accorder.  Ces  hommes, 
non  moins  étrangers  que  la  famille  royale  aux  mœurs  de  la 
France  nouvelle,  étaient  de  plus  hostiles  à  ses  institutions, 
par  intérêt  comme  par  préjugé  d'éducation.  Ils  rêvaient 
le  rétablissement  des  droits  féodaux,  redemandaient  leurs 
terres  et  leurs  honneurs,  et,  en  attendant,  acceptaient  des 
pinces  et  des  pensions. 

Quelques  ministres  cédaient  à  ce  torrent.  Cependant  la 
majorité  des  fonctionnaires,  grands  et  petits,  restait  telle 
qu'elle  avait  été  sous  l'Empire.  On  conservait,  on  recher- 
chait, et  avec  raison,  des  hommes  rompus  à  la  pratique 
des  affaires,  dont  il  eût  été  inique  de  briser  la  carrière  et 
imprudent  de  négliger  l'expérience.  Les  royalistes  les  plus 
ardents  gémissaient,  avec  Chateaubriand,  de  voir  que  ■  la 
plupart  des  places  étaient  et  sont  encore  entre  les  mains  des 
partisans  de  la  Révolution  ou  de  Buonaparte'.  >  Mais  les 
hommes  sensés  mettaient  les  intérêts  du  service  au-dessus 
des  rancunes  implacables  des  partis.  La  tradition  impériale 
se  perpétua  dans  les  bureaux. 

Le  gouvernement  des  Bourbons  fut  ainsi  sollicité  dans  des 
directions  très-diverses,  par  les  obligations  de  la  Charte,  par 
les  exigences  de  l'émigration  et  par  les  habitudes  administra- 
tives. A  l'époque  de  la  première  Restauration,  la  Charte  con- 
sacrait le  Code  civil J,  Louis  XVIII  corn  posait  principale  ment 
sa  Chambre  des  pairs  de  sénateurs  et  d'ofiiciers  généraux, 
acceptait  pour  ministres  d'anciens  serviteurs  de  l'Empire, 
maintenait  le  Conseil  d'tîtat,  la  Cour  de  cassation,  la  Cou  r 
des  comptes,  l'Université,  les  préfets,  les  tribunaux,  l'or- 
ganisation judiciaire.  D'un  autre  côté,  le  directeur  de  la 


1.  Chateaubriand  ajouuit  :  !■■■*  ministres  ne  correspondent  iiu'a7ec  les 
liummos  en  place,  ili  leur  demandent  des  renseignements  sur  L'opinion  do 
la  France.  Ce)  nommai,  tout  naturellement,  ne  m.inrjuent  pas  île  répondra 

et  de  vendéens.  Comiii.îi  IVuife  dm  rlr.Liniiv:-!.  -h"  employés  de  toutes 
sortw,  des  commis  de  loutai  le;  e..pj.:c>.  cl  i -ou-  r.jj  innaîlrcï  que  l'.idmi- 
Liistralion,  dans  sa  pre>.|ue  îutalilï,  lni:t  mi  ititr'-rît-i  révolutionnaires.» 
{lit  Ut  monarchie  lelan  la  Charte,  l4  partie,  ebap.  m.) 
î.  Art.  68. 
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police  prenait,  pour  rendre  obligatoire  l'observation  du 
dimanche,  ud  arrêté  qui  étonnait  autant  qu'il  mécontentait 
la  population  parisienne,  et  que  la  Chambre  des  députés 
transformait  pourtant  en  une  loi  eiécutoire  dans  tout  le 
royaume'.  Un  ministre,  en  proposant  une  mesure  relative  à 
des  biens  d'émigrés,  parlait  des  ■  regrets  qu'éprouve  le  roi, 
de  ne  pouvoir  .donner  à  cet  acte  de  justice  toute  l'extension 
qui  est  au  fond  de  son  cœur',  ■  et  par  ses  paroles  impru- 
dentes, excitait  des  défiances  déjà  trop  éveillées. 

La  seconde  Restauration  parut  être  d'abord  le  triomphe  de 
la  réaction  la  plus  violente  contre  les  hommes  et  les  idées  de 
la  France  moderne.  Les  Cent-jours  avaient  exaspéré  les  pas- 
sions royalistes;  les  haines  religieuses,  longtemps  compri- 
mées, éclataientdansleMidi;  des  brigands  ou  des  fanatiques 
ameutaient  la  populace  et  faisaient  couler  le  sang;  des  ar- 
mées étrangères  occupaient  le  territoire  français,  et,  tout  en 
les  biâmant  parfois,  autorisaient  par  leur  seule  présence  les 
excès  du  parti  qui  les  saluait  comme  des  libérateurs. 

Les  députés,  furent  élus  sous  cette  influence,  et,  quoique 
nommée  par  les  anciens  électeurs  de  l'Empire,  la  Chambre, 
à  qui  l'histoire  a  conservé  le  nom  d'introuvable,  fut  l'ex- 
pression des  colères  monarchiques.  Un  écrivain,  qui  croyait 
voir  en  clic  le  salut  des  Bourbons,  la  félicitait  d'avoir  ■  aimé 
le  roi  avec  idolâtrie,  ■  et  •  armé  la  couronne  de  tous  les 
pouvoirs,  par  les  lois  sur  la  suspension  de  la  libert'i  indivi- 
duelle, sur  les  cris  séditieux,  sur  les  cours  prévotales,  sur 
l'amnistie1.  •  Elle  aurait  voulu  plus  encore.  Elle  désirait  et 
demandait  instamment  que  le  clergé  recouvrât  ceux  de  ses 

1.  toi  du  1B  nomnbre  JBJ4. —  «r  Art.  1".  Les  travaui  ordinaires  sont 
interrompus  les  dimanches  ei  fêles  reconnues  par  la  loi  de  l'État.  •  Cette 
loi  défendait  ouï  marchands  d'étaler  et  de  vendre,  les  nia  et  volets  des 
boutiques  ouverts;  aul  colporteurs  et  culiijrisies  de  colporter  et  d'ej- 
poser  en  vente;  aui  artisans  et  ouvriers  do  travailler  eitérieu  renient  et 
d'ouvrir  leurs  ateliers;  aux  charretiers  de  [aire  dos  chargements;  aui  calm- 


lle  d'Orleaiis  et  de  la  famillo  de  Condé. 
\,  De  la  monarchie  sifon  la  charte,  ll'parl,,  ch.  it. 
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immeubles  qui  n'avaient  pas  été  aliénés;  en  invitant  les  per- 
sonnes qui  avaient  acheté  des  domaines  nationaux  provenant 
des  biens  d'Église,  à  les  restituer  afin  de  se  mettre  ■  à  l'abri 
de  toute  indemnité,  ■  elle  semblait  laisser  planer  la  crainte 
d'une  spoliation  sur  tous  les  acquéreurs;  elle  demandait  que 
l'ét  it  civil  fût  confié  aux  ministres  des  cultes  et  l'instruction 
publique  placée  sous  la  surveillance  immédiate  des  arche- 
vêques et  évêques,  qui  ■  en  réformeront  les  abus....  et  nom- 
meront aui  places.  > 

Ces  violences,  qui  tendaient  à  sacrifier  l'autorité  royale  à 
l'influence  d'un  parti,  n'eurent  qu'un  temps.  Le  bon  sens 
de  Louis  XVIIf  y  répugnait.  La  chambre  introuvable  ne 
dura  que  l'espace  d'une  session.  Elle  fut  prorogée,  puis 
dissoute;  et  l'ordonnance  du  5  septembre  1816  inaugura 
une  politique  toujours  fermement  royaliste,  mais  plus 
modérée  à  l'égard  des  personnes,  également  bienveillante, 
selon  l'expression  du  comte  Decazes,  »  pour  ceux  qui  ve- 
naient au  roi  par  la  Charte  ou  à  la  Charte  par  le  roi,  >  et 
désireuse  de  concilier  par  des  concessions  libérales  la  haute 
bourgeoisie  qui  formait  le  véritable  fondement  constitu- 
tionnel de  la  monarchie  des  Bourbons.  Cette  politique,  déjà 
nettement  accusée  sous  la  présidence  du  duc  de  Richelieu, 
rendue  plus  hardie  sous  la  présidence  du  général  Dessolles, 
lorsque  l'influence  du  comte  Decazes  fut  prépondérante,  in- 
spira le  gouvernement  durant  troisannées qui  peuvent  être  re- 
gardées commeles  meilleures  de  ln  Restauration,  et,  au  grand 
mécontentement  des  royalistes  les  plus  ardents,  maintint  les 
principes  du  droit  civil  et  les  formes  de  l'administration1. 

Les  Bourbons  d'ailleurs,  tout  en  réagissant  avec  colère 
coiitre  l'Empire  et  en  prétendant  le  rayer  de  l'histoire, 
avaient  eux-mêmes  trouvé  son  administration  si  forte- 
ment organisée,  si  bien  faite  pour  ramener  tout  à  l'autorité 
monarchique  et  tout  régler  par  elle ,  qu'ils  n'avaient  pas 
pu  d'abord  s'en  passer,  et  que  bientôt  même  ils  l'avaient 

l.  Le  Iiaron  de  Vilrolles  écrivait  à  ce  sujet  au  congres  <1'À  il- la-Chapelle  : 
«  La  révolution  occupe  tout,  depuis  le  caûinci  du  roi  qui  en  est  devenu  le 
loyer,  jusqu'aui  dernières  dasie*  rie  la  nation.,  qu'elle  agile  pariout  avec 
violence.  - 
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franchement  adoptée'.  C'est  sous  !e  ministère  Decazes  que 
cette  adoption  eut  lieu.  Lorsqu'un  1620  la  mort  funeste  du 
dut  de  Berry  eut  fait  tomber  le  pouvoir  des  mains  des  libé- 
raux, les  ultra-royalistes,  qui  s'en  saisirent,  et  qui,  sous 
Louis  XVIH  comme  sous  Charles  X,  le  gantèrent  durant 
dix  années,  sans  autre  interruption  que  te  court  passage  de 
Martignac  aux  affaires,  agirent  à  cet  égard  comme  leurs  ad- 
versaires; tout  en  apportant  un  autre  esprit  dans  le  choix  des 
personnes  et  dans  la  direction  drs  affaires,  ils  conservèrent 
intacts  les  cadres  de  l'organisation  administrative  et  sociale. 

En  matière  d'organisation  industrielle,  le  point  capital 
était  la  liberté  du  travail.  La  Révolution  l'avait  proclamée. 
C'était  assez  pour  que  les  royalistes  lui  fussent  défavorables. 
Ils  regrettaient  et  redemandaient  l'ancien  ordre  de  choses; 
dans  la  chambre  introuvable,  la  commission  du  budget  décla- 
rait «  nécessaire  sous  Uius  les  rapports  le  rétablissement  des 
jurandes  et  des  maîtrises  ■  Le  rétablissement  se  faisant  at- 
tendre, on  présenta  l'année  suivante  une  requête  an  roj  •  sur 
la  nécessite  de  rétablir  les  corps  des  marchands  et  les  com- 
munautés d<:sarts  et  métiers.  »  L'auteur,  Lcvacher-Uuplessis, 
se  disait  le  mandataire  des  marchands  et  artisans  de  Paris  ', 


régime,  do  lois  ris  la  ".évolution,  qe  ù 
:  tout  à  latf^s  des  armes  pour  e*'™le 

i  police  et  à  la  salubrité  publique,  i 


les  «[nui:  na,  louici  étalciacm,  cl  qui  f:j|i].tr.i  l-.,a:  à  unir  toutes  1rs  appo- 
sitions, louLaa  les  ili.lOpfculaii'Ws.  Je  mas  rliini  iijdc.  messieurs,  qu'esl-ce 
autre  choi;  que  tuul  ceà,  sinon  le  pouvoir  impciiai  tombe  île  chute  en 
chute  aui  mains  des  ministres  que  voilà?  - 

S.  Rapport  de  Feuillant,  au  nom  do  la  Commission  du  budget,  dans  la 
linneedu  9  mars  1BI6;  Jfoniieur  de  1816,  p.  111. 

i.  Requèle  au  roi  et  mémoire  sur  !i  nécessité  de  rétablir  lei  corps  dei 
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et  invoquait  tous  les  vieux  arguments  déjà  produits  en  fa- 
veur de  la  réglementation  dans  ce  grand  procès  dont  les  dé- 
bats duraient  en  France  depuis  plus  de  cinquante  ans.  La 
Chambre  de  commerce  qui  fut  ofliciellement  saisie  de  la  ques- 
tion, déclara  persister  dans  l'opinion  qu'elle  avait  déjà  émise 
en  1805  par  l'organe  de  Vital  Roux.  Peu  du  temps  après,  le  rap- 
porteur de  l'exposition  de  1 819  faisait  l'éloge  officiel  de  la  lé- 
gislation du  travail  qui  •  fondée  sur  les  principes  de  la  raison 
et  de  la  justice,  a  fait  régner  l'ordre  dans  les  fabriques,  sans 
arrêter  l'essor  de  l'industrie '.  »  Levacber-Duplessis  crut  avoir 
un  meilleur  succès  apiès  la  chute  du  ministère  Decazes  et, 
en  1821,  il  réproduisit  son  projet  sous  forme  d'une  pétition 
aux  députés  et  aux  pairs.  Nouvelle  protestation  de  la  Chambre 
de  commerce,  qui  déclara  de  nouveau  à  l'unanimité  que 
■  nulle  cause  n'a  contribué  au  perfectionnement  des  manu- 
factures françaises  autant  que  la  liberté  rendue  à  l'exercice 
des  professions  industrielles,  par  l'abolition  des  jurandes, 
maîtrises  et  corporations  d'arts  et  métiers*.  ■ 

La  grande  industrie  se  prononçai!  avec  netteté,  mais  la  poli- 
tique ultra-royaliste  persista  dans  ses  espérances  rétrogrades, 
et,  chaque  année,  sous  son  inspiration,  on  vit  des  conseils 
généraux  émettre  des  vœux  en  faveur  des  jurandes,  des 
inspecteurs  ou  des  règlements,  peu  sous  le  ministère  De- 
cazes,  beaucoup  quand  l'administration  du  comte  de  Vil- 
ièle  accueillit  favorablement  ou  même  stimula  ce  genre 
de  réclamations.  Humbert  de  Sesmaisons  exprimait  l'opi- 
nion de  la  majorité  de  la  chambre  de  1826,  lorsqu'il  disait, 


devoir  honiie  réputation.  IU I .1  ■U-tmii  t  anni  ,.Mi  hsprilde  vagll>ondage .  » 
(Rapport  de  1819.  —  Avant-propos,  1]  uj.) 

2.  ifpnilfur  de  1SÏI .  |>.  Jvti-  Ll  i-li.iiuliL-c  d«  Bminints  faisait  remarquer 
quo  LeTacber-Dupk--i'  .n  disait  ^ralniU'ija-m  ricl,-.mL.;  i',n  négociants,  ayant 
seul  s igné  la  pétition.  U  est  1  propos  de  celle  même  pétition  que  Pillet-Will 
lit  au  Conseil  général  du  commerce  son  rapport  sur  les  jurandes  et  maîtrises. 
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à  propos  des  bouchera  de  Paris  :  •  Les  corporations  sont 
utiles  en  tant  qu'elles  nftrent  des  t:arantios  du  fortune,  de 
moralité,  de  probité  ;  toute  corporation  tend,  en  général,  à 
mériter,  comme  à  obtenir  une  régulation  rerornmandable'.  • 

Les  plus  modères  voulaient,  sinon  les  maîtrises,  au 
moins  le  syndicat*,  et,  si  ces  idées  n'avaient  qu'un  mé- 
diocre succès  parmi  les  manufacturiers,  elles  réussissaient 
davantage  dans  la  petite  industrie  et  parmi  les  ouvriers. 
Un  économiste,  qui  ne  manquait  ni  de  Uleut  ni  de  dévoue- 
ment à  la  science,  mais  qui  déplorait  les  tendances  et 
eiagêrait  les  misères  de  la  société  moderne,  le  comte  de 
Villeneuve  -  Rargemont  terminait  son  Économie  politique 
chrUitniœ  par  cette  conclusion,  où  le  désir  malheureu* 
d'un  retour  au  passé  se  mêlait  à  de  judicieuses  vues  d'avenir: 
•  L'institution  de  contritions  d'ouvriers,  qui,  sans  gêner 
l'industrie  et  sans  avoir  les  lâcheuses  conséquences  des  an- 
ciennes maîtrises  et  jurandes,  favoriserait  l'esprit  d'asso- 
ciation et  de  secours  mutuels,  donnerait  des  garanties, 
d'instruction  et  de  bonne  conduite,  cl  remplacerait  la 
déplorable  institution  du  compagnonage*.  • 

Inverses  professions  du  bâtiment  avaient  d'elles-mêmes 
rétabli,  arec  l'autorisation  du  préfet  de  police,  des  chambres 
syndicales  ;  plusieurs  entrepreneurs  demandèrent  qu'une  loi 
consacrâtees  chambres,  leur  donnât  une  juridiction  légale  et 
une  autorité  plus  haute  Les  ouvriers  tonneliers  de  la  Râpée 
pétitionnèrent  aussi  pour  être  organisés  en  société  et  pour 
avoir  le  monopole  du  déchargement  des  vins  et  liqueurs  sur 
le  port  de  Bercy,  comme  leurs  camarades  l'avaient  k  l'entre- 
pôt3. Les  deui  fois,  la  Chambre,  pour  des  motifs  divers, 
passa  a  l'ordre  du  jour;  et,  malgré  la  complaisance  avec  la- 
quelle le  gouvernement  faisait  parader,  dans  certaines  so- 
lennités, les  restes  des  corporations  ouvrières,  comme  les 

1.  Ueniwrto  1826,  p.  ÎÎ3. 

2.  Voir  entre  autres  Bonoiston  do  Cbâtoauneuf,  Rechercha  sur  les  con- 
lommnliom  de  la  riii*  de  Péril. 

3.  'tome  III,  p.  156.  —  Le  livre  ne  fui  publié  qu'après  la  révolution  de 
Juillet ,  mais  l'auteur  avait  été  préfet  pendant  toute  la  Restauration  et  il 
appartient  à  cette  période  par  ses  idées. 

4.  Saniitur  de  1819,  p.  SOI.  —  S.  Bonfreur  rie  1833,  p.  184. 
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Torts  de  la  halle  et  les  porteurs  de  charbon',  la  liberté  indus- 
trielle resta  iuébranlée.  Elle  avait  jeté  de  profondes  racines, 
et  l'opinion  publique  ne  permit  pas  plus  !e  rétablissement 
des  corps  de  métiers  que  celui  des  droits  féodaux. 

L'histoire  de  la  Banque  de  France  est  un  exemple  de  la 
disposition  générale  du  gouvernement  à  l'égard  des  in- 
stitutions impériales.  Les  régents  n'avaient  jamais  été 
favorables  à  la  loi  de  1806,  qwi  non-seulement  leur  avait 
imposé  le  joug  administratif,  mais  avait  diminué  de  moi- 
tié leurs  bénéfices.  Comme  ils  avaient  traversé,  sans  l'as- 
sistance du  gouvernement,  la  crise  dans  laquelle  le  gou- 
vernement lui-même  avait  deux  fois  péri,  ils  croyaient  avoir 
le  droit  de  s'affranchir  de  sa  tutelle.  Dfs  1814,  ils  avaient 
proposé  a  ce  sujet,  un  projet  de  loi,  que  le  retour  de  l'île 
d'Elbe  empêcha  seul  de  discuter.  Ils  continuèrent  à  gémir 
de  leur  servitude,  fermèrent  leurs  succursales,  applaudirent 
à  la  création  de  banques  départementales  à  Rouen,  à  Nantes, 
ii  Bordeaux",  et  présentèrent,  en  1818,  un  nouveau  projet, 
qui  fut  discuté  à  la  Chambre  des  pairs,  mais  qu'un  chan- 
gement de  ministère  lit  retirer  au  moment  où  il  allait  être 
soumis  à  la  tlliambre  des  députés.  Cependant  la  Banque,  qui 
ne  trouvait  pas  dans  le  commerce  désorganisé  un  emploi 
.suffisant  de  ses  capitaux,  prêtait  nu  gouvernement  152  mil- 
lions en  deux  ans1,  faisait  des  avances  aui  souscripteurs  de 


tue  do  Bordeaux  fui  '..i  principale  nn/iisir-i;  (!.■  -o- 

Liiiqucls.  e\  des  hJs  |  -  1>-  clnrlM.miiws.  pimr  les 

île  l/i  tjiille,  vit.  L'2  [jr;lci  île  pi-lk'O  ci  Si:  p:v:\t  (!c  1,1 
n|iiel  ili-i  Uni:  qui  eu:  lieu  au  ^(uiuir  d'abondance.  Un 
ro  de  11  «  bonne  conduite  de  ce  rorps.  «  Au  banquet 


Hîenl  élé  composées 
chansonnier  fécond; 
Hideux  comprenaient 
n  voici  un  couplol  : 


Et  l^".:o,:.. 


Qb'j'obsuq  cttu^blanc'sous  nol 

2.  7  mai  1817,  11  mars  1818,  23  nov.  1818. 

3.  55  Binions  en  1815,  97  raillions  en  ISIfi. 
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rentes  nouvelles,  et  passait  un  traité  avec  l'État,  par  lequel 
elle  se  chargeait  du  payement  des  rentes  à  partir  du  22  mars 
1818.  Aux  services  qu'il  retirait  delà  Banque,  le  gouverne- 
ment comprit  l'importance  d'un  pareil  établissement  pour  le 
crédit  public,  et  le  danger  qu'il  y  ;iurait  a  en  laisser  la  di- 
rection suprême  à  d'autres  qu'à  lui-même.  Il  ne  songea  plus 
à  réformer  la  loi  de  1806  ;  et,  le  6  avril  1820,  au  moment  où 
allaient  expirer  les  cinq  années  de  la  régence  de  M.  Laftitts, 
il  nomma,  en  vertu  de  cette  même  loi,  le  duc  de  Gaéte 
gouverneur  de  la  Itanque  de  b'rance. 

La  Banque  sortit  do  sa  situation  provisoire,  non  pas  pour 
entrer  dans  la  voie  qu'eussent  désirée  les  actionnaires,  mais 
pour  reprendre  celle  qu'elle  avait  suivie  sous  l'Empire.  Dès 
lors,  dans  Its  comptes-rendus,  on  parla  moins  «  de  la  pro- 
priété des  actionnaires,*  et  plus, .  de  l'intérêt  général1.  . 

Ou  avait  at;i  de  même  à  l'égard  des  classes  ouyrières.  Pen- 
dant quelque  temps  on  avait  laissé  dormir  la  loi  du  22  ger- 
minal an  XI.  Mais  la  préfecture  de  police  ne  tirda  pas  a  re- 
mettre en  vigueur  toutes  les  dispositions  de  cette  loi*,  à  exiger 
le  livret*,  a  faire  revivre  les  règlements  des  marchés,»  ériger 
losfacteursde  la  halle  en  percepteurs  de  l'actroi',à  combattre 
les  coalitions,  qu'elle  qualifiait  de  ■  manœuvre  coupable,  ten- 
dant à  faire  cesser  les  travaux,  dans  le  but  de  se  procurer 
une  augmentation  de  salaires,  ■  et  k  ordonner,  à  la  suite 
d'une  grève,  que  tout  patron  occupant  des  ouvriers  charpen- 
tiers fit  savoir  dans  les  vingt-quatre  heures  leurs  noms, 
surnoms  et  demeures1.  La  police  administrative  restait 
fidèle  à  ses  traditions1. 

Ces  traditions,  fondées  sur  quelques  textes  assez  vagues 
des  décrets  delaConstituante.'  pour  les  municipalités,  et  sur 

3.  Onl.  de  pal.  du  3r,  m..-  I.Hk.  -  :i.  "ni.  d..FI:.  ,W.  i\  riér..  1816. 
t.  Oui.  de  pol.  du  IH  juin  I —     Ord.  île  pol.  du  18  juin  IBïî. 

minai  an  11,  par  la  lui  du  ïfl  jn.llfl  IN».  «m,  au  lieu  de  k>  réclusion 

mie 'marchandise  L  n  m',]  u„  îÎ,i..-  I.  I,  |,nine  d'un  an  rie  pris™  ei  dune 

iimsinii;  [art.  V::;  .lu  coda  pénal). 

1.  Décret  du  14  liée.  17H9.  loi  du  In-)',  a'.ill  1 7°n.  litre  XI,  loi  du  19-!! 
juiliei  ITOI,  line  1. 
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la  loi  pins  précise  du  38  pluviôse  an  VIII  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine,  étaient,  nous  le  savons,  celles  d'une  tu- 
telle vigilante  qui,  limitant  l'activité  individuelle  jusque 
dans  les  moindres  détails  de  la  vie,  risquait  souvent  de  vio- 
ler le  principe  de  la  liberté  du  travail  au  prolit  du  bon  ordre. 
Ainsi,  la  police  municipale  prit  le  droit  de  régler  l'heure  à 
laquelle  les  cqfés  devaient  être  ouverts  et  fermés,  de  déter- 
miner les  jeux  qu'elle  jugeait  sans  inconvénient  (l'y  laisser 
jouer,  d'accorder  des  autorisations  aux  voitures  publiques, 
et  de  restreindre  le  nombre  de  ces  autorisations,  d'interdire 
à  toute  voiture  non  munie  de  permission  spéciale  de  séjour- 
ner pour  prendre  ou  déposer  des  voyageurs,  d'arrêter  qu'ij 
ne  serait  vendu  de  viande  que  dans  la  balle  à  la  boucherie, 
de  décider  que  Jes  blés  et  larines,  arrivant  dans  la  ville  où 
dans  les  faubourgs,  ne  pourraient  être  mis  en  vente  qu'au? 
greniers  publics,  de  défendre  la  vente  des  toiles  dans  les 
auberges  et  au  très  lieux  étrangers  à  ce  commerce,  ou  simple- 
ment le  dépôt  de  marchandises  destinées  au  marché,  de  punir 
toute  personne  qui  irait  sur  la  route  au-devant  des  marchan- 
dises et  qui  (es  achèterait.  Les  municipalités  purent  même 
obliger  les  ouvriers  du  port  a  se  faire  nummer  et  commis- 
sionner  par  elle',  et,  par  suite,  imposer  aux  étrangers  et  aux 
habitants  la  loi  de  n'employer,  à  défaut  de  leur  domestique 
ou  de  leurs  ouvriers,  qun  des  personnes  commissionnées. 
Elles  purent,  le  jour  de  la  fêle  communale,  défendre  aui 
habitants  de  faire  danser  dans  leur  maison1.  Elles  interpo- 
sèrent ainsi  leur  autorité,  pour  un  motif  ou  un  autre,  dans 
une  foule  de  cas. 

Il  est  nécessaire  que  les  communes  aient  une  police,  et 
que  le  maire  soit  armé  d'une  grande  autorité  pour  protéger 
l'ordre  public  et  la  sûreté  des  personnes  :  une  bonne  police 
est  un  des  bienfaits  de  la  civilisation.  Mais,  dans  un  État 
constitué,  comme  la  France  depuis  1789,  sur  le  principe  de 
la  liberté  individuelle,  la  police  municipale  doit  avoir  pour 
règle  l'intérêt  de  tous,  limité  par  le  droit  de  chacun.  Bile 

1.  Ord.de  pol.  du  31  d£e,  1B16. 

a.  Viiirir.élde  la  Cour  de  cassuùon  du  1"  aoùl  1S53. 
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doit  renfermer  rigoureusement  sod  action  dans  un  cercle 
tracé  par  la  loi,  et  ne  jamais  porter  atteinte  à  la  propriété  ou 
au  travail,  sans  y  être  chaque  fois  autorisée  d'une  manière 
toute  spéciale  et  par  une  nécessité  évidente.  Qui  l'autorisaità 
exclure  des  industries  de  voiturier,  de  portefaix,  tous  ceux 
auxquels  il  ne  lui  plaisait  pas  d'accorder  sa  faveur.de  rendre 
obligatoire  le  lieu,  le  mode,  l'heure  des  ventesau  marché, 
et  de  transformer  une  commodité  du  commerce  en  une  ser- 
vitude? Le  désir  de  mettre  de  l'ordre  apparent,  sans  s'in- 
quiéter des  activités  qu'on  détourne  ainsi  de  leur  voie,  et 
des  services  dont  on  prive  la  société,  en  un  mot,  le  désir  de 
faire,  comme  aurait  dit  Bastiat,  un  peu  de  bien  qu'on  voit, 
sans  souci  pour  tout  le  mal  qu'on  ne  voit  pas. 

Les  administrateurs,  manquant  d'une  ligne  de  démarca- 
tion précise,  empiétaient  quelquefois,  par  zèle,  sur  le  do- 
maine de  la  liberté  individuelle.  La  Cour  de  cassation 
consacrait  ces  usurpations  par  sa  jurisprudence',  et  établis- 
sait même  en  principe  que  les  réglementsantérieurs  à  I7B9, 
tant  qu'ils  n'étaient  pas  en  opposition  directe  avec  les 
lois  nouvelles,  obligeaient  encore  les  habitants1.  Quelque- 
fois cependant  elle  se  perdait  elle-même  dans  les  obscurités 
où  elle  s'était  engagée,  et  se  retractait  :  c'est  ainsi  qu'après 
avoir  longtemps  soutenu  que  les  communes  avaient  le  droit 
d'accorder  à  certains  individus  le  monopole  de  la  vidange 
des  tbsses,  elle  a  reconnu  enfin  que  cette  industrie  était  libre 
et  ne  pouvait  former  l'objet  d'un  privilège  exclusif. 

Nous  avons  déjà  dit  comment  devaient  se  produire  natu- 
rellement ces  factieuses  conséquences  du  système  de  réglé- 
menlation  rétabli  par  le  Consulat.  Par  esprit  de  domination 
ou  par  désir  de  faire  eux-mêmes  le  bien  tel  qu'ils  le  com- 
prennent, les  administrateurs  sont  portés  a  réglementer,  et 
les  administrés  eux-mêmes  sont  disposés  a  invoquer  la 

1.  Voir,  entre  autres,  les  arrêts  du  11  juin  181»,  10  av.  1819,  13  av.  18Î2, 
I"  août  1821. 

2.  Voir,  entre  autres,  les  arrêts  du  29  avril  1(131,  19  janvier  1837. 

3.  Voir  les  arrêts  du  20  [.luvicse  an  XII,  du  24  auùi  1815,  du  21  dé- 
cembre 1832,  qui  donnent  raijoiyiiix  communes,  suivis  des  arrSls  du  18  jan- 
vier 1838  et  du2B  juin  IB39,  qui  leur  donnent  ton. 
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réglementation,  qunnd  elle  peut  servir  à  exclure  ou  à  gêner 
des  concurrents.  Par  exemple,  lorsque  fui  créé  le  théâtre  du 
Gymnase,  les  autres  directeurs  réclamèrent  contre  l'octroi 
de  ce  nouveau  privilège  qui  portait,  disaient-ils,  atteinte 
a  leurs  droits  consacrés  par  les  décrets  de  1807'. 

La  loi  d'ailleurs  ajouta  peu  à  ce  système  sous  la  Restaura- 
ration.  Elle  aggrava  le  privilège  des  agents  de  change  et 
des  courtiers  en  leur  donnant  le  droit  de  présenter  leur 
successeur'.  Elle  continua  à  appliquer,  avec  quelques  mo- 
difications, le  règlement  de  1810  sur  les  établissements 
insalubres  ou  incommodes';  elle  l'étendit  avec  de  nouvelles 
prescriptions  aux  •  machines  à  feu  à  haute  pression  ■  qui 
commençaient  a  s'installer  dans  les  manufactures1  et  aux 
usines  à  gai'.  Elle  rendit  un  très  grand  nombre  d'ordon- 
nances en  vue  de  compléter,  d'améliorer  les  règles  tracées 
par  l'Empire  relativement  a  la  police  du  roulage  et  des 
postes'.  Elle  remania  à  plusieurs  reprises  le  régime  de  la 
presse,  supprimant  ou  rétablissant  la  censure,  et  cherchant 
à  contenir  par  des  mesures  répressives,  parfois  iniques 

1.  Considérant  

3"  Que  cet  arrêté  porte  atteinte  nui  droits  légalement  acquis  aui  théâtres 
qui  ont  été  oiclusivement  maintenus  par  les  décrets  du  S  juin  et 
39  juillet  1801. 

4°  Qu'il  est  ciniiiL'iimu'i:!  ;,rO;ii.[-.u;ilile....  a  l'honneur  de  la  scène  fran- 
çaise..,, qu'il  iend  a  porter  le  yoùt  du  publie  vers  le  genre  burlesque  et 
L-iger  U-miteur  <\«  1R20,  p.  11Ï5. 

i.  Loi  des  finances  du  38  avril  1816,  titre  IX.  —  Art.  61.  -  Les  agents  de 
change  et  courtiers  pourront  présfinli-r  à  ln^im-nl  il,'  Sa  Majesté  de*  suc- 
cesseurs, pourvu  qu'ils  réunissent  tes  conditions  ciigées  par  les  lois.  Coite 
faculté  n'aura  pas  lieu  pour  lis  liiuhirra  destitués.  . 

3.  Ord.  du  14  janvier  181...  Culte  ù:Jei]i,a[ii<  art:  rj  i  :  ■■=  lYriquC-L-  I''  !-■■■  rn 
'modo  et  d'incommoil-  :1  la  .oci-mle  classe  <um.ii"  à  la  première,  et  liil  une 
nouvelle  nomenclature  des  trois  classes.  —  Ord.  du  9  fév.  IBÎn,  ord.  du 
b  nov.  1836  etdu  30  sept.  1838. 

4.  Ord.  du  23  olI.  ihm.  Tout.;  unchinc  â  haute  pression  était  soumise 
aut  formalités  des  Établissements  do  seconde  classe,  et  de  plus  i  certaines 
ctmdilk.ns  géoérnles,  telles  que  l'épreuve  préalable,  li'S  soupapes  de  sûreté, 
les  rondelles  fusibles,  etc.  Voir  aussi  les  ord.  du  7  mai,  35  mai  1S2N,  13  sep- 
tembre 1819,  3b  mars  1830. 

6.  Ord.  du  30  août  1834. 

«.  Entre  autres,  voir  lots  et  ord.  du  21  déc.  1814,  du  13  août  1RIÏ,  loi 
du  4  février  1830,  ord.  du  12  nov.  1830,  du  30  juin  1831,  du  là  mai,  du 
11  septembre  1833,  du  16  juillet,  du  29  ocl.  1838,  loi  du  38  juin 
1823. 
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ou  maladroites1,  la  paroîe  que  le  régime  parlementaire 
ne  permettait  plus  d'étitifl'  r,  jusqu'au  jour  où  le  ministère 
Martignac  posa  les  véritables  principes  d'une  législation 
libérale1.  Elle  imposa  aux  littiographes  jes  conditions  de 
serment  et  de  hrevet  auxquelles  étaient  assujettis  les  impri- 
meurs1. Elle  rétablit  les  droits  de  circulation,  de  vente  en 
gros  et  en  détail,  de  consommation  sur  les  boissons,  et,  pour 
sauvegarder  les  intérêts  du  lise,  elle  l'arma  d'un  attirail 
coûteux  etvexatoire  de  précautions  ininutiueuses:  défense 
de  transporter  les  vins,  cidres  ou  hydromels  sans  acquit-à- 
caution  ou  passavant  ;  de  traverser  une  ville  sans  passe- 
debout;  nécessité  pour  les  débitants,  colporteurs,  mar- 
chands, brasseurs  ou  distillateurs  de  se  munir  d'une  licence; 
visites  et  exercices  des  employés  de  la  régie  cuez  toute 
personne  vendant  en  détail  des  boissons;  obligation  pour 
es  marchands  en  gros  de  ne  transvaser,  couper  ou  mélanger 
eurs  boissons  qu'en  présence  des  employés'.  Mais  ces 
gênes  n'étaient  qu'une  reproduction  de  la  loi  de  1808,  qui 
elle-même  les  avait  empruntées  pour  la  plupart  aux  souve- 
nirs de  l'ancien  régime1;  les  rigueurs  contre  la  presse  étaient 
moins  nuisibles  à  la  liberté  que  le  silence  absolu  qui  les 
avait  précédées;  l'assimilation  des  lithographes  aux  im- 
primeurs n'était  qu'une  extension  logique  du  décret  du 
5  février  1810,  depuis  que  la  caricature  é Lait  devenue  une 
arme  politique:  en  réalité,  rien  n'était  changé  au  régime 
impérial. 

Deux  modifications  importantes  furent  cependant  intro- 


ït 21  octobre  1814,  du 


3.  Ord.  du  H  oct.  1811- 

4.  Voir  la  loi  du  28  avril  IR1G,  les  lois  du  Ih  m 

b.  Llloi  du  2."l  !.':!TKT   ISlI'l   iUMLl  TilïMl  I  d  CH  |  ■  T.  1  ! 

avait  ordonné  la  perception  cliei  les  producteurs  ;  la 
iivj.il  (fiUi  l;-s  ;i"i^;.!imis  sur  les  venlei  en  gros  et 
abolie  peudanl  les  Ceni-Juura. 
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duites  dans  le  gouvernement  de  l'industrie  ;  l'une  fut  une 
réforme  dans  le  sens  de  la  Charte,  l'autre  une  concession 
aui  grands  propriétaires.  La  première  fait  donneur  au  mi- 
nistère du  comte  Decazcs  ;  iu  seconde  appartient  à  l'admi- 
nistration du  comte  de  Villèle. 

L'Kmpire,  qui  avait  créé  les  chambres  de  commerce  et  les 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  n'était 
pas  parvenu  à  constituer  les  conseils  supérieurs,  para  qu'il 
se  déliait  des  assemblées  délibérantes.  La  Restauration  les 
organisa  d'autant  plus  volontiers  qu'ils  lui  rappelaient  une 
•  ancienne  institution  •  de  Louis  XIV  Le  Conseil  général  du 
commerce  se  composa  de  membres  choisis  par  le  ministre 
entre  deux  candidats  présentés  par  chacune  des  chambres 
de  commerce,  plus,  de  vingt  membres  nommés  directe- 
ment par  le  ministre.  Il  dût  avoir,  sons  la  présidence  du 
ministre1,  une  séance  par  semaine,  donner  son  avis  sur 
toutes  les  questions  qui  lui  étaient  soumises  à  l'avance; 
signaler  au  ministre  les  abus  à  réformer,  les  améliora- 
tions à  introduire.  Les  membres  nommés  pour  trois  ans  fu- 
rent indéfiniment  rééligibles  ;  ils  purent,  après  cinq  ans 
d'exercice,  obtenir  le  titre  de  conseillers  du  roi,  et  avoir, 
ace  titre,  voix  consultative  dans  certains  comités  du  Gonseil 
d'État'. 

Le  Conseil  général  des  manufactures  eut  des  attributions 
semblables,  mais  fut  composé  de  soixante  manufacturiers 
stre,  sans  distinction  de 
laies  branches  d'industrie 
y  figurassent*:  mieux  eut  valu  faire  intervenir  dans  le  choix 
les  chambres  des  arts  et  manufactures. 

(Quelques  années  après,  sous  un  autre  cabinet,  fut  établi 
le  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  colonies,  composé 
de  ministres  et  de  hauts  fonctionnaires,  à  l'examen  duquel 
durent  être  soumis  tous  ies  projets  de  lois  et  d'ordonnances 
relatifs  aux  douanes  et  au  commerce  extérieur4. 

1.  l'osiSrioureraeiil,psr  ordonnance  ,lu  9  février-]»  juillet  1855,  Is  direc- 
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Le  prince  de  Polignac  modifia  d'une  manière  peu  heu- 
reuse cette  organisation  libérale,  lorsque,  sous  prétexte  qu'il 
n'y  avait  <  pas  de  ligne  de  démarcation  bien  déterminée,  ■  il 
réunit  les  deux  premiers  conseils  sous  le  nom  de  Conseil 
général  du  commerce  et  des  manufactures1.  Néanmoins,  de- 
puis 1819,  sous  des  formes  diverses,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie eurent,  auprès  du  pouvoir,  une  représentation 
directe,  placée  de  manière  à  ae  faire  écouter,  secondant  et 
éclairant  l'administration  sans  pouvoir  l'entraver  :  c'est  une 
des  bonnes  mesures  prises  par  la  Restauration. 

La  seconde  modification  fut  inspirée  par  un  esprit  moins 
généreux.  Les  grands  propriétaires  avaient  une  influence 
toute-puissante  dans  la  Chambre  des  députés.  Comme  ils  se 
plaignaient  du  peu  de  débouchés  de  leurs  bestiaux  et  du 
bas  prix  de  la  viande,  qu'ils  attribuaient  au  régime  de  la 
bouoherie,  le  gouvernement  changea  le  régime.  Ce  n'est 
pas  que  le  gouvernement  le  trouvât  mauvais  :  il  l'avait 
lui-même  introduit  dans  plusieurs  villes  '  ;  mais  il  fallait 
donner  satisfaction  à  un  parti  sur  lequel  les  ministres  pre- 
naient leur  point  d'appui.  On  avait  multiplié,  dans  le  double 
intérêt  de  la  salubrité  publique  et  de  la  consommation,  les 
abattoirs  pour  faciliter  !a  consommation  '.  On  avait  enjoint 
aux  maires  de  ne  pas  gêner  par  leurs  arrêtés  le  commerce 
delà  viande  à  Paris*.  On  éleva  de  300  â  370  le  nombre 
des  boucheries  autorisées  à  Paris  et  on  prit  quelques 
■  mesures  pour  accroître  la  concurrence  des  forains  sur  le 
marché*.  ■ 

Au  lieu  de  hausser,  les  prix  baissèrent'.  En  182&,  on 
se  décida  à  supprimer  la  corporation ,  ou ,  pour  mieux 

1.  Le  nombre  ilea  membres  fui  alors  rSduildo  ll.ià  72.  —  Ordonnance  du 
16  juin  1830.  Xmitmrde  1830,  p.  077. 

3.  Ri'plement  Je  la  profession  dp  boucher  à  Versailles  (28  dcc.  1815}, 
au  Mans  (In  sept.  ]KU.,).  à  Arras  (il)  nnv.  1819],  à  Lyon  [9  avril  1813],  elc. 

3.  11  y  cul  !P8  ra-WiciiHl'iil.iLii  ,h-s™  France  de  1823  >  1830. 

4.  Circulaire;  du  miiiislrt'  de  l'inlirieiir  'lu  Ï3  dec.  1H13  ei  du  11  dé- 
cembre 1821. 

6.  Ordonnance  du  0-30  net.  1811. 

6.  Le  prii  du  bœuf,  qui  avail  varié  de  1  tr.  à  1  Ir.  10  c.  le  kilogramme, 
de  1811  à  lB19,filsit  tombe  à  0  fr.  89  c  en  1833]  il  tomba  à  0  fr.  87  cet 
à  Ofr.  86  c.  en  1813  el  IBÎ4. 
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dire,  le  syndicat  des  boucliers,  en  voilant  à  demi  cette 
mesure  d'un  prétexte  d'intérêt  populaire  ;  c'était,  dit 
l'ordonnance,  pour  •  encourager  l'engrais  des  bestiaux  et 
le  prix  modéré.  ■  Le  nombre  des  boucheries  put  être  aug- 
menté de  cent  par  an  jusqu'en  1828,  époque  à  laquelle 
devait  cesser  toute  limite.  Mais  l'administration,  qui 
voulait  bien  satisfaire  les  éleveurs  en  leur  procurant  le 
plus  d'acheteurs  possible,  ne  renonçait  nas  à  sa  tutelle; 
elle  maintenait  le  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  le 
certificat  d'apprentissage,  le  cautionnement,  la  caisse  de 
Poissy;  le  préfet  de  la  Seine  fixait,  à  la  place  du  syndi- 
cat supprimé,  le  crédit  des  bouchers;  la  vente  en  gros 
était  prohibée;  chaque  boucher  ne  pouvait  tenir  qu'un 
étal,  devait  le  tenir  en  personne,  et  faire  directement 
ses  achats  sur  les  marchés'.  Les  charges  se  trouvèrent 
donc  aggravées,  et  les  boucliers  perdirent  le  privilège 
de  la  limitation  qui  leur  servait  jusque-là  de  compen- 
sation. 

Beaucoup  de  gens  s'établirent;  mais,  avec  de  pareilles  con- 
ditions, peudevaient  prospérer.  Les  prix  du  marché  s'élevèrent 
quelque  peu  à  cause  de  la  multiplicité  des  acheteurs;  mais  la 
consommation  ne  s'accrut  pas.  Eleveurs  et  bouchers  se  plai- 
gnirent alors  de  concert1,  et  l'administration  triomphante 
revint,  dès  le  début  du  ministère  l'olignac,  à  ses  traditions. 
Le  syndicat  fut  rétabli  et  toujours  étroitement  subordonné  J; 
le  nombre  des  étaux  fut  fixé  à  quatre  cents;  la  défense  de 
yendre  en  gros  ou  d'exploiter  plusieurs  étaux  fut  maintenue; 
le  cautionnement  augmente.  L'intérêt  de  ces  cautionnements 
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servit  û  payer  les  dépenses  du  syndical,  à  racheter  successi- 
vement lies  étaux,  jusqu'à  réduction  au  nombre  légal,  el  à 
donner,  avec  l'approbation  du  préfet,  des  secours  ou  des 
pensions  ■  aux  anciens  bouchers  el  employés  de  la  boucherie 
qui  manqueraient  des  moyens  suffisants  de  pourvoir  à  leur 
subsistance'.  ■  Il  semblait  que  la  réglementation  s'aggraval 
à  chaque  changement,  La  liberté  n'avait  eu  aucune  part  a 
ces  mesures,  tille  n'avait  pas  inspiré  l'ordonnance  de  1825; 
elle  n'en  avait  nullement  profité,  et  cependant  on  ne  crai- 
gnit pas  de  dire  que  la  liberté  de  la  boucherie  était  con- 
damnée par  l'expérience. 

Ainsi  s'écoulèrent  les  quinze  années  de  la  Instauration. 
L'organisation  sociale  de  la  France  moderne  rencontra  de 
nombreux  ennemis  à  la  Cour,  dans  ies  Chambres,  dans  les 
salons,  dans  les  conseils  divers  do  la  monarchie,  comme 
dans  les  bureaux  même  de  l'administration.  Elle  subit  pour 
ainsi  dire  un  siège  continuel  et  eut  à  soutenir  de  fré- 
quents assauts  de  la  part  des  intérêts  qui  regrett  aient  les 
bénéfices  du  passé  et  des  convictions  qui  croyaient  voir 
dans  l'émancipation  des  individus  la  ruine  de  la  moralité. 
Les  vœux  annuels  des  conseils  généraux  sont  une  iuiage 
fidèle  des  préoccupations  du  monde  polilique  durant  cette 
période.  Pendant  qu'en  matière  d'industrie  plusieurs  d'en- 
tre eux,  tantôt  plus,  tantôt  moins,  selon  les  chances  de 
succès  et  l'opinion  des  ministres,  demandaient  chaque 
année  le  rétablissement  des  corporations',  des  inspec- 
teurs *,  des  règlements  '  la  refonte   du  Code  de  com- 

I.  Ordonnance  .ovale  du  18-17  octobre  I8î9,  el  ordonnance  du  préfel  de 
police  du  35  mars  mil. 

î.  En  INI7,  Il  Creuw;  .:n  ISIS,  la  IV.l.-il'Or  ;  en  IfllS.  le  Tarn;  en  1830, 
3  départ™ cuti  ;  on  1M2I,  4  départements;  an  ltli2,  S  dopartornetils  ; 
en  18=3,  ô  nénarleraem-,;  en  INJi,  r,  d^iarteuieiils  ;  en.  IM.S,  4  dépar- 
tements; en  Ittîti,  3  iL;pJi  kint^i'.=  ;  a  H2  j,  t  dtp.-.ncmenls.  La  Mayenne 
fui  un  desdrpji'teuii'iib  le-  plus  ]„-r.(-v,'T.L,iL.  i-ii  ta  ^eure.  Le  dépariemeni 
île  la  Seine  se  prenons,  en  lïi-i'.  tt  en  l>jî-j,  pjur  te  ré  ta  Plissement. 

3.  Voir,  eiure  autres,  en  IBIS,  la  Lozère. 

4.  Voir,  entre  autre..,  in  r:i;j;it-L;ml,  en  1317,  l'ordonnance  de 
ITMqui  prestriiui;  ,^  brûler  \i,  ika^liaiiLii-e;  urilii.eus;  l'Hérault  deman- 
dut,  en  181  S,  daj  règlement!  el  des  inspectai!»  pour  les  étulles  destinées 
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merce',  d'autres,  et  souvent  les  mêmes,  réclamaient  avec 
plus  d'unanimité  encore  la  révision  des  lois  rendues  de- 
puis et  surtout  des  lois  relatives  à  la  propriété  et 
aux  majorais',  l' extension  de  la  puissance  paternelle,  prin- 
cipalement au  sujet  du  droit  de  t'-sler*,  l'éloignement  de 
la  majorité  à  as  ans5,  la  remise  de  l'état  civil  au  clergé, 
ou  tout  au  moins  l'obligation  du  mariage  religieux".  Ce 
fut  une  guerre  en  règle  et  les  plus  redoutables  efforts  de3 
assaillants  furent  tentés  sous  les  auspices  du  comte  de  Vil- 
lèle,  de  1823  à  1828,  lorsqu'il  dirigeait  les  affaires.  Avant 
lui,  le  comte  Derazcs  n'avait  pas  laissé  s'organiser  l'attaque; 
après  lui,  sous  le  ministère  Martignac,  l'armée  se  déban- 
dant, il  ne  resta  devant  la  brèche  que  les  plus  déter- 
minés. 

La  forteresse  résista  et  le  Code  civil  ne  subit  que  deux 
changements  graves,  la  suppression  du  divorce  et  la  loi  des 
substitutions.  L'orna  ni  imi  administrative  tut  moins  con- 
testée et  parlant  demeura  t«lle  que  l'avait  faite  un  gouver- 
nement plus  soucieux  de  l'ordre  que  de  la  liberté.  Les  libé- 
raux, à  quelques  exi^pt.iiins  près,  ne  songeaient  pas  à  la 
renier,  parce  qu'elle  tenait  aux  traditions  de  l'Empire  ;  les 
ultra-royalistes,  tout  en  la  hklmant  quand  ils  étaient  dans 
l'opposition  ,  s'en  servaient  comme  d'un  instrument  com- 
mode quand  ils  occupaient  le  pouvoir  et  ne  repoussaient 
guère  d'une  manière  absolue  que  l'Université.  Malgré  le 
nombre  et  la  puissance  de  ses  ennemis,  malgré  la  direction 
imprimée  parfois  à  la  conduile  des  affaires,  la  société  fran- 
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çaise  resta  fondée  sur  les  principes  de  la  Révolution  de  1789 
et  gouvernée  par  l'administration  impériale.  La  Restauration 
n'y  avait  pour  ainsi  dire  introduit  qu'une  chose,  mais  telle- 
ment grande  qu'elle  suffit  à  lui  faire  pardonner  bien  des 
fautes  :  la  vie  politique. 
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De  l'esprit  des  loi!  douanières.  —  Onlonnanea  du  M  avril  1814.  —  L'admi- 
nistration et  la  Chambre.  —  IWcliiraaiit.iis  contre  l'ordonnance.  —  Droit 
sur  les  fora.  — Loi  du  17  ilccemtiro  1HI4.  — Rapport  do  Majïniè'Graildprei. 

—  Loi  du  28  août  181G.  —  Loi  du  27  mars  1817.  —  Le  transi!  d'Alsace 
établi.  —  Protestations  des  ports  de  mer.  —  Loi  de  1819  sur  l'échelle 

..„..,  _  i..  ,i.  it>.  _  p..J(    ...      i  -.        :  ,-.  i  ,  (.  . 

—  Les  sucres.  —  Les  bestiaux.  —  Les  (ers.  —  Premières  réclamations  des 

de  foi  du  baron  do  Saint-Cricn.  —  Loi  du  17  mai  1816. —Attitude  du  KOU- 

l'ConDtoiqnes,  —  J.-U.  Say  et  h  théorie  Jos  dolntunhés.  —Projet  de  loi 
modéré  du  ministère  Martijrnac.  —  Caractère  du  aystemo  protecteur.  — 
lie  la  faveur  dont  il  jouissait  en  Europe. 

Les  lois  commerciales  qui  devraient  être  principalement 
fondées  sur  les  besoins  de  la  consommation,  sont  subordon- 
nées en  réalité  à  la  politique.  Faites  par  des  hommes,  il  leur 
arrive  trop  souvent  de  porter  l'empreinte  des  passions,  et  de 
représenter  moins  la  nature  des  rapports  économiques  d'une 
nation,  que  lus  intérêts  particuliers  et  les  préjugés  de  ceux 
qui  la  gouvernent. 

Il  n'est  pas  de  lois  humaines  qui  soient  à  i'abri  de  ce  dé- 
faut; mais  il  n'en  est  peut-être  pas  qui  en  soient  plus  ordinai- 
rement affectées  que  les  lois  relatives  au  commerce  esté- 
rieur.  La  République  *t  l'Empire  s'étaient  acharnés  à  la  latte 
contre  les  Anglais;  la  législation  douanière  fui  alors  armée 
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en  guerre  et  hérissée  île  prohibitions  belliqueuses  :  le  but 
était  d'écarter  l'ennemi  de  la  place.  La  Hestauration  fut  paci- 
lique,  mais  obligée  de  te  concilier  les  grands  propriétaires  et 
les  grands  manufacturiers  qui  formaient  la  majorité  de  la 
Chambre;  la  législation  douanière  se  pliant  à  leurs  exi- 
gences, continua  à  se  hérisser  de  prohibitions  mercantiles 
et  égoïstes  :  le  but,  celte  fois,  était  de  réserver  le  marché  à 
ceux  qui  faisaient  la  loi. 

Le  système  continental  était  devenu  odieux  aux  popula- 
tions. 11  était  certain  que  le  nouveau  gouvernement  com- 
mencerait par  le  renier.  D'ailleurs  la  force  des  choses  y 
poussait,  A  la  suite  des  armées  ('Irar.sèrrs,  étaient  entrées, 

lui  p  ris  •-!  |  ■•  i --ii ii  ;  ti-i   r-  *.  !■■.<  -j-ih,  -  . 

coloniales  et  les  marchandises  anglaises.  Les  prix  avaient 
éprouvé  une  révolution  soudaine,  et  l'un  voyait  se  produire 
ce ttij  bizarrerie,  que  le  sucre,  par  exemple,  se  vendait  com- 
munément 38  sous  la  livre  au  moment  où  la  loi  le  frap- 
pait encore,  en  droit,  d'une  taxe  de  k'i  sous,  et  empêchait 
ainsi  les  négociants  de  retirer  les  approvisionnements  qu'ils 
avaient  dans  les  entrepôts  :  il  était  impossible  de  maintenir 
laloi.  Les  Anglais  d'ailleurs,  dont  les  désirs  étaient  alors  des 
ordres,  en  sollicit  lient  le  rappel,  l'eu  de  jours  après  son 
entrée  à  Paris,  le  comte  d'Artois  signa  deux  ordonnances, 
l'une  qlit  supprimait  le.-i  Cours  prévùtales1,  l'autre,  qui  levait 
'es  obstacles  mis  au  commerce  maritime'.  Les  Lnxes  prohi- 
bitives furent  remplacées  par  un  droit  très-modéré  sur 
le  sucre'  et  le  café  et  par  un  simple  droit  de  balance  sur 
'ss  cotons  en  laine. 

Cette  mesure  se  heurta  contre  une  double  opposition. 
L'administration  impériale,  formée  fi  l'école  de  la  prohibi- 
tion, s'était  habituée  depuis  treize  ans  à  en  pratiquer  les 
maximes  ;  elle  était  en  général  imbue  de  l'esprit  du  système 
et  d'autant  moins  di.spo-ée  à  y  renoncer  que  l'ingérence  de 
l'Ét  it  dans  les  allai  t  es  cmimcraalL-s  lui  donnait  plus  d'im- 
por tance.  De  leur  coté,  les  grands  industriels  étaient  dési- 

5.  Ord.  <iu  33  avril  181t.  Voir  la  Mmiuur  <ie  1814,  p.  451. 
3.  Ltnicr*  fui  taxé  S  6  sous  la  livre. 
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reux,  comme  toujours,  de  privilèges  et  partisans  des  restric- 
tions douanières.  Mais  ils  étaient  peut-être  plus  excusables 
qu'à  d'autres  époques,  parce  que  leurs  intérêts  étaient  plus 
que  jamais  ancrés  sur  le  fond  de  la  prohibition.  Grâce  à 
leurs  richesses,  ils  étaient  appelés  à  représenter  l'industrie 
française,  et,  par  une  illusion  assez  ordinaire,  disposés  à 
prendre  leurs  intérêts  pour  les  siens.  Ils  allaient,  avec  les 
grands  propriétaires,  dicter  leurs  conditions  aux  ministres. 

La  Restauration  se  trouva  p'acée  entre  les  di'ux  pouvoirs 
de  l'époque,  l'administration  et  la  Chambre,  qui  voulaient  la 
protection,  l'une  par  habitude,  l'autre  par  calcul.  La  protec- 
tion triompha;  les  t.irifs  prirent  un  nouveau  caractère  non 
moins  i-xclusif  sur  certains  points  que  celui  de  l'Empire,  et 
d'ailleurs  beaucoup  plus  dangereux,  parce  qu'on  prétendit 
ériger  en  un  système  commercial  régulier,  ce  qui  n'avait 
été  jusque-là  qu'une  conséquence  regreltée  de  l'état  de 
guerre. 

La  réforme  du  comte  d'Artois  souleva  une  tempête  de  ré- 
clamations. On  aurait  pu  croire  que  les  manufacturiers  se- 
raient satisfaits  de  se  procurer  là  matière  première  à  bon 
marché.  Il  n'en  fut  rien.  L'intérêt  du  présent  les  aveuglait 
assez  sur  l'intéiét  de  l'avenir,  pour  que  les  cotonniers  de 
l'ouest  et  du  nord,  se  prétendissent  ruinés,  parce  que  l'a- 
baissement des  droits  sur  le  coton  allait  diminuer  d'autant 
la  valeur  des  étoiles  qu'ils  avaient  en  magasin.  Ils  pétition- 
nèrent, écri virent  qu'une  ■  immensepopulation  serait  réduite 
au  désespoir,  ■  que  -  la  prohibition  est  de  droit  politique 
et  social,  »  et  que,  depuis  le  fabricant  jusqu'à  l'ouvrier,  tous 
ont  '  le  droit  de  fournir  exclusivement  i\  ln  consommation 
du  pays  qu'ils  habitent  '.  -  Ils  demandaient  30  millions  d'in- 
demnité, et  la  prohibition  des  lils  et  des  tissus  de  coton  : 
ils  obtinrent  la  prohibition. 

Les  maîtres  de  forges  élevaient  d'autres  prétentions. 
L'Empire  n'avait  imposé,  il  est  vrai,  qu'une  taxe  modique 
de  kk  francs  par  tonne  (1000  kilog.)  sur  les  fers  en  barre. 
Mais  la  guerre  formait  une  barrière  plus  difficile  à  franchir 


!.  Voir  aui  Arcb.  ilel  Emp.  l'original  du  ne  do  its  pillions  [ib  avril  18141 
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que  les  douanes  eL  durant  vingt  ans  les  hauts  fourneaux  du 
continent  n'avaient  pas  eu  à  redouter  les  fers  anglais.  Après 
la  paix,  ils  se  trouvèrent  tout  k  coup  surpris  par  une  con- 
current.: qui  livrait  ses  produits  à  30  ou  40  pour  100  au-des- 
sous des  prix  ordinaires,  et  par  une  crise  commerciale  qui 
paralysait  la  venta.  Vives  réclamations.  Les  maîtres  de 
forges  voulaient  sinon  une  indemnil  '■,  an  moins  le  séquestra 
immédiat  des  fers  qui  étaient  encore  en  entrepôt  et  la  prohi- 
bition des  fers  étrangers;  ils  obtinrent  le  quadrupleraient  du 
droit  qui,  décime  compris,  fut  porté  à  165  francs,  taxe  re- 
présentant environ  50  pour  luO  de  la  valeur  de  la  marchan- 
dise eu  entrepôt1. 

Le  baron  Louis  n'avait  pu  résister  h  l'orage.  Cependant  il 
ne  dissimula  pas  que  le  gouverne  ment  approuvait  peu  l'es- 
prit de  monopole  des  manufacturiers.  ■  Les  prohibitions 
absolues  détruisent  l'émulation.  Austi  espérons-nous,  ajou- 
tait-il,  pouvoir,  aux  sessiuns  prochaines,  demander  la  réduc- 
tion successive  du  Uirif  que  nous  proposons  aujourd'hui  sur 
k'sfers.*  ■  Il  se  faisait  illusion.  Les  intérêts  sont  plus  tenaces. 
Ils  se  précipitèrent  a  la  curée,  réclamant  à  l'envi,  qui  pour 
les  colons,  qui  pour  lus  éleveurs,  qui  pour  les  manufactu- 
riers; et  ce  que  chacun  d'eux  obtint  k  titre  de  faveur  pas- 
sagère, il  prétendit  le  conserver  comme  une  propriété,  il 
s'en  fit  même  un  titre  pour  obtenir  de  nouveaux  avantages. 
C'est  ainsi  que  les  lois  prolectionistes  se  succédèrent  ets'ag- 
gravèrentde  session  en  session. 

Le  gouvernement  songeait  à  faire  une  refonte  générale 
du  tarif.  11  n'en  eut  pas  le  loisir  eu  1814,  et  se  contenta  de 
présenter  un  projet  par  lequel  il  autorisait  le  transit,  don- 
nait au  pavillon  français  la  faveur  d'une  sui  laxe,  vl  relevait, 
unis  à  un  taux  encore  très-modéré,  certains  droits  abais- 
sés par  l'ordonnance  du  23  avril1.  Il  s'excusait  de  ne  pas 
fa  re  plus,  parce  que  les  douanes  venaient  à  peine  d'être  ré- 
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lablies,  et  il  hasardait  timidement,  que  ■  d'ailleurs  le  bon 
marché  provoquait  la  consommation.  ■  Tel  n'était  pas  l'a- 
vis de  la  Chambre  qui  vota  la  loi',  mais  en  donnant  une  le- 
çon aux  ministres.  ■  En  principe  d'économie  politique,  di- 
sait le  rapporteur,  les  douanes  sont  établies  pour  assurer 
la  prospérité  des  manufactures,  pour  (aire  fleurir  l'indus- 
trie nationale.  Elles  sauvent  le  commerce  en  donnant  aux 
fabricants  français,  par  des  prohibitions  ou  des  droits  sur 
les  productions  de  l'industrie  étrangère,  l'avantage  de  la 
concurrence  dans  le  marché  intérieur;  elles  sont  utiles 
au  consommateur  en  lui  assurant  h  moindre  prix  les  mar- 
chandises qui  se  fabriquent  extérieurement  avec  des  ma- 
tières premières  indigènes,  que  l'étranger  accaparerait, 
sans  la  prohibition  à  la  sortie....  L'institution  deviendra 
réellement  nationale,  lorsque  la  combinaison  dos  différents 
règlements  sera  parvenue  au  point  d'activer  dans  les 
mains  d'un  million  d'ouvriers  l'instrument  qui  les  nour- 
rit, lorsque  Celte  combinaison  repoussera  par  des  prohi- 
bitions nécessaires  les  marchandises  étrangères  dont  l'en- 
trée porterait  préjudice  aux  marchandises  de  même'  espèce 
i|ui  se  fabriquent,  se  vendent  et  se  consomment  dans  l'inté- 
rieur'. ■ 

Le  ministère  comprit  la  leçon,  promit  de  rédiger  ses 
lois  do  douane  en  vue  de  la  protection  ',  et. présenta,  en  1816, 
un  nouveau  projet  pour  retondre  le  tarif  de  1806,  qui,  jus- 
que-là, n'avait  subi  que  des  modifications  de  détail.  11  pro- 
posait des  droits  plus  forts.  LaChamhreles  renforça  encore', 
acceptant,  sans  en  peser  la  valeur,  les  arguments  quelque- 
fois singuliers  que  suggéraient  les  intérêts  ou  les  préjugés. 
Un  député  déclarait  la  céruse  de  Clichy  excellente  pour  la 
consommation,  supérieure  même,  de  l'avis  de  tout  le  monde, 
à  celle  de  Hollande;  •  mais,  ajoutait-il,  le  vulgaire  veut  le 

|.  Lot  du  17  décembre  1HI4. 

î.  Ranporl  de  Magiifé-^rainlurai,  Jfoni'feur  da         p.  1îs3. 

\.  Le  tfnuvernQrnenl,  p:ir  exemple,  proposait  do  créer  un  onlrepÛL  à  Lille, 
les  depulès  ries  puits  di:  mer  sl-  riicrV-r™!  fl  liiL-tii.  .iprès  un  long  dcbal. 
itipprimer  l'article. 
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cache!  des  manufactures  étrangères;  »  pour  l'en  dégoûter,  il 
demandait,  et  il  oblint  un  droit  énorme  sur  la  ceruse  étran- 
gère'. Un  autre  voulait  qu'on  imposât  fortement  le  thé, 
parce  que  les  Anglais  le  fournissent,  i t  que  •  c'est  autant  de 
numéraire  qui  sort  de  France'.  -  Sur  la  demande  des  acri- 
ciitteurs,  la  prohibition  des  peaux,  à  ta  sortie,  fut  levée  d'une 
part,  et  d'autre  pari,  l'entrée  des  eaux-de-vie,  autres  que  de 
vin,  fut  prohibée.  On  rétablit,  en  pleine  paiï,  les  rigueurs 
de  la  législation  prevôtale,  et  l'on  autorisa  la  recherche  et  la 
saisie  a  l'intérieur  des  étoiles  prohibées". 

La  Chambre  introuvable  lut  dissoute.  .Mais  le  cabinet  eut 
besoin,  en  1817  comme  en  1816,  de  s'appuyer  sur  une  ma- 
jorité qui,  si  elle  ne  professait  pas  les  mêmes  sentiments 
politiques,  avait  en  agriculture  it  en  industrie  les  mêmes 
intérêts  et  les  mûmes  exigences'.  La  législation  commerciale 
se  sentit  donc  peu  du  souille  libéral  qui  inspirait  alors  le 
gouvernement.  Lorsque  la  question  îles  tarifs  se  produisit 

contenta  de  Lilissu'  timidement  un  élofïi;  platonique  de  la 
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Les  députés  voulaient  non -seulement  le  respecter,  mais  le 
fortifier.  Les  propriétaires,  en  faveur  des  maîtres  de  forges 
auxquels  ils  vendaient  leur  bois,  cherchaient  il  écarter  la  con- 
currence des  fers  étrangers,  et  ne  prenaient  guère  la  peine  d  ' 
dissimuler  le  mobile  qui  les  Hiisiil  agir1.  Les  industriels,  pen- 
sant que  ilaprosporit'i  des  manufactures  peut  seul  procurer 
des  consommateurs  utiles  a  l'agriculture',  -  voulaient  qu'on 
supprimât  tout  droit  d'entrée  sur  les  matières  premières,  el  le 
directeur  général  avait  quelque  peine  à  défendre  les  intérêts 
dii  fisc.  La  loi  du  27  mars  1817,  ajouta  quelques  restrictions 
nouvelles  au  commerce  extérieur. 

Celle  du  21  avril  1618  fut  le  .sujet  d'un  curieux  débat. 
Avant  1789,  les  provinces  d'étranger  effectif  n'étant  pas 

librement  avec  les  \i.i\h  voisins;  l'Alsace  était  du  nombre,  et 
avait  guigné  cinq  millions  par  un  au  transport  des  marchan- 
dises entre  l'Allemagne  et  la  Suisse.  La  Révolution,  en  por- 
t  inl  la  ligne  des  douanes  à  la  frontière,  avait  interrompu 
ces  relations;  l'Empire,  par  ses  prohibitions  contre  le  com- 
merce marîlime,  les  avait  en  partie  reuouées  ;  mais ,  depuis 
1815,1e  bénéfice  en  avait  passé  au  grand-duché  de  Bade.  L'Al- 
sace de  rester  au-s-i  I-hiii  lemps  que  ni-  mirmrarturos  se  croiront  fondées 
ils  considère,  omit,.,  '™,-  ].l„.  ,,'.,d,-  m,ni.  ,,A  t-iatL,  Messisurs,  te  but 

avec  le  sentiiucnl  <l.-  U  .'.iiivi,  i;.,n .  I;,  ],  i  du  W  .i.n.l  rlernier  la  atteint-il 
dcï:i  [itciiLftlu  ucs  tsiK-fii nces.  »  tUmitmr  de  IKn.  p.  148.) 
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sace réclamait1.  Le  projet  deloi  lui  donnait  enfin  satisfaction 
en  autorisant  par  divers  bureaux  le  transit  de  certaines  mar- 
chandises et  surtout  des  denrées  coloniales.  Aussitôt  les 
Lorts  do  mer,  défenseurs  ordinaires  de  la  liberté  commer- 
ciale quand  elle  servait  les  intérêts  particuliers  de  leurs 
armateurs,  s'écrièrent  qu'en  permettant  le  passage  des  den- 
rées coloniales, on  facilitait  les  ventes  desHollandais  enSuisse, 
;i a  détriment  de  la  marine  française  qui  avait  la  prétention 
de  fournir  seule  le  sucre  et  le  café  a  la  République  helvé- 
lique.  En  vain  l'administration  prouva-t-elle  surabondam- 
ment qu'il  s'agissait  seulement  de  faire  prendre  aux  mar- 
chandises la  rive  gauche  <îu  Rhin  au  lieu  de  la  rive  droite,  et 
que  les  Hollandais  n'en  vendraient  pas  une  caisse  de  plus  à 
la  Suisse,  ni  nos  ports  une  caisse  de  moins*.  La  commission 
rejeta  l'article;  et  la  Chambre,  malgré  les  protestions  des 
représentants  de  l'Alsace,  vola  comme  sa  commission.  Ce  fut 
seulement  un  an  plus  tard,  a  la  suite  d'une  enquête,  que  le 
ministère,  persistant  dans  son  dessein,  parvint  k  faire  vider 
le  transit  par  l'Alsace,  à  la  faible  majorité  de  17  voix  sur 
195  votants'. 

C'est  par  le  même  ministère  que  fut  présentée  la  première 
loi  constituant  en  France,  h  l'image  de  l'Angleterre,  le  sys- 
tème de  Yichclk  mobile.  •  L'intérêt  de  la  propriété  et  de  l'in- 
dustrie agricole  ■  l'avait  dictée.  Pour  la  première  fois,  le* 
restrictions  douanières  relatives  au  commerce  des  céréales 
titrent  dirigées,  non  plus  contre  l'exportation  comme  ou 
l'avait  fait  par  le  passé,  mais  contre  l'importation  '  :  il  fal- 

I.  Voir  lcsvceui  du  lias-Rhin,  sessions  des  Conseils  généraux  de  181J 
pi  Up  1818.  En  1819,  le  Conseil  itérai  se  ijue  les  condition;  failes 

an  transit  tussent  irjji  orn-rouses.  Dans  Ici  annfc-i  su  i  vailles,  eu  fut  le  tour 
îles  départements  de  l'an  Lieu  ne  lamine  rjui  itoliui^ivnl  le  mime  Muéfitc 
que  l' Alsace. 

i.  iVriiclu  3i  du  projet, 

a.  Voir  M.  Ami,  6lÛ4t  icoiufmitpu  n<r  le  tarif  des  damna,  p.  84,  el  le 
Jfouilfur  de  1818,  p.  333.  U  nippon  ri  ir  Jlurpui  de  lirlloy  parle  -des 
alarmes  dos  négociants  des  ports  gui  uni  à  se  prévalnir  do  la  possession  et 
des  lois  solennelles.  • 

t.  Lui  du  ÎG  mai  1819. 

n.  Celle  lai  du  lu  j  14.1 : 1.-:  isi'i  éiiiMi-sut  .1  r:mp..!riimu  un  double  droit  ; 

l'ioii  fise  rte  1h  cenlinu's  pu'  cpiiiinl  île  grains  |  r  les  uai'iri's  français. 

1  fr.  25  poul  ies  navires  ilranjiei.-  -,  dnisl  variable  de  I  franc  par  cha.,uc 
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lait  que  les  mardis  restassent  aux  fermiers  nationaux,  dût 
le  peuple  payer  cher  sa  subsistai! se. 

La  nature  déjoua  ies  calculs  des  législateurs.  La  récolte 
fut  abondant»,  et  les  prix,  que  la  disette  de  1816  avait  fort 
exagérés,  baissèrent.  De  nouvelles  réclamations  se  firent  en- 
tendre, d'autant  plus  vives  qu'elles  (■'■(.■lient  plus  sûres  d'être 
favorablement  écoutées  sous  l'administration  du  comte  do 
Villèle.  On  accusait  l'importation.  Vérification  faite,  il  se 
trouva  que  cette  importation  avait  à  peine  excédé  l'expor- 
tation de  700000  hectolitres.  On  se  rejeta -sur  l'effet  moral 
des  arrivages  qui  intimidaient,  disait-on,  la  hausse. 

Il  fallut  une  nouvelle  loi,  qui  donnât  de  nouvelles  facilites 
à  l'exportation  et  mit  plus  d'obstacles  à  l'importation.  Pré- 
sentée dans  la  session  de  1821,  par  le  ministère,  remaniée  et 
considérablement  aggravée  par  la  commission,  elle  fut  votée 
par  une  nombreuse  majorité'. 

On  se  félicitait  de  mettre  ainsi  les  agriculteurs  à  l'abri  de  la 
concurrence.  On  n'oubliait  qu'une  chose  :  l'intérêt  des  masses 
dont  le  pain  est  le  principal  aliment.  11  est  vrai  qu'un  députe 
était  venu  soutenir  que  la  cherté  du  pain  était  un  bien  pour 
les  ouvriers,  parce  qu'elle  les  obligeait  à  travailler  avec  plus 
d'ardeur  pour  vivre.  Mais  celte  singulière  théorie  trouva  peu 
d'écho;  les  propriétaires  n'avaient  aucune  intention  d'affa- 
mer la  classe  ouvrière  :  seulement  ils  songeaient  à  eux- 
mêmes.  Benjamin  Constant  le  leur  fit  sentir.  «Je  me  bornerai, 
s'écriait-il  interrompu  par  les  murmures  de  l'assemblée,  je 
me  bornerai  à  vous  dire  qu'il  est  fâcheux  de  voir  que  vous 


litmlc  INl'J.  ;."(."<!•  -11:11km.  :iu  i-iniîrnu 
par  la  loi  lit!  1HIÎ1.  uni  -2;.  Iï:inc:  pour  lipi 
!cs  iiL'-ioillrari  (;n:  jvmvjiïrjl  i\\  ut-Un' ] 
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faites  renchérir  les  denrées  que  vos  tnrres  produisent  et 
dont  vos  greniers  sont  remplis  '.  . 

Cependant  les  effets  ne  répondirent  pas  a  l'attente  des 
propriétaires.  Le  blé  baissa  pour  ainsi  dire  d'année  en  an- 
née :  il  tomba  à  14  fr.  80  cent.,  en  1825.  Les  tarifs  n'y  fai- 
saient rien.  Pourtant  ils  étaient  rigoureux;  car  durant  les 
neuf  années  qui  s'écoulèrent  de  la  publication  de  la  loi  à 
la  révolution  de  Juillet,  l'importation  ne  fut  permise  que 
pendant  un  seul  mois,  en  février  1828.  On  ne  pouvait  ag- 
graver le  tarif.  Mais,  ■  pour  calmer  l'opinion,  .  on  porta, 
en  1825,  une  loi  qui  supprimait  l'entrepôt  tictif  des  grains. 

L' événement  qui  avait  précipité  la  chute  du  ministère,  déjà 
chancelant,  dniis  lequel  le  coniti;  hecazes  avait  tinté  un  rap- 
prochement entre  les  convictions  royalistes  et  les  principes 
libéraux,  n'était  pas  de  nature  ;i  .lilouci,'  le  régime  douanier. 
Les  grands  propriétaires  prirent  une  influence  plus  décisive 
et  le  système  protecteur  se  consolida  :  témoin  la  loi  de  1821 
sur  les  céréales.  Les  intéressés  ne  se  lassaient  pas  de  de- 
mander, et  chaque  concession  faisait  naître  de  nouvelles 
exigences  qui  se  produisaient  à.  la  tribune,  dans  les  pétitions, 
dans  vœu*  des  conseils  généraux.  Tout  argument  leur 
était  bon.  L'indusli  i.;  lau^uis-iiil-elle;  ils  déclaraient,  comme 
les  maîtres  de  forge?  de  la  H  aute-Saone,  qu'ils  étaient  me- 
nacés de  ruine  par  l'introduction  trop  facile  dos  fers  étran- 
gers et  demandaient  qu'on  renforçât  les  barrières  '.  L'in- 
dustrie prospérai! -cl je;  lis  décollaient,  cmnine  les  fabricants 
de  Saint-Uuentip,  qu'il  importait  ■  au  progrès  de  l'industrie 
manufacturière  delà  rassurer  complètement  sur  le  maintien 
des  lois  prohibitives1.  ■  Pour  la  vente  a  l'intérieur,  les  dé- 

1.  MoailaiTiu  30  avril  1821. 

1.  H™te-Sai)ii(!.  vonuï  il—  i;».nk  mm  en  IHi'.i.  —  Voir  les  vœui  île 
la  Haute-Marne  et  du  Haut-Miin  en  1SI7,  de:.  l'ïrdiié's-Oriculalra  et,  dans 
uq  autre  sens,  ceci  de  la  Kiivra  ih;  ■Lanat,  en  IHIB.  ■jur  «  la  Francs  f.tliri- 
ijue  as.et  Je  fer,  <  de  l'Arlige  en  1819,  tic. 

3.  Aisne.  —  Vus  il  s  des  LJ-.useiLs  ^iju-.-ïiut  on  Li  mùme  mince,  le 

Jura,  déclarant  que  l'jrl  du  i.i;i..|iiiv  ctaii  -:i  ],ioy:v.  dans  um  mon  tau  nés, 
en  profitait  piiur  demaude-r  un  d:\,it  l'enirêe  ['Lis  eleiv  sur  les  pierres  fac- 
tices. —  Ouclifuea  armùi's  aiijNd  jï.ini  iLSJl)  )(-  nn'in.'  ilt.uc  t.iuitui  finit  de- 
mandé lu  droit  élimine  du  il  ii.  |vir  liurl-j^u  Je  b.  i-  imitée  de  L'Allemagne. 
Le  département  du  Ltoulis,  en  ISil,  .  Ii.-iîi jn-i.i .  t  dus  rcslrit lions  au  crjulrola 
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parlements  postulaient  à  l'envi  les  fournitures  de  l'État',  et 
l'esprit  d'exclusion  était  tel  que  quelques-uns  eussent  volon- 
tiers relevé  les  barrières  lu  moyen  Age  au  prolit  des  manu- 
factures provinciales  ;  le  Loir-et-Cher  voulait  qu'on  fit 
exclusivement  »  habiller  les  soldats  de  la  légion  de  Loir-et- 
Cher,  avec  des  draps  et  autres  études  de  la  fabrique  de 
Romorantm".  » 

Dans  une  tulle  disposition  des  esprils,  le  tarif  ne  satisfai- 
sait jamais  toutes  les  cupidités.  Il  fui  remanié  par  des  lois 
presque  consécutives  rendues  en  1820,  en  1822,  en  18261, 
sans  compter  les  projets  qui  n'aboutirent  pas  et  les  ordon- 
nances qui,  dans  l'intervalle  des  sessions,  aggravèrent  plu- 
sieurs taves.  L'administration  elle-même  se  fatigua,  et,  en 
1822,  le  directeur  général  osa  féliciter  ironiquement  les 
députés  de  n'avoir  apporté  aucun  changement  à  la  loi  des 
douanes  dans  le  cours  de  l'année  précédente.  -  C'est, disait-il, 
un  avantage  que  nous  aimerions  à  voir  se  répéter.  Les  lois 
de  douanes  veulent  être  stables'.  ■  Les  députés  pensaient 
autrement  \ 

Après  les  grains,  la  question  principale  à  la  Chambre 
était  celle  des  fers,  qui  réunissiit  d.ms  un  môme,  intérêt 
les  directeurs  des  usines  et  les  propriétaires  des  bois.  La 
loi  du  17  décembre  1814  avait  élevé  les  droits  sur  les  fers 
de  tiute  espèce;  mais  dans  la  répartition  des  faveurs  du  tarif, 
les  aciers  avaient  été  les  moins  favorisés.  Ils  réclamèrent, 
au  nom  raéma  de  leurs  progrès1,  et  la  loi  du  7  juin  1820,  fit 
droit  à  leurs  plaintes  en  augmentant  les  taies  de  45  à  60 
pour  100  :  c'était  frapper  directement  les  instruments  in- 

élcangirefcumnfu -r,;uii:      I. m,-.  p  p  p 

1.  Voir  Hérault  eu  HiK.I'iTéiuii-Mjrirainlcî  su  iml.Aveyroneji  ISîo.ew. 

ï.  Loi  du  3  juin  lljîû,  loi  du  37  juillet  |82î,  loi  ilu  lî  niai  IB2fi. 


grande  majumi  de  v..tie  Ci.uii--i.ni  j  il  .rumenail  du  leur  aixor 

der  l'encourasemeill  du  nouieam  droits.  ■■  [Jlonilfur  du  1B20,  p.  5G.J 
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dispensâmes  au  travail,  limes,  faux,  outils.  Maïs  il  entrait 
dans  le  système  Ap  la  Chambre  de  préférer  l'intériH  du  pro- 
ducteur, intérêt  immédiat,  exigeant,  calculant  son  profit 
par  grosses  sommes,  a  l'intérêt  du  consommateur,  dont  la 
perte  semblait  légère  parce  qu'elle  se  répartissait  sur  un 
grand  nombre  de  têtes. 

La  même  loi  facilita  la  sortie  des  laines  indigènes  et  mil 
un  droit  à  l'entrée  des  laines  étrangères.  Les  fabricants  de 
draps  firent  une  opposition  vive.  Mais  cette  fois  encore  la 
cause  de  la  production,  fortifiée  de  l'intérêt  agricole,  l'em- 
porta sur  l'intérêt  des  consommateurs1;  et,  jlorsqu 'après  une 
longue  discussion  qui  avait  eu,  comme  toujours,  pour  résul- 
tat d'aggraver  les  taxes  primitives,  le  vote  d'ensemble  eut 
lieu,  il  se  trouva  dans  l'urne  185  boules  1)1  anches  contre  une 
seule  boule  noire*.  Les  députés  ne  purent  s'empêcher  de 
rire  :  il  y  avait  alors  sur  la  question  du  système  protec- 
teur une  parfaite  entente  entre  les  partis. 

L'accord  était  devenu  moins  unanime  en  1823 .  Le  prix  des 
fers  fabriqués  au  bois  et  au  marteau  avait  baissé  par  un  de 
ces  accidents  fréquents  du  marché,  dont  on  doit  s'applau- 
dir quand  ils  ont  pour  cause  une  production  plus  économi- 
que'. Nouvelles  doléances  des  maîtres  de  forges  qui  s'en 
prirent  à  l'importation,  et  obtinrent  une  ordonnance  aug- 
mentant les  droits.  Aussitôt  des  réclamations  de  tout  genre 
assaillirent  le  ministère  qui,  bien  que  peu  disposé  a  rema- 
nier les  tarifs,  dut  céder,  en  déclarant  que  l'intérêt  du  lise 
était  cette  fois  tout  à  fait  étranger  à  la  mesure  '.  Il  présenta 
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un  projet  qui,  comme  le  disait  le  baron  de  Saint-Cricq,  dans 
l'exposé  des  motifs,  avait  pour  but,  -  de  proléger  et  pour 
cela  d'encourager  par  de  forts  droits  sur  les  produits  du 
dehors,  de  défendre  même  par  des  prohibitions  toutes  les 
exploitations  du  sol,  tous  les  efforts  de  l'industrie.  ■  Vouloir 
proléger  tout,  c'eût  été  ne  rien  protéger. 

Néanmoins,  ia  Chambre,  trouvant  le  projet  insuffisant,  le 
refondit.  Le  rapporteur  de  la  commission  était  itourienne. 
Celui-ci  professait  comme  principe  économique  que  le  peuple 
•  le  plus  riche  était  toujours  celui  qui  exportail  le  plus  et 
qui  importait  le  moins.  *  Il  en  développait  les  conséquences 
par  des  arguments  que  l'Assemblée  eût  sans  doute  moins 
approuvés,  si  elle  eût  été  plus  désintéressée.  «  Les  lois  de 
douanes,  disait-il,  en  favorisant  et  en  satisfaisant  un  grand 
nombre  d'intérêts  généraux,  blessent  quelques  intérêts  par- 
ticuliers; mais  c'est  un  mal  inévitable,  et  lorsqu'il  est  bien 
démontré  qu'une  mesure  est  utile  au  grand  nombre,  il  faut 
îa  prendre.  Dans  lus  sociétés  humaines,  tout  se  résout  par  des 
majorités.  Le  marchand  en  général  repousse  les  droits  qui 
diminuent  ses  profits.  Forcé  de  s'adresser  a  l'industrie  inté- 
rieure, il  gagnera  peut-être  moins,  mais  le  pays  y  gagnera 
plus.  Tout  ce  qu'un  peuple  consomme  est  un  élément  d'ai- 
sance et  de  prospérité  nationales  ;  tout  ce  qu'il  consomme 
par  échange  est  encore  favorable  ;  tout  ce  qu'il  achète  avec 
de  l'argent  pour  sa  consommation,  l'appauvrit.  » 

Los  vieilles  erreurs  de  la  balance  du  commerce  étaient 
encore  vivaces.  Mais  il  était  au  moins  singulier  d'invoquer 
l'intérêt  général,  quand  les  objets  frappés  de  droits  étaient 
de  ceux  que  tout  le  monde  consomme,  quand  on  faisait  en- 
chérir le  sucre,  la  viande  et  le  fer  au  prolit  de  trois  catégorie.* 
de  producteurs.  Le  comte  de  Laborde  ne  craignit  pas  de  le 
leur  reprocher.  «  La  loi  que  vous  allez  rendre,  dit-il,  est 
essentiellement  privilégiai re ;  c'est  une  prime  que  loule  la 
France  va  payer  aux  colons,  aux  maîtres  de  forges,  aux 
nourrisseurs  de  bestiaux  de  la  Normandie.  >  En  effet,  la  loi 
du  27  juillet  I82î  portait  principalement  sur  ces  trois 
points. 

La  loi  du  28  avril  18 iG  avait  mis  sur  les  sucres  étrangers 

1  —  37 
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une  taxe  supérieure  de  33  pour  100  à  celle  des  sucres  lie  nos 
colonies  :  grande  faveur,  qui  en  peu  d'années  doubla  le 
chiffre  des  importations  c  iloniales  el  permit,  en  1B21 ,  à  nos 
planteurs  de  placer  en  Franco  50  millions  de  kilogrammes 
de  sucre,  tandis  que  les  étrangers  n'en  vendaient  que 
2  600  000  kilogrammes.  Cependant,  les  planteurs  se  trou- 
vaient gfinés  parcelle  concurrence;  ils  obtinrent  que  la  sur- 
taie  fût  élevée  à  50  pour  100.  Les  intéressés  auraient  voulu 
plus  encore.  Ils  tombèrent  de  Charytide  en  Scylla;  car,  si 
les  sucres  étrangers  ne  vinrent  plus,  le  sucre  de  hetterave, 
sollicité  par  les  hauts  pris:,  les  remplaça  et  disputa  bientôt 
le  marché  aux  produits  des  Antilles. 

Les  bœufs  entraient  en  franchise  sous  l'Empire;  ils  avaient 
été  soumis  au  droit  modéré  de  3  francs  il  partir  de  1816,  et 
ils  continuaient  à  entrer.  Les  éleveurs  réclamèrent  et  te  mi- 
nistre dut  proposer,  dans  son  projet,  de  décupler  la  laxe  sur 
les  bœufs  gras.  C'était  énorme,  surtout  dans  un  pays  où  ■  la 
viande  est  un  objet  de  luxe  pour  les  dusses  inférieures,  ■ 
comme  disait  un  député.  Lu  Chambre  ne  le  jugeait  pas  ainsi  ; 
elle  demanda  beaucoup  plus  et  finit  par  obtenir  50  francs. 
En  même  temps,  malgré  le  ministère,  elle  augmenta  les  taxes 
d'entrée  sur  les  laines,  sur  les  suifs,  sur  les  viandes  fraîches 
el  salées. 

Les  maîtres  de  forges  déclaraient  le  droit  de  165  fr.  tout  à 
fait  insuffisant,  et  le  directeur  général,  soutenant  leurs  pré- 
tentions, annonçait  avec  eifroi  que  l'importation  des  fontes 
s'était  élevée,  en  six  ans,  de  80û  OuO  kilogrammes  à  7  OQO  000. 
«  C'était,  ajoutail-il ,  un  avertissement  pour  l'administra- 
tion1. •  Le  droit  sur  les  fers  à  la  houille  fut  porté  à  275  fr., 
représentant  120  pour  100  de  la  valeur  des  marchandises 
anglaises  qu'on  voulait  écarter.  On  réussit  ;  car  Ja  production 
du  gros  fer  doubla,  et  l'importation  anglaise  devint  presque 
nulle.  Mais  le  fer  qui,  sous  Louis  XVI,  valait  350  fr.  monta  à 
650  fr.la  tonne.  C'était  un  triste  progrès.  Encore  les  forges  ne 
recueillirent-elles  pas  le  profit  de  ce  lourd  impût  prélevé  sur 
l'industrie  nationale.  ■  Nous  faisions  quelques  bénéfices,  di- 

1.  Voir  le  Monteur  de  IBÎÎ,  p.  MO. 
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sait  en  1828  un  propriétaire  d'usine,  quand  nous  rendions  à 
450  fr.,  et  nous  perdons  aujourd'hui  en  vendant  à  500  fr.;  la 
cause  en  est  qu'en  1819  la  banne  de  charbon  revenaiL  a 
IB  fr.  05  c,  tandis  qu'elle  revient  à  37  fr.  50  c.  »  L'avantage 
restait  aux  propriétaires  fonciers. 

Les  plus  clairvoyants  ou  les  moins  engages  dans  les 
intérêts  prohibilionnist.es  commençaient  a  entrevoir  le  dan- 
ger du  système.  Ternaui  le  signalait  :  •  L'Espagne,  di- 
sait-il, a  répondu  par  une  prohibition  de  nos  produits  ma- 
nufacturés â  l'impôt  mis  sur  les  laines,  et  le  ralentissement 
de  la  draperie  a  fait  baisser  les  laines  françaises  *.  »  Plu- 
sieurs s'étonnaientqu'une.matière  première,  telle  que  la 
fonle,  fût  pour  ainsi  dire  proscrite  ',  et  le  comte  de  Laborde 
s'indignait,  nu  nom  du  progrès  industriel, qu'il  eût  fallu  payer 
7000  fr.  de  droit  pour  introduire  à  Saint-Ltienneune  machine 
a  vapeur1.  Mais  les  prohibitionnistes  montraient  en  perspec- 
tive, au  moindre  relâchement  des  rigueurs,  le  marché  français 
envahi,  nos  ateliers  fermés,  nos  ouvriers  sans  travail,  et  ob- 
tenaient sans  peine  un  vote  favorable,  en  évoquant  le  fan- 
tôme delà  ruine  et  de  la  misère  universelles  pour  rétorquer 
l'argument  de  leurs  adversaires  en  faveur  des  consomma- 

Mérae  après  la  loi  de  18i2,  ils  réclamaient  encore.  La 
droite  trouvait  que  la  ministère  n'avait  pas  assez  fait  pour 
l'agriculture  et  pour  le  commerce.  Elle  provoqua,  en  1833, 
la  création  d'un  comité  d'enquflte  qui  devait  -  s'attacher  sur- 
tout à  rechercher  si  les  objets  étrangers,  importés  en  France, 
y  sont  d'une  nécessité  indispensable  comme  matière  pre- 
mière '.  • 


leur,  en  ripons  a  Labbey  do  Pompiiros.  —  Uonitnir  do         p.  902.) 
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Vivement  attaqué  à  c*  sujet  par  le  comte  de  Vaublanc, 
ancien  ministre1,  le  baron  de  Sainl-Cricq,  qui,  depuis 
le  commencement  de  la  Restauration,  occupai!  le  poste 
de  directeur  général  des  douanes,  se  défendit  par  une 
lettre  insérée  au  M-.mitur,  proro>.$anl  bâillement  la  doclrinti 
protectionniste',  qu'il  avait,  disait-il,  défendue  avant  H.  de 
Vaublanc,  mais  déclarant  que  pour  la  rendre  pratique  il 
fallait  se  garder  de  la  pousser  à  l'extrême,  et  rappelant  les 
faveurs  dont  le  gouvernement  avait  comblé  les  agriculteurs 
et  les  manufacturiers,  trop  oublieux  des  services  passés. 
Cette  lettre  peut  être  regardée  comme  le  manifeste  de  l'ad- 
ministration douanière  durant  cette  période  :  <  Depuis  la 
Restauration,  disait  le  baron  de  Saint-Cricq,  les  lois  de 
douanes  se  sont  appliquées  constamment  k  concilier,  dans  la 
vue  d'une  protection  commune,  les  intérêts  souvent  oppo- 
sés, toujours  distincts,  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce....  Je  demanderai  à  l'agriculture  si  ce  n'est  pas  iï 
ces  lois  qu'elle  doit  et  les  taxes  d'importation  qui  la  protè- 
gent contre  un  nombre  inlini  de  produits  étrangers,  tels  que 
les  blés,  les  bestiaux,  les  laines,  les  garances,  les  chanvres, 
les  lins,  les  houblons,  que  le  système  constant  des  tarifs  an- 
térieurs était  d'attirer  par  une  entière  immunité,  et  les  fran- 
chies d'exportation  qui  ouvrent  un  facile  écoulement  à  des 
produits  que  les  lois  ancienm  s  ne  s'étaient  jamais  appli- 
quées qu'à  retenir';  Je  demanderai  a  notre  industrie  manu- 
facturière si  ce  n'est  pas  dansées  mêmes  lois  qu'elle  a  trouvé 
Lt  le  maintien  des  garanties  que  le  travail  national  avait 
précédemment  obtenues  et  les  garanties  nouvelles  sans  les- 
quelles nos  forges,  nos  fabriques  de  faulx,  de  limes,  de  cé- 
ruse,  de  minium,  de  zinc  et  de  cuivre  laminés,  et  beaucoup 
d'autres  encore,  seraient  loin  du  haut  degré  de  prospérité 
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auquel  elles  sont  parvenues?  Je  demanderai  enfin  au  com- 
merce maritime  si  ce  n'est  pas  grâce  a  ces  lois,  et  je  ne 
craindrai  pas  d'ajouter,  grâce  à  leur  libérale  application, 
qu'il  a  pu  donner  l'essor  à  ses  armements,  protégés  pour  la 
première  fois  par  des  droils  différentiels,  gradués  suivant  le 
pavillon  et  la  longueur  de  la  course,  entreprendre  avec  sé- 
curité des  spéculations  lointaines,  que  les  taxes  postérieures 
a  l'entreprise  ont  constamment  respectées,  jouir,  quant  aux 
entrepôts,  au  transit,  au  cabotage,  et  même  au  règlement 
des  droits,  de  toutes  les  franchises,  de  toutes  les  facilités,  de 
toutes  les  exceptions  rigoureusement  compatibles  avec  l'ac- 
complissement des  lois  générales  et  de  la  sûreté  des  percep- 

Les  intéressés  ne  se  payèrent  pas  du  souvenir  de  bienfaits 
qu'ils  avaient  pour  la  plupart  escomptés.  Ils  en  voulurent  et 
ils  en  arrachèrent  d'autres,  d'abord  par  des  ordonnances; 
puis,  sous  Charles  X,par  la  loi  du  17  mai  1B26  quidiminuales 
droits  d' exportation,  et  aggrava  encore  dans  une  proportion 
considérable  les  droits  d'entrée  sur  la  plupart  des  produits 
agricoles.  Les  laines  brutes  étrangères,  par  exemple,  qui 
payaient  lOfr.  au  tarif  de  la  loi  de  1820,  avaient  élé  imposées 
par  ordonnance  à  30  fr.  en  1823,  à  40  en  1834,  et  la  loi  de  1826 
sanctionna  cette  dernière  taxe  :  c'était  en  quelque  sorte  ex- 
clure entièrement  les  importateurs  de  nos  marchés  ruraux. 
Autre  aggravation  sur  les  bœufs  qui,  maigres  ou  gras,  payè- 
rent 50  fr.;  même  droit  pour  les  chevaux.  Sur  les  couver- 
tures de  laine,  l'acier  fondu,  les  cordages,  les  plumes  à  écrire 
et  d'autres  articles,  les  taxes  furent  doublées.  Elles  furent 
quadruplées  sur  la  plupart  des  tissus  de  fil.  Des  surtaxes 
nombreuses  furent  imposées  sur  les  marchandises  impor- 
tées par  navires  étrangers;  des  primes  d'exportation  accor- 
dées aux  manufacturiers  ». 

La  loi  de  1826  compléta  le  système  restrictif  de  la  Res- 
tauration. Quelques-uns  de  ses  plus  habiles  défenseurs,  le 
comte  de  ViHèle  entre  autres,  le  considéraient  ■  comme  un 

i.  Monùfur  de  I8Î3,  p.  lia. 

5.  VoirleJfonitfardc  1BS6,  p.  111  «807. 
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moyen  temporaire,  mais  indispensable,  oiïert  à  la  produc- 
tion française,  de  se  mettre  autant  que  la  nature  des  choses 
le  permet,  en  équilibre  avec  la  production  étrangère.  ■  Mais 
ces  prohibitions  temporaires,  loin  de  tendre  à  disparaître, 
devaient  fatalement  se  multiplier,  s'aggraver,  se  consolider. 

Le  gouvernement  était  plus  sage  que  les  partis.  Toutefois, 
s'il  avait  sur  ces  questions  plus  de  lumières  que  la  Chambre, 
parce  qu'il  était  moins  aveuglé  par  des  intérêts  particuliers, 
il  n'avait  ni  des  convictions  assez  fortes  ni  une  puissance 
assez  indépendante  pour  résister  victorieusement  :  peu  de 
ministres  auraient  consenti  à  jouer  leur  portefeuille  sur  une 
question  de  douanes,  surtout  avec  tant  de  chances  de  perte. 
Le  gouvernement  se  contentait  donc  de  modérer  tes  ardeurs 
inconsidérées  des  protectionnistes,  tout  en  se  proclamant 
ouvertement  le  défenseur  du  système.  De  temps  à  autre,  il 
faisait  entendre  à  la  tribune  quelque  avertissement,  comme 
le  baron  Louis  en  181<t.  Le  baron  de  Sainl-Cricq  lui-même, 
dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  28  avril  1616,  s'était 
exprimé  avec  beaucoup  de  mesure  :  »  Nous  aurions  moins 
de  progrès  à  faire,  disait-il,  si  une  trop  longue  interruption 
dans  nos  relations  commerciales  n'eut  constitué  une  prohi- 
bition à  l'abri  de  laquelle  on  a  pu  négliger,  sans  danger,  de» 
moyens  de  perfectionnement  qu'une  heureuse  rivalité  n'au- 
rait pas  manqué  de  développer....  »  Pour  admettre  cette  ri- 
valité, '  nous  avons  dû,  ajoutait-il,  attendre  que  le  temps 
et  les  progrès  d'une  opinion  qui  s'éclaire  loua  les  jours  da- 
vantage aient  résolu  celle  grande  question.  »  Malheureuse- 
ment, c'était  hors  du  palais  llourbon  que  le^  lumières  se 
faisaient  peu  à  peu;  dans  l'Assemblée,  l'événement  prouva 
que  d'ordinaire  les  intérêts  s'obstinent  et  ne  s'éclairent  pus. 
Ainsi  le  veut  la  nature  humaine.  Ouvrez  la  porte  du  privi- 
lège, la  foule  s'y  précipitera,  et  on  s'y  étotiifera  bien  long- 
temps avant  de  comprendre  que  l'on  eût  été  plus  à  l'aise  en 
plein  air  que  dans  une  enceinte  réservée,  mais  où  tout  le 
monde  a  voulu  entrer. 

Cet  encombrement  Unissait  par  devenir  gênant  pour  tes 
protectionnistes  eux-mêmes,  qui  étaient  obligés  de  rudoyer 
les  trop  nombreux  prétendants,  tt  d'invoquer  contre  eux  la 
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théorie  du  salut  public.  -  Ne  sait-on  pas,  disaient-ils,  que  les 
sociétés  ne  subsistent  et  ne  prospèrent  que  par  les  sacrifices 
individuels'*  •  Ils  vantaient,  et  avec  raison,  la  prospérité 
industrielle  de  la  France  sous  le  gouvernement  des  Bour- 
bons *;  mais  c'était  à  tort  qu'ils  en  rapportaient  l'honneur 
aux  taxes  prohibitives.  Ils  ne  comprenaient  pas  que,  aous  de 
bonnes  comme  sous  de  mauvaises  lois,  une  société  peut  se 
développer,  quand  elle  a  en  elle  de  puissantes  causes  de  vi- 
talité, et  qu'en  pareil  cas,  les  détails  de  l'administration 
qu'il  ne  faut  pourtant  jamais  dédaigner,  facilitent  ou  retar- 
dent le  progrès,  mais  sans  l'étouiler.  Or  la  France  du  dii- 
neuvième  siècle  était  animée  par  deux  principes  supérieurs 
qui  lafaisaienl  alors  grandir,  malgré  les  obstacles  :1a  science 
et  la  liberté. 

A  l'extérieur,  le  système  prohibitif  devait  nécessairement 
amener,  comme  à  l'époque  de  la  lutte  de  Colbert  contre  les 
Hollandais,  des  mécontentements,  et  par  suite  des  repré- 
sailles et  des  capitulations.  La  H  es  tau  ration  céda  d'abord  de- 
vant les  menaces  des  Étits-Unis,  et  signa  la  convention  de 
18ES,  qui  établissait  entre  les  deux  marines  le  principe  de 
la  réciprocité3;  puis  elle  céda  devant  l'Angleterre  ',  et  bien- 
tôt elle  traita  sur  pied  d'égalité  avec  les  Etats-Unis  '. 

Le  spectacle  de  la  richesse  croissante,  non-seulement  en 
France,  mais  dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe,  où  la 
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paix  favorisait  l'essor  des  entreprises,  avait  pourtant  sti- 
mulé les  études  d'économie  politique.  L'Angleterre  commen- 
çait à  fixer  son  attention  sur  le  sort  des  classes  laborieuses, 
et  Huskisson  venait  de  la  faire  résolument  entrer  dans  le3 
voies  de  la  liberté  commerciale.  L'Allemagne  écoulait  la 
voix  de  List  proclamant  les  bienfaits  d'uncunion  douanière, 
el  organisait  le  Zollverein. 

La  France,  qui  avait  eu,  au  dix-huitième  siècle,  le  mérite  de 
poser  avec  Quesnay  les  premiers  fondements  de  la  science 
économique,  la  retrouvait  transformée  par  Adam  Smith,  et 
en  rassemblait,  avec  .1.  B.  Suy,  les  éléments  en  un  corps  de 
doctrine  méthodique.  Le  Traité  d'économie  politique,  publié 
pour  la  première  fois  sous  le  Consulat,  remanié  et  amélioré 
dans  chacune  des  éditions  successives  *,  répandait  de  justes 
idées  sur  les  lois  de  la  production  et  de  la  distribution  des 
richesses,  et  l'auteur  les  avait  lui-même,  depuis  1819,  pro- 
pagées au  Conservatoire  des  arts  el  métiers  dans  l'enseigne- 
ment dont  l'avait  chargé  le  comte  Decazes  '. 

Non-seulement  il  montrait,  comme  Adam  Smith,  la  source 
des  richesses  dans  le  travail  ;  mais  le  premier,  par  une  théo- 
rie neuve'  autant  que  simple,  il  faisait  apercevoir  les  liens 
de  solidarité  qui  unissent  les  différentes  industries  et  dans 
une  "même  nation  et  entre  des  nations  diverses,  -  De  toute 
manière,  disait-il  avec  la  rectitude  du  bon  sens,  l'achat  d'un 
produit  ne  peut  être  fait  qu'avec  la  valeur  d'un  autre.  —  La 
première  conséquence  qu'on  peut  tirer  de  celte  importante 
vérité,  c'est  que,  dans  tout  État,  plus  les  producteurs  sont 
nombreux  et  les  produits  multipliés,  et  plus  les  débouchés 
sont  faciles,  variés  et  vastes.  —  Une  seconde  conséquence  du 
même  principe,  c'est  que  chacun  est  intéressé  à  la  prospé- 
rité de  tous,  et  que  la  prospérité  d'un  genre  d'industrie  est 
favorable  a  la  prospérité  de  tous  les  autres. —  Une  troisième 

I.  La  première  eriilion  <-?!  ilr:  Qualrc  auisrs  .'■■lirions  uni  ctÉ  pu- 

bliées, A  un  grand  nouihrc  [rcKcmj.lsiies,  [lemiimi  l:i  fti'çlau ration,  eu  I8M, 
W,.  1*19  cl  18Î6. 
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conséquence  de  ce  principe  fécond,  c'est  que  l'importation 
des  produits  étrangers  est  favorable  à  la  vente  des  produits 
indigènes;  car  nous  ne  pouvons  acheter  les  marchandises 
étrangères  qu'avec  des  produits  de  notre  industrie,  de  nos 
terres  tt  de  nos  capitaux,  auxquels  ce  commerce,  par  consé- 
quent, procure  un  débouché'.  * 

Ces  principes  étaient  bien  différents  de  ceux  qu'on  profes- 
sait à  la  Chambre  desdéputés,  ilsconsti  tuaient  un  remarqua- 
ble progrès  dans  la  manière  non-seulement  de  comprendre  les 
questions  commerciales,  mais  d'envisager  la  politique  tout 
entière.  L'opposition  apparente  des  intérêts  avait  rendu  na- 
tionale !a  haine  de  l'étranger  et  placé  les  peuples  vis-a-vis 
les  uns  des  autres  dans  un  étal  permanent  d'hostilité  secrète 
ou  avouée;  les  sages  eux-mêmes  le  proclamaient.  -  Telle 
est  la  condition  humaine,  écrivait  Voltaire,  que  souhaiter  la 
grandeur  de  son  pays,  c'est  souhaiter  du  mal  à  ses  voisins.... 
Il  est  clair  qu'un  pays  ne  peut  gagner  sans  qu'un  autre 
perde*.  »  De  cette  opinion  dérivait  naturellement  la  balance 
du  commerce  et  l'esprit  du  système  prohibitif.  La  théorie 
des  débouchés  de  J.  B.  Say  ouvrait  un  horizon  bien  autre- 
ment large  au  commerce  et  à  la  philosophie  politique.  Mais, 
quoique  produite  à  la  tribune,  avec  beaucoup  de  réserve,  par 
quelques  orateurs  de  la  (murhe,  elle  ne  pouvait  avoir  l'agré- 
ment de  la  majorité  :  les  intérêts  comprennent  difficilement 
les  théories  qui  les  gênent. 

Cependant  le  ministère  Villète,  devant  l'hostilité  mani- 
feste de  la  bourgeoisie  parisienne,  avait  fait  appel  à  l'opi- 
nion de  la  France;  les  élections  lui  avaient  été  contraires, 
et  il  s'était  retiré  pour  faire  place  au  cabinet  le  plus  libéral 
qui  ait  dirigé  les  affaires  sous  la  Restauration.  Martignac 
créa  un  ministère  du  commerce  et  y  appela  le  baron  de 
Saint  Cricq.  C'était  le  moment  d-j  tenter  une  réforme;  la 
gauche  appuyait  le  cabinet,  et,  dans  son  adresse,  la  Cham- 
bre proclama  t  que  le  premier  besoin  de  l'industrie  et 
du  commerce  était  la  liberté.  ■  Une  commission  d'enquête 

1.  Traité  d'Eeotnmii'  potilûiHf,  <:-.litinn  de  1841,  p.  141,  144,  145. 

2.  Voltaire,  DM.  philos.,  V  Partie. 
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fut  nommée  par  le  gouvernement  en  1838'.  La  conclusion, 
qui  était  loin  de  donner  pleine  satisfaction  au  vœu  de 
l'adresse,  fut  que  -  dans  l'état  de  l'industrie  en  France,  en 
présence  des  intérêts  qui  s'y  trouvent  engagés,  on  doit  s'en 
tenir  à  un  système  raisonné  de  protection,  c'est-à-dire,  d'une 
part,  protéger  efficacement  le  travail  du  pays,  et  de  l'autre, 
étudier  soigneusement,  pour  chaque  industrie,  la  quotité  de 
la  protection  nécessaire  en  présence  des  dommages  que  pou- 
vait créer  une  protection  excessive  '.  >  Le  baron  de  Sainl- 
Cricq  pouvait,  comme  toute  l'administration,  l'accepter  sans 
renoncer  à  ses  propres  idées  ;  il  déclara  à  la  tribune  avoir 
toujours  pensé  et  professé  qu'il  ne  fallait  -  ni  tout  permettre 
ni  tout  interdire,  »  et  que,  pourvu  qu'on  admît  le  principe 
de  la  protection,  il  admettait  très-bien,  de  son  ciité,  la  con- 
troverse sur  la  limite  à  fixer.  Or,  le  projet  qu'il  présenta, 
sans  changer  l'esprit  des  tarifs,  adoucissait  les  taies  de  cer- 
tains produits  exotiques,  et  annonçait  que,  cinq  ans  après 
la  publication  de  la  loi,  !e  droit  sur  les  fers  serait  diminué 
d'un  cinquième.  C'était  un  commencement  de  réforme  qui, 
par  son  extrême  modération,  avait  l'avantage  de  ne  pas 
froisser  trop  rudement  les  intérêts,  et  la  chance  d'être  adopté. 
Il  ne  fut  pas  même  discuté.  Le  ministère  Martignac  tomba, 
et  son  successeur  se  garda  bien  de  reprendre  un  projet  dés- 
agréable à  la  droite. 

Le  système  prohibitif  qui  caractérise  la  législation  doua- 
nière delà  Restauration  demeura  intact.  Constitué  par  les 
lois  de  1819  et  de  1821  pour  les  céréales,  par  les  lois  de 
1816,  de  1817,  de  1818,  de  1820,  de  1822  et.de  1826  pour  les 
produits  de  l'agriculture  et  des  grandes  fabriques,  il  s'était 
proposé  comme  but  de  réserver  aux  seuls  producteurs  français 
le  marché  français.  But  bien  difficile  a  atteindre  dans  un 
état  de  civilisation  où  les  rapporta  des  peuples  sont  si  fré- 

],  Il  ï  eut  îles  commissaire»  dans  la  plupart  îles  grandes  ville*  et  pour 
li-.  pr.iinti's  itiilu'ln«..  Vuic,  imitim,  le  .Vnni'ftiir  île  18Î8. 

ï.  Jlmiilmr  de  1H1W,  p.  Ml!.  Jix(fSi;  di--  camiU  pjr  le  toron  de  Saiet- 
<  ncii.  ileiiemlaut  deux  m^miies  ,euieii,..'iil  tm.nl  (aile,  molliodi.^eii.e.il  et 
publies.  LEr.uueYt  mr  ta  [m,  IHÎ8,  I  vol.  in-4,  et  VEnqultt  mr  lu 
mcw,  im,  I  vol  In-t. 
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quents;  impossible  et  illogique  dès  qu'on  avait  en  même 
temps  la  prétention  de  favoriser  et  d'étendre  le  commerce 
extérieur.  Pour  réussir,  sans  commettre  de  trop  grandes 
injustices,  il  aurait  fallu  pouvoir  isoler  la  France  comme  le 
Japon  s'est  longtemps  isolé  au  milieu  de  l'Océan;  le  travail 
qu'on  se  plaisait  à  appeler  national  aurait  seul  pourvu,  tant 
bien  que  mal,  aux  besoins  des  nationaux,  et  tous  auraient 
subi  la  condition  commune.  Mais  dès  que  la  barrière  ne 
s'élevait  que  pour  quelques-uns,  il  y  avait  nécessairement 
un  privilège  en  laveur  de  ceux,  quels  qu'ils  fussent,  qui 
avaient  le  droit,  comme  producteurs,  d'imposer  leurs  mar- 
chandises à  leurs  concitoyens  et  le  droit,  comme  consomma- 
teurs, de  choisir  entre  les  marchandises  de  leurs  concitoyens 
et  celles  des  étrangers.  1!  devait  y  avoir,  par  suite,  une  ardente 
compétition  pour  être  admis  à  la  jouissance  de  ce  privilège. 

Pour  assurer  a  l'intérieur  l'exécution  des  lois  prohibitives, 
il  fallut  étendre  encore  à  de  nouveaux  objets  la  surveillance 
administrative,  ordonner,  par  exemple, que  les  tissus  et  tri- 
cots de  la  nature  de  ceux  qui  étaient  prohibés  no  fussent 
mis  en  vente  qu'avec  une  marque  particulière  ',  prescrire  le 
mode  de  dévidage  et  d'enveloppe  des  cutonslilés  en  France', 
faire  des  visites  domiciliaires,  saisir  les  marchandises  sus- 
pectes, exciter  des  mécontentements  et  des  réclamations1. 
Un  mal  conduisait  h  un  autre  mal. 

11  faut  dire,  pour  mieux  faire  comprendre  les  causes  de 
la  politique  commerciale  en  France,  que  dans  toute  l'Europe 
le  vent  était  alors  a  la  protection.  Après  les  rudes  secousses 
de  l'Empire,  les  nationalités  s'élant  reconstituées,  les  gou- 
vernements avaient  favorisé  dans  une  certaine  limite  cette 
tendance  qui  semblait  assurer  leur  indépendance  politique, 
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et  chacun  s'était  gardé  d'autant  plus  de  ses  voisins  que  les 
événements  l'avait,  quelque  temps  auparavant,  lié  plus 
étroitement  a  eux.  Partout  on  avait  repoussé  les  produits 
étrangers,  et  particulièrement  les  produits  anglais,  dont 
l'introduction  à  bas  prix  avait  fort  déconcerté  les  manufac- 
turiers du  continent.  La  France,  il  est  vrai,  avait  donné 
l'exemple  aux  Pays-Bas,  à  l'Allemagne,  à  l'Espagne;  mais 
ceux-ci  s'étaient  empressés  de  le  suivre  et  parfois  l'avaient 
dépassé.  L'Angleterre  elle-même  étiit  restée,  jusqu'en  1824, 
hérissée  de  prohibitions,  qu'elle  avait  même  aggravées  au 
profit  de  ses  propriétaires  fonciers. 

La  protection  était  au  pouvoiren  Europe.  Toutefois  l'écono- 
mie politique,  patronne  de  la  liberté  commerciale,  lui  livrait 
déjà  de  rudes  combats  dans  le  domaine  de  la  science;  elle 
triomphait  dans  le  domaine  des  faits  :  elle  donnait  Huskis- 
son  à  l'Angleterre  tt  en  France  elle  commençait  à  miner, 
avec  le  double  argument  de  la  consommation  et  des  débou- 
chés, la  forteresse  élevée  par  des  intérêts  privés  et  soutenue 
par  des  préjugés  :  mais  la  forteresse  était  énergiquement 
défendue. 


CHAPITRE  IU. 


Débuts  pénibles  lie  11  Restauration.  —  Prospérité  depuis  [818.  —  Reprise 
des  El  position  s.  —  Mouvement  romantique.  —  L'art  industriel  sous  11 
Restauration.  —  Ëbéiiisterie.  —  Draperies.  —  Bromes.  —  Faïence  et  por- 
celaine. —  tes  trois  Ki positions.  —  Soieries.  —  Lainages.  —  Colon.  — 
Sucre  de  betterave.  —  Industries  diverses.  —  Lithographie.  —  Librairie.— 
Hanos.  —  Crislaui  cl  Glaces.  —  Coutellerie.  —  Quincaillerie.  —  Mctaul. 
—  Houille.  —  Canaui.  —  Comparaison  de  la  richesse  industrielle  sous 
l'ancien  Régime  et  sons  la  Restauration. 

Comblée  des  faveurs  de  la  royauté,  la  graDde  industrie 
prospéra.  Les  circonstances  secondèrent  merveilleusement 
ses  entreprises  :  une  longue  période  de  paii  sous  un  gou- 
vernement qu'on  savait  résolu  à  ne  jamais  la  troubler,  et 
dont  l'expédition  d'Espagne  altéra  à  peine  quelques  mois  la 
sérénité,  la  reprise  du  commerce  maritime,  un  besoin  d'ac- 
tivité que  la  guerre  ne  détournait  plus,  le  licenciement 
même  de  l'armée  de  la  Loire  qui,  laissant  sans  emploi  un 
grand  nombre  de  soldats  et  d'olûciers,  fournit  aux  manufac- 
tures un  premier  renfort  de  travailleurs  actils  et  d'ingé- 
nieurs instruits. 

Les  débuts  cependant  furent  pénibles'.  On  travaillait  au 


i.  En  1S16,  le  tomitw  (lisait  avec  -.jmiilité  on  parlant  d'une  certaine" 
reprise  des  affaires  a  Marseille,  a  Lyon,  &  Rouen:  <  Ces  divers  détails  indi. 

JfonilfurJo  1816 ,  p.  361.  P 
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milieu  d'une  armée  de  150  000  étrangers  gardant  nos  places 
fortes;  on  supportait  les  frais  de  l'occupation;  on  avait  a 
payer  700  millions  de  contributions  de  guerre,  de  lourdes 
indemnités  a  tous  les  peuples  que  nos  troupes  avaient  na- 
guère foulés,  à  liquider  plus  d'un  milliard  de  dettes  arriérées 
depuis  181S:  ces  charges  pesaient  lourdement  sur  le  pays'. 
On  ne  s'en  aperçut  pas  k  Paris.  La  présence  de  riches  étran- 
gers qui,  avides  des  plaisirs  de  la  grande  ville,  prodiguaient 
l'argent,  fruit  de  leurs  rapines,  communiqua  au  commerce, 
dos  le  lendemain  de  la  seconde  invasion,  un  mouvement 
factice;  lorsque  les  troupes  alliées  eurent  été  éloignées 
de  la  capitale,  ces  étrangers  continuèrent  encore  à  animer 
la  Bourse  par  leurs  spéculations  sur  les  titres  de  rente  qui 
leur  Étaient  donnés  en  payement  :  malgré  la  masse  des  émis- 
sions, la  rente  monta  à  80  francs.  Cette  hausse,  effet  de 
l'agiotage,  était  sans  solidité  et  devait  crouler,  dès  que  les 
étrangers  chercheraient  à  réaliser  leurs  liénélices.  La  llanque, 
qui  n'avait  pas  osé  faire  circuler  ses  billets  durant  l'année 
1815,  et  qui,  dans  les  deux  années  suivantes,  avait  à  peine 
émis  ICO  millions  de  billets  provisoires,  venait  de  prendre 
elle-même  conliance  et  d'ouvrir  plus  libéralement  son  por- 
tefeuille, lorsque,  dans  la  seconde  moitié  de  l'année  1818, 
éclata  une  crise,  amenée  pur  la  disette  des  grains  et  par  le  jeu 
des  spéculateurs;  les  présentations  à  l'escompte  augmentè- 
rent tout  à  coup  pendant  que  l'encaisse  tombait  eu  moins 
de  trois  mois  de  117  a  3^  millions1.  Il  fallut  serrer  les  freins, 
réduire  l'escompte  à  kà  jours  et  laisser  passer  la  tourmente, 
qui  fit  un  grand  nombre  de  victimes. 

Quand  le  calme  Tut  rétabli,  la  France  était  délivrée  de  la 
présence  des  alliés.  Richelieu  avait  signé  un  traité1  par 
lequel  l'armée  d'occupation  devait  évacuer  le  teiritoire 
français,  après  le  payement  de  265  millions,  reliquat  de  la 

1.  l.'Élal  cul  aitiM  à  [aj'cr ,  .n  ci  [nul  mi  ™  rviili.-.,  une  valeur  représen- 
tant environ  5  milliard». 

2.  111  miltons  ™  juillet;  h'.<  million-  H  otHl.rv  ;  r,  millions  à  la  lin 
d'octobre.  —  Voir  la  série  îles  nmiuies  n>mlus  île  la  Unique  île  France.  — 
Vuir  aussi  les  Cnier  cummernales,  par  M.  Cl.  Juglar. 

3.  traité  du  9  uololire  IHIH. 
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contribution  imposée  à  lu  France,  et,  a  la  fin  du  mois  de 
novembre  1818,  les  derniers  bataillons  étrangers  avaient 
repassé  la  frontière. 

Ce  fut  alors  que  l'industrie  prit  sou  essor,  et  entra  dans 
une  des  plus  brillantes  périodes  de  son  développement.  Les 
escomptes  de  la  liaiique  peuvent  donner  une  idée  de  ce 
progrès  :  le  portefeuille,  qui  n'avait  encore  escompté  que 
253  millions  d'effets  de  commerce  en  1820,  recul  384  mil- 
lions en  1821,  395  en  1822;  en  1823,  la  guerre  d'Espagne  le 
réduisit,  il  est  vrai,  h  320  ;  mais  il  remont  i  dès  l'année  sui- 
vante à  489,  à  638  en  1825  et  à  668  en  1826.  Les  plus  beaux 
jours  de  l'époque  impériale  étaient  éclipsés. 

Mais  une  crise  était  encore  une  fois  imminente.  Le  pris 
des  marchandises,  que  la  spéculation  avait  surélevé,  baissa 
les  exportations  se  réduisirent;  les  faillites  se  déclarè- 
rent, et,  dans  les  trois  derniers  mois  du  l'année  ]  826,  la 
Banque  eut  8  millions  d'effets  qu'elle  dut  protester.  La  Res- 
tauration resta  sous  le  coup  de  celte  crise  jusqu'à  son  der- 
nier jour,  comme  l'Empire  étiit  resté  sous  le  coup  de  la 
crise  de  1811  :  les  escomptas  descendirent  \  566  millions  en 
I827,a  407  en  1828. S'ils  se  relevèrent  en  1829  et  en  1830, 
c'est  que  la  diselle,  rendant  nécessaires  de  fortes  importa- 
tions de  grains,  multiplia  un  genre  tout  spécial  d'opéra- 
lions;  mais  l'industrie  n'en  fut  que  plus  languissante1. 

Pendant  la  période  de  développement,  les  progrès  avaient 
été  rapides.  On  put,  à  plusieurs  reprises,  en  1819,  en  1823, 
en  1827,  les  constater  dans  les  expositions  que  le  gouverne- 
ment voulut  renouveler  régulièrement  lous  les  quatre  ans'. 
Ce  fut  le  comte  Decazes  qui  eul  le  mérite  de  faire  revivre 
cette  heureuse  institution  du  Directoire,  et  Costa z  qui  fui 
chargé,  sous  la  Restauration  comme  sous  l'Empire,  d'orga- 
niser la  solennité  et  de  rédiger  le  rapport. 

La  liberté  politique  portailalors  ses  fruits  :  la  littérature, 
languissante  sous  l'Empire,  commençait  à  intéresser  les 
esprits  et  bientôt  les  passionna.  Chateaubriand,  dont  la 

1.  Voir  les  comptes  rendus  annuel-,  da  ki  Uanque  de  France. 

2.  Ordonnance  du  13  janvier  1819. 
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politique  avait  presque  ravi  le  taietiL  aui  Mires,  groupait 
autour  de  lui  dat:s  le  Coiuvranur  uV  jeunes  disciples  qui 
s'inspiraient  de  VFsprit  du  Christianisme,  et  qui,  enthou- 
siastes du  passé,  rejetaient,  par  haine  du  vultainanisme  au- 
tant que  par  amour  du  moyen  âge,  les  formes  du  dix-huitième- 
siècle  dans  lesquelles  s'ètiit  cristallisée  l'École  classique. 
C'est  l'époque  des  Méditations  poétiques  de  M.  de  Lamartine, 
des  Odes  et  Ballades  de  M.  Victor  Hugo,  puis  bientôt  l'époque 
du  Cénacle  et  de  la  grande  campagne  des  romantiques  qui, 
s'ils  furent  impuissants  a  détrôner  les  maftres  immortels  du 
goût  français,  du  moins  revendiquèrent  justement  contre  la 
servitude  de  la  tradition  ie  droit  de  la  pensée  et  la  liberté 
du  génie.  Les  artistes  secouaient  aussi  le  joug  :  Uérieault 
exposait,  an  salon  de  1819,  son  Naufrage  de  la  Méduse,  et  der- 
rière lui  se  levaient  Ary  Scheiïer,  Paul  Delaroche,  Léopold 
Robert;  Pradier  entrait  à  l'Institut.  L'ardeur  étiit  grande, 
et,  malgré  les  défauts  nombreux  de  la  jeune  école,  qui  pre- 
nait trop  souvent  la  bizarrerie  pour  la  liberté  d'inspiration, 
l'élan  généreux  des  esprits  a  la  poursuite  du  beau  produi- 
sait de  salutaires  effets. 

L'industrie  ne  les  ressentit  pas.  La  littérature  n'exerce  sur 
elle  aucune  influence  directe,  et  dans  les  arts,  David,  quoique 
exilé,  régnait  encore.  Les  industriels  vivaient  eux-mêmes 
trop  loin  des  artistes  et  avaient  une  éducation  trop  peu  soi- 
gnée pour  s'associer  au  mouvement  des  esprits  et  approprier 
par  des  dessins  originaux  les  formes  nouvelles  ù  leur  travail 
particulier.  Ils  restèrent  dans  la  routine,  et  l'on  peut  dire 
que,  sous  ce  rapport,  la  Restauration  ne  fut  que  la  conti- 
nuation de  l'Empire. 

On  tenta  cependant  de  s'éloigner  de  la  roideur  antique  et 
de  substituer  dans  l'ameublement  le  gracieux  au  sévère.  Les 
filets  de  cuivre  poli,  les  cariatides  de  bronze  antique  furent 
moins  prodigués,  maïs  les  formes  restèrent  sèches  et  sou- 
vent même  devinrent  plus  lourdes.  La  politique  fournil  un 
ornement  nouveau  à  Tebénisterie  :  des  dauphins  do  cuivre 
doré  ou  d'acajou  massif  supportèrent  les  guéridons  ou  se 
courbèrent  en  bras  de  fauteuil-  Le  cygne,  déjà  en  usage  sous 
l'Empire,  devint  fort  à  la  mode  :  on  en  mit  partout,  aux  lits, 
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aux  sièges,  aux  berceaux  d'enfant.  De  grosses  colonnes  polies, 
terminées  par  un  chapiteau  de  cuivre  rioré,  formèrent  les 
montants  des  litsou  les  supports  des  commodes  el  des  secré- 
taires. Maigre  les  t-ntatives  de  quelques  fabricants  pour  fuira 
adopter  le  merisier  dans  les  articles  communs,  l'éralile  et 
la  racine  de  buis  dans  les  objets  de  luxe',  l'acajou  n'eut  pas 
de  rival  sérieux,  et  le  progrès  du  placage  augmenta  consi- 
dérablement sa  clientèle  dans  la  petite  bourgeoisie5. 

On  aimait  l'allégorie  :  manie  aussi  funeste  dans  les  aits 
industriels  que  dans  ia  littérature.  On  remplaçait,  dans  un 
boudoir,  les  colonnes  par  des  torches  d'acajou  a  flamme 
de  cuivre;  on  soutenait  les  rideaux  avec  un  couple  de 
colombes  ou  avec  l'aie  et  les  (lèches  de  l'Amour.  Voulait- 
on  faire  un  lit  d'une  grande  élégance?  sur  un  large  soc 
d'acajou,  on  plaçait  une  conque  dorée  supportée  par  un 
cy^ne  et  traînée  par  un  dauphin.  L'ébéniste  pensait  avoir 
fait  une  œuvre  d'art  :  il  n'avait  construit  qu'un  meubla 
incommode.  Un  modèle  de  table  de  nuit,  recherché  à  cette 
époque,  représentait  un  mausolée  carré,  en  acajou,  avec 
l'épi  ta  phe  somm  en  lettres  de  bronze  antique,  et,  au  som- 
met, unelampe  également  en  bronze  antique  servant  de  veil- 
leuse :  cett;  funèbre  allégorie  ne  témoigne  pas  du  bon  goût 
des  artistes  industriels. 

Il  y  a  cependant  une  partie  de  l'ameublement  qu'on  traite 
avec  plus  de  grâce  que  durant  l'époque  impériale  :  c'est  la 
draperie.  On  vise  moins  à  la  richesse  qu'à  h  légèreté,  et  on 
réussit.  La  mousseline  et  la  percale  blanche,  ornées  de 
franges  ou  de  pompons,  en  font  la  plupart  du  temps  Ki 
frais,  et  leurs  plis  abondants  dissimulent  la  lourdeur  des  lits 
qu'ils  recouvrent'. 

Jacob  est  toujours  le  plus  estimé  des  ébénistes.  Thomire 
et  Lenoir-It.ivrio  dans  les  bronzes,  Odiot  lils  et  liiennais 
dans  l'orfèvrerie,  maintiennent  aussi  la  renommée  de  leur 

1.  Entre  autres  \v._.riiei-  à  l'Eiprisitrou  île  1RI9. 

2.  A  l'Hteositiori  iti:  1819.  ou  ïfvftît  Jéjà  Joi  liuis  .le  placage  ilonnaul  ilu- 
liuil  rouilles  tl-iuH  un  y.uce  il 'épaisseur. 

.1.  Voir  à  la  llilj!ii)'bè:[uc  m'.ué iï.iI  :  r.^pirtemeiU  îles  E"Umiksl,  la  eol- 
leclinii  île  la,  Mesin^re.  rleiuiéiiLe  et  troisième  Ynlunw. 
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maison  et  trouvent  des  émules,  déjà  connus  pour  la  plupart 
sous  l'Empire,  dans  lus  Denière,  les  Gallu,  les  Fauconnier. 
Le'  goût  s'est  si  peu  modi  ié,  que,  parmi  les  objets  les  plus 
admirés  à  l'Exposition  de  1819,  sont  les  modèles  en  bronze 
des  pièces  qu'Odiol  avait  fait  figurer  en  1306,  qu'à  l'Expo- 
sition de  1827,Tnomire  puise  encore  des  sujets  dans  les  allé- 
gories mythologiques,  et  que  Denière,  plus  heureux,  copie 
Canova,  le  génie  inspirateur  de  l'époque  impériale'.  «  On 
s'aperçoit  que  les  principes  du  dessin  se  répandent,  »  disait 
le  rapporteur  du  jury  de  1827.  Le  détail  est  en  effet  traité 
avec  beaucoup  de  soin,  sans  qu'on  puisse  cependant  mar- 
quer un  progrès  sensible  dans  la  fabrication.  Ce  qui  manque, 
ce  n'est  ni  la  peine,  ni  le  travail,  car  ces  objets  de  luxe  sont 
encore  d'un  pris  élevé  ;  c'esl  lu.  véritable  originalité,  c'est- 
à-dire  l'art  du  dessin  et  le  goût  appropriés  à  l'industrie. 

Un  progrès  qu'il  ne  faut  pas  passer  sous  silence  quand  on 
parle  des  bronzes,  parce  qu'il  a  été  un  acte  d'humanité, 
c'est  l'invention  du  fourneau  d'appel  de  Darcel,  qui  mil  les 
doreurs  à  l'abri  dos  émanations  mereurielles 

Le  carton-pierre,  dont  la  fabrication  était  restée  long- 
temps imparfaite,  commençait  ;ï  fournir  à  la  décoration. des 
appartements  une  matière  économique"  dont  les  architectes 
ne  tardèrent  pas  à  abuser.  Les  papiers  peints  s'amélioraient'; 
mais  déjà  on  leur  reprochait  avec  justesse  de  viser  maladroi- 
tement a  l'imitation  de  la,  peinl.ire  et  on  se  plaignait  que 
les  prix  restassent  trop  élevés. 

La  faïence  était  depuis  longtemps  reléguée  au  second  rang. 
L'ancie  me  faïence  italienne,  dont  l'émail  opaque  se  couvrait 
autrefois  de  délicieuses  peintures,  ne  servait  plus  qu'aux 
usages  communs.  On  lui  avait  préféré  la  terre  de  pipe 
avec  son  vernis  transpirent  d'oxyde  de  plomb.  Mais  ce 
vernis  était  facilement  attaqué  par  les  acides,  et  à  la  terre 

I.  Ueniirc  eiposa  ceLto  année  une  belle  réduction  de  li  Madeleine  da 

ï.  Rapport      lury  de  1819. 

3.  Voir  le*  rapports  du  Jury  en  1MJ3  cl  en  18Î7. 

4.  De  1815  &  I82G,  Je  nombreux,  l'iiiri  [u .,  se  f.irjJJrcnl.  —  Voir  Rapport 
iatiéM'jait  des  Otiiirùn  poriïïtiu  à  VBtpotitian  ithmirti,  p.  409, 


DigitizGd  t>y  Google 


CHAP.  III.  Î.E9  EXPOSITIONS.  435 
de  pipe  commençaient  h  succéder  les  nouvelles  poteries  an- 
glaises perfectionnées  par  Wegdwood  ;  on  les  fabriquait  à 
Sarreguemines,  à  Passy,  à  Creil.  La  porcelaine  dure  conser- 
vait, depuis  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  une  supériorité  in- 
contestée et  défrayait  seule  le  luxe;  après  la  manufacture  de 
Sèvres,  Paris,  liayeux,  Limoges  se  distinguaient  dans  cette 
industrie1.  Honoré  et  Gonord  continuaient  a.  l'enrichir  en  fai- 
sant servir  au  décor  les  procédés  de  la  gravure  et  ceux,  tout 
récents  encore,  de  la  lithographie1. 

L'exposition  de  1819  fut  brillante.  La  libération  récente 
du  territoire,  l'attitude  du  ministère,  la  tin  de  la  crise  com- 
merciale, l'activité  dos  affaires,  tout  contribuait  à  rehaus- 
ser l'éclat  de  la  solennité.  Aux  médailles,  le  roi  ajouta  pour 
les  plus  méritants  la  croix  d'honneur  :  dix  inventeurs  obtin- 
rent cette  récompense,  et  parmi  eux,  Jiicquart,  Firmin  Di- 
dot  et  Daniel  Kœchlin.  L'exposition  do  182'i  fut  moins  favo- 
rablement accueillie;  la  guerre  d'Espagne  inquiétait  alors 
les  esprits,  et  beaucoup  blAmaient  le  retour  trop  fréquent 
de  ces  coûteuses  solennités.  Celle  de  1837  eut  le  mémo  sort; 
elle  s'ouvrit  au  moment  où  venait  d'éclater  la  dernière  crise 
de  la  Restauration.  Aussi  Je  nombre  des  exposants  qui,  s'il 
eût  suivi  la  production,  aurait  dû  sensiblement  augmenter, 
resta-t-il  à  peu  près  stîtionnaire  Mais  l'amélioration  des 
produits  et  des  procédés  n'en  fut  pas  moins  constatée  d'une 
manière  évidente. 

La  fabrique  de  Lyon  avait  définitivement  adopté  le  mé- 
tier Jacquart,  perfectionné  par  Dépouilly.  Grâce  à  cet  auxi- 
liaire, elle  obteoait  des  combinaisons  et  des  effets  qu'il  eut 
été  impossible  d'atteindre  avec  le  métier  à  la  tire;  elle  s'était 
ingéniée  à  mélanger  le  coton  avec  la  soie,  à  bien  filer  en  lin 
la  bourre  de  soie,  a  l'imitation  de  l'Angleterre  ;  elle  parve- 
nait déjà  à  fabriquer  par  ces  moyens  des  étoffes  de  fantaisie 

1.  Voir  principalement  la  Rapport  du  Jury  do  1811. 

2.  Voir  les  H«pp.ni!.  ili:  la  M.d.'tï  il'Kni'iur.i.'isNiujil;  omro  autres,  la 
iUppna-  1816.  Jfniijreur  ilo  1811',,  p.  13,  VI  et  112. 

3.  En  18(16,  il  y  avait  nu  un  i;tj--.™>is  p.i-i:  Ii  Fr.mce,  comprenant  alors 
111  départements.  Un  1813,  paur  Sii  départements  il  y  eut  16lii  eiposants; 
en  18ÎÏ,  1618;  en  1821,  11%. 
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d'un  prix  modéré,  qui,  demandées  par  un  grand  nombre  dd 
consommateurs,  occupaient  au  moins  ia  moitié  de  ses  mé- 
tiers. Le  velours  chiné,  le  gros  de  ivaples,  le  duvet  de  cygne, 
le  crêpe  étaient  en  vogue.  Le  tulle  de  soie,  perfectionné  par 
Bonnard,  entretenait  prés  de  2000  métiers  au*  environs  de 
Lyon  '.  Les  châles  brochés  qui,  sous  l'Empire,  n'avaient  été 
accessibles  qu'au  luxe  opulent,  furent  mis,  vers  la  lin  de  la 
Restauration,  à  la  portée  des  foi  tunes  modiques,  tt  devin- 
rent, à  Paris,  à  Lyon  et  à  Kfmes,  l'objet  d'une  fabrication 
importante1. 

La  rubanerie,  grâce  au  métier  Jacquart,  à  un  nouveau 
mode  de  teinture  et  à  l'invention  des  rubans-gazes,  accroissait 
la  richesse  et  la  population  de  Saint  Etienne  et  de  Saint-Cha- 
mond.  Vers  18S8,  on  commençait  à  fabriquer,  à  l'instar  de 
l'Allemagne,  des  peluches  de  soie  qui  allaient  bientôt  domi- 
ner dans  la  chapellerie. 

La  prospérité  de  Lyon  pendant  la  Restiuration  avait  dé- 
passé ctlle  de  l'Empire;  ou  y  comptait  jusqu'à  27:  00  métiers 
battant.  La  crise  du  1827  lui  porta  un  coup  dont  elle  ne  se 
releva  pas  de  longtemps;  alors  malgré  les  efforts  ingénieux 
des  fabricants  pour  varier  les  produits  tt  solliciter  la  vente, 
commença  pour  la  population  lyonnaise  une  longue  période 
de  soutlrances. 

Les  laines  françaises  s'amélioraient;  elles  gagnaient  en 
linesse;  la  coutume,  récente  encore,  du  triage  permettait  de 
les  classa-  selon  leur  qualité,  et  dans  les  fahrîc -liions  super- 
fines,  les  mérinos  français  le  disputaient  aux  mérinos  espa- 
gnols. On  prétendait  même  que  la  préférence  accordée  dans 
certains  genres  aux  laines  de  Saxe  n'était  plus  qu'un  préjugé. 
Un  grand  nombre  de  lavoirs  s'étaient  établis  à  l'imitation 
de  celui  qu'avait  créé  Ternaui  au  commencement  de  l'Em- 
pire. La  lilature  de  la  laine  peignée  s'améliorait  par  l'emploi 
dts  machines.  Les  cuirs  de  laine,  les  casimirs  faisaient  la 
fortune  de  leurs  inventeurs.  Ternaux- continuait  &  fabriquer 
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les  châles  cachemires, auxquels  sa  maison  a  di'i  sa  renommée  ; 
après  avoir  pendant  plusieurs  années  acheté  des  toisons  en 
Russie,  à  Kasan,  il  cherchait  à  acclimater  en  France  les  chè- 
vres du  'Ihihet;  il  parvenait  déjà  à  faire  de  grandes  palmes, 
des  dessins  plus  varias  et  plus  liches,  et  aux  châles  au  lancé, 
qui  restèrent  le  type  du  cachemire  français,  il  joignait  la 
fabrication  des  chfll-  s  espoulinés,  c'est-à-dire  brochés  a  l'ins- 
tar des  véritables  thaïes  de  l'Inde.  Les  manufactures  travail- 
laient à  l'envi,  <  t,  grâce  aux  machines,  les  prix  s'abaissaient  '. 
Louviers  et  Sedan  sa  distinguaient  toujours  par  la  finesse 
sans  égale  de  leurs  produits  ;  F.lbeuf,  grâce  a.  la  diversité  lîe 
ses  tissus,  Reims,  grâce  a  ses  étoffes  ne  fantaisie  1 1  surtout 
aux  mérinos  dont  elle  eut  longtemps  le  monopole,  grandis- 
saient, pendant  que  de  nouvelles  fabriques  s'élevaient  dans 
l'Oise,  dans  l'Isère  et  dans  les  régions  du  midi  que  le  travail 
de  la  laine  avait  autrefoiiwendues  prospères 

L'industrie  <iu  coton  n'avait  été  qu'un  moment  déconcer- 
tée, en  1614,  par  la  levée  subite  des  prohibitions.  La  facilité 
de  se  procurer  la  matière  premit're  fut  pour  elle  le  plus 
puissant  des  encouragements.  Sous  l'Empire,  elle  em- 
ployait 10  millions  de  kilogrammes  par  un;  elle  employa 
30  millions  par  an  sous  le  régne  de  Charles 'X.  Sous  l'Em- 
pire, on  ne  lilnit  guère  an-dessin  du  numéro  80,  c'est-à-dire 
qu'on  ol  tenait  80  000  rnétr"s  de  fil  au  demi-kilogramme;  à 
l'exposition  de  1823,  nn  vit  l'es  filés  du  numéro  291,  c'est- 
à-dire  mesurant  au  demi-kilogramme  291 000  mètres'.  Toute- 
fois c'éta  t  alors  un  chef-d'œuvre  rare,  et  la  Fiance  deman- 
dait encore  à  l'étranger  sis  fils  les  plus  fins.  Iles  filatures 
s'établirent  de  toutes  parts,  et  avec  un  tel  empressement 
que  beaucoup  d'entre  elles,  for  dées  dans  de  mauvaises  con- 
difinns,  succombèrent  à  la  cri^ede  1827. 

Le  tissage  filles  mêmes  'tost^s,  et  l'ut  secondé,  dans  la 

I.  Le  mtire  rte  drap  qui  valait  de  33  *  :lb  francs  un  ISOfi,  Valait  lia  24  à 
27  francs  en 

3.  Voir  les  !<a|>p,irls  du  Jury  o:  ira).  t>n  1 P 1 3  [inr  Cns'ni,  ™  IK'il  i>iir 
Costal,  ni  en  IMI  par  Hé  ri  tau  [t  de  Thury, 

:i.  Mesure  ar.|ir'nii)ialiie,  ta  [«■■nire  ; f . ■.'  ! ■  i  ie-  .le  |«K)  nretres  a  lï-cheveiu 
n'a  vaut  elè  univcn-elleinein  ndn|.:ee  >.ut!  par  «ni  le  do  l'ordoi'rancn  di) 
S  avril  W9, 
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variété  et  le  bon  marché  de  ses  produits,  par  l'impression 
au  cylindre  qui  s'était,  dès  l'Empire,  substituée  a.  la  planche 
pour  les  articles  courants,  parle  blanchiment,  les  apprêts  et 
la  teinture  qui  devinrent  alors  de  grandes  industries.  Le 
rapporteur  du  jury  déclarait,  avec  une  confiance  quelque 
peu  prématurée,  que  les  cotonnades  françaises  «  ne  re- 
doutaient plus  la  concurrence,  »  Ce  fut  le  beau  temps  des 
indiennes,  des  piques,  des  basins,  des  jaconas,  du  Casi- 
mir de  coton  ,  des  guingamps,  des  mousselines ,  du  tulle. 
Le  tulle  de  coton,  importé  d'Angleterre  vers  le  milieu 
do  la  Restauration,  eut  un  grand  succès  et  occupa  tout 
d'abord  de  nombreux  ouvriers  a  Itouen  et  a  Douai.  Les 
mousselines  continuèrent,  comme  sous  l'Empire,  à  accroître 
la  fortune  de  Saint-Quentin  et  de  Tarare,  Houbaix  com- 
mença à  devenir  une  ville  par  ses  fabriques  de  tissus  mé- 
langés de  laine  et  de  coton.  Itouen  produisait  toujours  sts 
indiennes  communes  dont  le  débit  était  grand. 

L'Alsace  avait  déjà  une  renommée  sans  égale  pour  les  im- 
pressions fines;  en  1B27,  il  sortait  de  ses  27  manufactures 
5S7  000  pièces  de  toiles  peinles.  Les  Kœchlin,  les  Dollfus,  les 
llaussmann,  les  Iloman,  les  Gros,  les  Schlumberger,  les 
Ileilmann  consacraient  ou  fondaient  îles  réputations  acquises 
par  le  génie  de  l'industrie,  et  qui  ont,  en  Alsace,  le  privilège 
de  se  transmettre  de  père  en  lils,  avec  les  traditions  du  travail. 

La  même  ardeur  de  perfectionnement  animait  la  plupart 
des  autres  industries.  On  et  lit  parvenu  h  égaler  la  Saxe  dans 
la  fabrication  dj  linge  de  table.  Les  sucres  indigènes  avaient, 
au  retour  de  lapaix,  traversé  la  même  crise  que  les  cotons 
et  avaient  sombré  dans  le  naufrage;  une  usine  cependant, 
celle  de  C.respel  llellisle,  à  Arras,  s'était  promptement  rele- 
vée, et  Chaptal  en  avait,  presqu'à  la  même  époque,  monté 
une  à  Clianleloup.  Lorsque  les  propriétaires  fonciers,  secon- 
dant à  la  Chambre  les  efforts  des  co.ons,  eurent  obtenu  que 
les  sucres  dos  colonies  Hnin^Vcs  fussent  frappés  d'une  sur- 
taxe énorme  de  55  fr.  par  100  kilogrammes,  de  nouvelles 
fabriques  se  montèrent  ;  en  1H28,  on  en  comptait  58  en  acti- 
vité, 31  en  construction,  et  la  campagne  produisait  un  total 
de  6  millions  et  demi  de  kilogrammes  de  sucre  indigène. 
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A  la  même  époque,  la  bougie  de  blanc  de  baleine  puis  la 
bougie  stéarique'  tentaient,  timidement  encore,  de  rempla- 
cer la  bougie  de  cire  dans  les  salons,  pendant  que  le  gaz 
faisait  concurrence  à  l'huile  dans  les  rues. 

La  fabrication  du  papier  à  la  mécanique  était  revenue  d'An- 
gleterre, vulgarisée  par  Didot  de  Saint-Léger,  bien  que  l'in- 
vention fût  d'origine  française  1  ;  elle  avait  été  adoptée  par  la 
plupart  dea  manufacturiers,  ainsi  que  le  séchage  à  la  vapeur. 
On  avait  pu  dès  lors,  non-seulement  fabriquer  plus  vite,  mais 
fabriquer  sans  tenir  compte  des  saisons  et  sans  s'assujettir 
à  des  formats  déterminés.  A  la  même  époque,  paraissaient, 
dans  la  typographie,  les  premières  presses  mécaniques. 
La  lithographie,  rivale  de  la  gravure,  reproduisait  à  bon 
marché  Jes  couvres  des  artistes,  et  devait  contribuer  à  po- 
pulariser ledessin.  Un  Allemand,  Senefeldur,  avait  inventé 
cet  art  nouveau.  Deux  Français  avaient  été  à  Munich  en  étu- 
dier les  procédés,  et  les  avaient  rapportés  dans  leur  patrie, 
où,  en  1819, ilsse  trouvaient  déjà  nationalises  :  Kngelmann, 
qui  peut  être  regardé  comme  le  second  créateur  de  ia  litho- 
graphie, et  le  comte  de  Lasb.yric,  qui  a  été  un  des  plus  ar- 
dents promoteurs  du  progrès  des  classes  laborieuses,  avaient 
fondé,  a  Mulhouse  et  à  Paris,  les  premières  imprimeries 
lithographiques.  La  librairie  trouvait  dans  ces  inventions  le 
moyen  de  satisfaire  au  mouvement  intellectuel  et  au  besoin 
do  lire  qu'excitait  ia  vie  parlementaire.  En  1812,  il  n'était 
sorti  des  presses  françaises  que 44  000  feuilles  d'impression, 
il  en  sortit  75000  en  1825;  il  y  avait  alors  environ  1500 
presses  en  activité  et  plus  de  1 100  libraires. 

Au  premier  rang  parmi  les  artisans  français  se  plaçait  alors 
Hreguet,  qui  avait  porté  dans  l'horlogerie  le  génie  de  l'in- 
vention et  la  perfection  de  la  main-d'œuvre.  On  racontait 
qu'un  général  anglais,  ayant  emporté  en  voyage  un  de  ses 
chronomètres,  n'avait  constaté  à  son  reiour,  après  seize 
mois  d'eicursions,  qu'un  retard  d'une  seconde,  etqu' Arnold, 

1.  En  1819.  —2.  En  1827. 

3.  L'inventeur  ctail  HnMirt  .I'I-Iïmiiiii.',  .il  il  iniriul  ijuu  iju.ilre  'alirlqu.es 
Irataillajeni  en  Fraucu  d'ajiri-  i.e  systi-itiu  .  ■■iianti  UiduL  de  Sainl-Léger  le 
rû|i|iorUi  de  Londres.—  Voir  Moniteur  de  1818,  p.  I0&I,  JOBS,  1100. 
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le  premier  horloger  d'Angleterre,  avait,  à  l'examen  d'un 
clironomètre-Breguet,  conçu  une  telle  admiration  pour  l'au- 
teur, qu'il  étiit  venu  en  France  nlin  de  l'embrasser  et  lui 
avait  laissé  son  lils,  désirant  qu'il  lut  formé  à  une  si  bonne 
école.  B reguet,  modeste  artisan,  était  mort  membre  de 

Les  facteurs  de  pianos  français  parvinrent  à  fair>?  des  ins- 
truments dignes  de  rivaliser  avec  ceux  de  Londres  et  de 
Vienne.  La  cristallerie,  sUtionnaire  pendant  quelques  an- 
nées, doubla  ses  produits,  lorsque  la  méthode  de  soufflage, 
inventée  par  Robinet,  eut  permis  do  varier  les  modèles  des 
cristaux  moulés.  Ce  Robinet  était  un  simple  ouvrier  de  Bac- 
carat :  les  directeurs  de  la  manufacture  lui  tirent  une  pen- 
sion, et  l'Académie  lui  décerna  ie  prix  Montyon ,  juste  ré- 
componsed'une  découverte  pour  laquelle  l'auteur  n'avait  pas 
même  pris  de  brevet  d'invention '.  Saint-Gohain  aviit  eu, 
sous  l'Umpire comme  sous  l'ancien  régime,  1*^  monopole  des 
glaces  coulées.  Dès  les  premières  années  de  la  Restiuralion*. 
une  riche  compagnie  remonta  les  atelier*  deSaint-Quiiinct 
de  Cirey,  et  lui  lit  concurrence'  :  les  produits  y  paumant. 

La  coutellerie  s'était  améliorée;  les  couteaux  de  table,  ob- 
jetd'un  line  assez  rare  avant  1789,  étaient  devenus  d'un 

la  perfection.  La  quincaillerie,  qui  avait  beaucoup  a  appren- 
dre, s'améliora  aassi  quelque  peu,  principalement  dans  la 
fabrique  de  S  lint-Iitiemie  et  de  Gharlaville.  La  France  com- 
mençait a  faire  ses  limes  et  ses  faux;  déjn.  on  n'importait 
plus  qu'une  faible  portion  de  la  tôle  et  du  fur-blanc  néces- 
saires à.  noire  consommation;  et,  dés  1819,  on  manifestait 
l'espérance  do  voir  ■  les  fabriques  françaises  suffire  bientôt 


IS.tl.  des  glaces  coulées. 

4.  Voir  In  Jfnn.  tir;  ghm  <!<■  .ïfiiHl-ColMin  ,  |«r  M-  A.  Cnchin.  Ccpcn- 
d:inl,eri  1830,  les  ilein  0.iii(i:^iiiç-  riialei  eû-n'iiiieiii  île  vendre  leurs  glaces 
*  Paris,  dans  nu  ™ircpfii  commun:  files  oui  fusionné  en  18ST. 
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à  nos  besoins'.  >  L'espérance  était  prématurée  :  il  fallait 
encore  de  longues  années  pour  que  nos  fabricants  pussent 
lutter  avec  avantage  contre  le  bon  marché  îles  Allemands 
et  la  bonne  qualité  des  Anglais. 

La  matière  première  était  rependant  mieux  préparée 
qu'elle  ne  l'avait  été  aux  époques  antérieures.  Depuis  1810, 
on  faisait  en  France  du  laiton  ;  la  fabrication  de  l'acier  était 
assez  répandue  pour  que  vintçtet  un  départements  en  eussent 
envoyé  à  l'exposition  de  1819.  On  avait  emprunté  à  l'Angle- 
terre ses  procédés,  et  quatre  ans  après  l'introduction  du 
traitement  du  minerai  par  la  bouille  et  le  coke,  on  comptait 
vingt  établissements  montés  pour  ce  genre  de  travail.  La 
France,  qui,  au  commencement  du  siècle,  n'employait  pas 
100  000  tonnes  de  fonte,  avait  plus  que  doublé  sa  consom- 
mation en  1830. 

Nous  avons  déjà  pris  h  Fer  et  la  houille  comme  mesure 
de  l'activité  du  travail  en  France.  l'Ius  la  grande  industrie 
(•e  naturalisait  sur  notre  so!,  plus  ce  mode  d'évaluation  se 
rapprochait  de  l'exactitude.  Or,  pendant  que  la  produc- 
tion du  fer  doublait,  celle  de  la  bouille  s'élevait  de 
000  000  tonnes  à  1  700000,  sans  pouvoir  suffire  aux  besoins1, 
puisque  l'importation,  reslrt'inlii  par  les  taiifr,  doublait  dans 
le  mémo  temps.  Les  canaux,  dont  le  gouvernement  avait 
P'iusséla  construction  avi'i:  vigueur1  dans  l'intérêt  de  l'agri- 
culture, facilitaient  lu  transport  de  ces  lourdes  matières. 

On  ne  doit  pourtant  pas  se  faire  une  idée  exagérée  du  pro. 
grès  accompli.  Depuis  le  commencement  du  siècle,  l'indus- 
trie marchait  on  avant  d'un  pas  accéléré,  mais  elle  avait  eu 
a  remonter  toute  1 1  penle  qu'elle  avait  descendue  pendant  la 
Révolution.  1!  avait  fallu  des  années  pour  revenir  an  point 
de  départ,  c'est-à-dire  pour  rouvrir  les  ateliers  fermés  ou 
détruits,  ramener  au  travail  toute  une  génération  d'hommes, 


lii'iltiiji,  de*  Ank'lliius,  IitTil  à  l'Oi<i:,  .lu  r.-.ur^ngiH'.  d'Arles  à  Bout-,  rte 
Ji  re  Ligne ,  du  Nivernais,  lin  Ik  i  r; ,  laliirni  ;"i  la  Luire,  eu  tout  'jKiâ  kiloiu, 
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reformer  les  capitaux  qui  ne  se  reproduisent  et  ne  s'accrois- 
sent que  psr  un  labeur  continu ,  et  que  dix  ans  de  crise 
avaient  presque  anéantis.  Nous  avons  dit  combien  la  société 
del786était  florissante;  combien  aussi  elleétait  gênée,  en 
raison  même  de  son  développement,  dans  les  formes  Étroites 
de  sa  législation  surannée.  La  société  nouvelle  était  consti- 
tuée sur  des  principes  solides  et  sur  des  bases  assez  larges 
pour  supporter  tous  les  développements  de  l'avenir;  mais, 
comme  elle  avait  eu  Lotit  à  recréer,  elle  s'était  trouvée  au 
début  bien  moins  riche  que  sa  devancière.  Elle  ne  parvint  à 
l'égaler  que  sous  l'Empire,  et  ne  la  dépassa  que  sous  la 
Restauration. 

Les  chiffres  Ju  commerce  extérieur  sembleraient  môme 
accuser  un  progrès  moins  rapide.  En  1787,  le  commerce 
extérieur  avait  été  d'environ  l  milliard;  sous  l'Empire,  il 
n'atteignit  qu'une  fois  le  chiffre  de  933  millions;  sous  la 
Restauration,  il  nu  dépassa  le  milliard  qu'en  1827,  et  l'im- 
portation, qui  fournissait  principalement  les  matières  pre- 
mières du  travail,  ne, remonta  qu'en  1830  au  niveau  de  l'an- 
cien régime'. 

Hais  le  commerce  intérieur,  qui  échappe  a  toule  mesure 
exacte,  s'était  accru  plus  rapidement,  parce  que  la  popula- 
tion des  villes  avait  augmenté  et  que  le  paysan  était  devenu 
propriétaire.  Quel  était  le  rapport  exact  aux  deux  époques? 
nul  ne  saurait  le  dire  avec  précision  ;  mais  il  est  certain  que 
la  société  nouvelle,  riche  d'avenir,  ne  possédait  pas  encore, 
sous  la  Restauralion,  un  c;q>it:il  itmiérid  l>e;mcoup  plus  con- 
sidérable que  la  société  de  1786. 

H8T  630  «t  1074 
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Lui  chiffres  An  17H7  sont  emprunta  ï  Iouvmïc  Je  rliapcil  (df  lïndiafrw 
franr.iisr),  les  au  1res  mu  ilm-imn-nls  ufficii-ls.  !*■  i-liiiïic  Je  1787  n'est  pas, 
par  ions  les  statisticiens,  i-valui;  du  la  mi-un-  îa.inli  j'is.  Voir  plus  haut,  p.  li. 
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Sous  la  Instauration  comme  sous  l'Empire,  ce  que  l'in- 
dustrie présentait  de  plus  nouveau  et  de  plus  digne  de  re- 
marque, c'était  moins  encore  les  produits  que  les  moyens 
de  produire.  La  science  continuait  à  éclairer  le  travail  et 
armait  la  manufacture  de  procédés  et  d'instruments  qui  lui 
communiquaient  une  puissance  inconnue  à  l'ancien  régime. 
*  On  doit,  disait  avec  un  juste  sentiment  de  reconnaissance 
Cctaz  dans  son  rapport  de  1819,  placer  au  premier  rang 
les  progrès  des  sciences  exactes  et  les  nombreuses  décou- 
vertes fuites  depuis  trente  ans  en  physique,  en  chimie  et  en 
mécanique;  ces  découvertes  déterminent  presque  toujours 
la  création  ou  le  perfectionnement  de  quelque  hranche  d'in- 
dustrie'.» 

Elles  avaient  eu  principalement  pour  effet  la  réduction 
des  prix  de  revient.  Sur  les  porcelaines,  parexemple,  la  di- 
minution était  de  60  pour  100  au  moins,  de  25  pour  100  sur 

1,  Rapport  rte  Coataj,  «vanl-propos,  p.  us. 
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les  draps,  presque  de  30  pour  100  sur  les  lils  île  coton. 
Les  calicots,  qui,  en  IB16,  se  vendaient  2  fr.  liO  à  Saint- 
Quentin,  n'étiient  plus  payés  que  70  centimes  en  1831,  et 
les  mérinos  qui,  en  1805,  avaient  valu  70  francs  le  mètre  à 
Reims,  n'en  valaient  pas  10  en  1830.  C'étaient  là  d'impor- 
Unis  résultats;  car  abondance  et  bon  marché  sont  les  der- 
niers fermes  de  l'industrie,  qui  se  propose  d 'accommoder 
au  service  de  l'homme,  avec  le  moins  d'efforts  possible,  la 
plus  grande  somme  de  richesses  naturelles. 

Une  part  du  mérite  revenait  à  la  chimie,  qui  avait  rendu 
déjà  de  si  grands  services  sous  l'Empire.  Derosne  travaillait 
pour  les  lafiineries,  où  il  introduisait  l'usage  du  noir  ani- 
mal et  le  sang  desséché.  L'usine  de  l'Ile  des  Cygnes  conti- 
nuait à  donner  l'exemple  de  la  fabrication  de  la  colle  extraite 
des  os  au  moyen  de  l'acide  sulfurique.  L'ai  t  du  blanchiment 
et  celui  de  la  teinture  continuaient  à  se  développer;  l'emploi 
des  rongeurs  donnait  lieu  à  de  nouvelles  variétés  dans  les 
dessins,  et  le  jury  se  plaisait  à  reconnaître  que  plusieurs  de 
ces  perfectionnements  étaient  dus  à  d'anciens  élèves  des  Go- 
belins  *,  L'ingénieur  français  Lebon,  di>s  1 785,  avait  découvert 
la  puissance  éclairante  des  gaz  de  la  combustion,  mais  il 
avait  vu  son  invention  dédaignée  dans  sa  patrie.  Elle  avait 
réussi  citez  nos  vo  sins.ti'oii  elle  nom  revint  sous  la  Rcslau- 
rntton.  Quelques  établissements  publics,  puis  le  passage  des 
Panoramas,  puis  le  Patnis-Royal  avaient  essayé  du  nouveau 
proccJé,  et,  dés  1820,  lo  gaz,  un  moment  discuté,  avait 
triomphé1.  A  la  même  époque,  Tiiénard",  Gay-Lussac,  Che- 
vreul,  Chai'ta),  Dumas  étendaient  le  domaine  de  la  chimie  et 
les  bienfaits  de  sm  application  à  l'industrie. 

.Mais,  à  cette  époque,  la  pailla  plus  considérable  dans 
les  progrès  du  travail  appartenait  aux  machines,  qui,  sous 
l'Empire,  n'étaient  qu'an  second  rang.  Alors  les  machines 

1.  Voir  le  rappnrl  de  I  Bl  9.  — •  Voirai™  le  rapport  dp  1SÏ7. 

2.  Lfiroii  avait  fait  son  iiiïciitii-n  il.'*  1îS;>.  Il  prit  un  lireicl  en  18!'0,  pu- 
Mi*  en  18C1  son  im'Tiiriiiv  sur  li's  lh™:[!;]ampcs,  i  l  s'Ialili1.  an  Havrn  une 
u.lne  ijiii  n'eul  pas  d»  suir»s.  O:  fin  Uurd'.fli  qui  lil  réunir  le  iiaz  en  An- 
gleterre dos  le  corn  m  encorne  ni  du  sioi-te,  et  Wiusor,  qui  rapport*  l'inven- 
tion a  Paris  on  ISlft. 
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étaient  encore  rares;  les  ouvriers  rares  aussi,  et  le  nouvel 
auxiliaire  du  travail  n'avait  soulevé  que  quelques  opposi- 
tions isolées  parmi  des  ouvriers  ignorants.  Il  en  fut  au- 
trement quand,  sous  le  régne  pacifique  des  Bourbons,  la 
mécanique  transforma  des  industries  entières,  au  moment 
où  lestravai  kurs  affluaient  vers  U-s  fabriques. 

En  1817,  Uou^lass  établissait  chez  des  liiateurs  de  Ilouen 
deux  pompes  à  feu  de  k  a  8  chevaux,  destinées  à  remplacer 
les  manèges;  le  préfet  venuil  solennellement  les  visiLer  et 
admirait  cet  engin  isouvtau,  qui  donnait  un  travail  plus  ra- 
pide et  une  économie  notable.  D'autres  filat-urs  et  bientôt 
d'autres  constructeurs  suivirent  l'exemple-  Uietz  et  Farcot 
furent  récompensés  à  l'Exposition  de  1823;  quatre  autres 
concurrents  parurent  à  celle  de  1827,  et  diverses  amélio- 
rations furent  apportées  à  la  construction  '.  Sous  l'Empire, 
on  comptait  à  peine  une  quinzaine  d'établissements  pos- 
sédant des  machines  a  vapeur,  dont  une  seule  à  haute  pres- 
sion; en  1820,  l'administration  des  mines  en  recensait  déjà 
65;  à  la  fin  de  1830,  il  y  eu  avait  02j,  représentant  une  fon:e 
d'environ  10  OOÔ  chevaux. 

La  vapeur  avait  passé  de  la  manufacture  à  ia  naviga- 
tion. La  France  avait,  depuis  18^0,  d'habiles  constructeurs 
de  bateaux  à  vapeur;  et,  en  1837,  M  Seguin,  l'inventeur  de 
la  chaudière  Ubulairc,  lançait  sur  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Et  emie  la  première  locomotive  française.  Fresnel,  que  l'on 
ajustement  surnommé  le  Tùwton  de  l'optique,  décuplait  la 
puissance  d'éclairage  des  phares  par  la  combinaison  des 
verres  lenticulaires.  Ampère  découvrait  les  courants  d'in- 
duction et  préparait  l'invention  du  télégraphe  électrique. 
AiMgo  les  secondait  et  leur  rendait  hommage, 

Lj  domaine  de  la  mécanique  commençait  à  s'étendre  sur 
les  outils  comme  sur  la  force  motrice.  Le  cardaga  de  la 
laine  et  la  lilature  de  la  laine  cardée  se  faisaient  dans  de 
grands  établissements  tt  avec  des  machines;  plusieurs  es- 

I.  Pccquour  pinj.CMit  mûrit,  à  l'KipoiilLiiri  île  iS:T,  un  sj-slùme  à  rota- 
tion immédiat  [wrjit  Cire  UiL-ortiHLi'meiii  li>  |ilus  ruple,  H  dont  ou  a 
chorcliÈ  longteai|M  l.i  r<.'j.iiNitiuti  jiwint  L'iLl-ij. Lj.jri  iir,n.]uo  (jénérale  aujour- 
il  lui  îles  cyliiiili'i's  rjorizuiiliiux. 
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sais,  encore  imparfaits,  avaient  eu  lieu  pour  appliquer  éga- 
lement la  mécanique  aux  travaux  de  la  laine  peignée.  Ter- 
naux,  qui  occupait  le  premier  rang  dans  l'industrie  des 
lainages,  avait,  dès  îail,  introduit  dans  sa  manufacture  de 
Bazancourt,  la  filature  mécanique  de  la  laine  peignée  par 
le  procédé  Dobo. 

Les  cardes  à  chardons,  imaginées  par  Douglass,  les  cardes 
métalliques ,  alors  a  leur  début,  la  peignense  de  Collier  et 
la  tondeuse,  oscillante  ou  rotative,  dont  Collier  et  Poupart 
se  disputaient  l'invention,  complétaient  alors  l'outillage  mé- 
canique des  fabriques  de  draps.  Les  filatures  de  coton 
étaient  toutes  munies  de  bancs  à  broches,  et  quelques  essais 
étaient  tentés  pour  créer  le  tissage  automatique*.  Les  tours 
à  filer  la  soie  exerçaient  le  génie  des  inventeurs,  et,  vers  la 
fin  de  la  Restauration,  Meynier  imaginait  le  battant-bro- 
cheur, qu'il  appliquait  a  la  fabrication  des  rubans  façonnés. 

C'était  aussi  l'époque  oii  les  forges,  tout  en  écartant  les  An- 
glais de  notre  nvirehé,  cherchaient  à  s'approprier  leurs  pro- 
cédas et  renouvelaient  leur  outillage.  Depuis  1825  surtout, 
ou  les  vit  s'armer  du  soufflet  à  piston,  du  marteau  frontal, 
du  cylindre  étireur",  de  la  grue  pivotante,  du  chariot  monté 
sur  les  charpentes  de  la  toiture,  pendant  que,  dans  d'autres 
ateliers,  des  machin::*  connut' tiraient  à  percer  et  à  rogner 
le  fer,  que  des  scies  circulaires  et  des  planeuses  coupaient  ou 
menuisaient  le  bois.  Coznparées  à  l'outillage  des  usines  de  nos 
jours,  ce  n'étaient  encore -que  de  rares  et  faibles  machines; 
mais  elles  constituaient  alors  une  grande  révolution  indus- 
trielle, dont  les  Douglass,  les  Collier,  les  Schlumberger,  les 
Kœchlin.lesCalla,  iesl'érierétaientlesagentslesplus actifs*. 

i.  En  18Î7,  Collier  avait  my-w  un  miMicr  ,'i  tissur.  Voir  ttappan,  p.  3.ia. 
—  D'autre;,,  cl  pariiculi'îi-u.inîiii  D^iau,  l:L  .Io-.i,-  Ik'ilwaun,  avaient  fait 
aussi  des  tentatives  du  inéms  geura.  -  Voir  Eipn.  unir,  de  IBM,  1.  III, 

ï.  La  jury  de  1SIH  attribuait  à  Dufiu.J,  ancien  ellvo  do  l'Êcolo  pulyteclt- 

^  3.  L'usino  des  frères  Parier,  à  Chaillol,  était  alurs  dirigée  par  Edwards, 

Uauby  et  WitWQ,  Waddingtoji,  Dicïi,  Labùrdc,  Hallello  d'Arras,  etc. — 
Voir  pour  l'historique  des  omohines  la  rapport  du  général  Poucelei,  Expos  . 
de  1851,  i.  Kl,  l"  partie. 
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A  l'Exposition  de  1819,  le  jury  portait  déjù  ce  jugement 
sur  l'industrie  de  la  laine  cardée  :  ■  L'adoption  des  machines 
est  devenue  si  générale,  que  le  petit  nombre  d'établisse- 
ments qui  sont  restés  en  arrière,  ne  pourront  bientôt  plus 
soutenir  la  concurrence  des  autres  fabriques1.  »  Il  aurait 
pu  parler  dans  les  mêmes  termes  de  la  tonts  des  draps ,  de 
la  filature  du  colon,  du  moulage  et  de  la  taille  des  cristaux 
et  de  cent  autres  opérations  dans  lesquelles  la  machine  rem- 
plaçait déjà  ou  secondait  l'ouvrier  en  augmentant  ses  forces. 
Le  jury  applaudissait  parce  qu'il  voyait  dans  ces  inventions, 
non-seulement  l'accroissement  des  produits,  mais  la  dé- 
livrance de  l'ouvrier1. 

Celui-ci  pensait  autrement.  Devant  des  phénomènes  d'un 
genre  tout  nouveau  en  France,  il  ne  voyait  que  l'effet  immé- 
diat sur  sa  propre  destinée;  sans  pouvoir,  faute  d'expé- 
rience et  d'instruction,  étendre  sa  vue  plus  loin,  il  s'aper- 
cevait que  le  métier  qui  occupait  deux  personnes  n'en 
occuperait  plus  qu'une,  que  lu  miill-jenny,  avec  un  ouvrier 
et  un  enfant,  ferait  le  travail  de  cent  ou  de  deux  cents  11- 
I  eus  es. 

Le  fait  semblait  d'ailleurs  conlirmer  son  raisonnement. 
Du  jour  au  lendemain,  des  ouvriers  se  trouvaient  remerciés 
par  leur  patron  qui  avait  monté  de  nouvelles  machines, 
ou  qui  succombait  sous  la  concurrence  des  machines;  et, 
avant  qu'ils  eussent  trouvé  un  autre  emploi,  l'hiver  arri- 
vait, amenant  la  misère.  Ceux  qui  persistaient  dans  leurs 
vieux  errements,  par  routine,  par  mauvaise  humeur,  ou 
par  impossibilité  de  changer*,  vivaient  misérablement  d'un 
mince  salaire,  que  réduisait  successivement  chacun  des  per- 
fectionnements introduits  dans  la  manufacture  voisine. 

Pour  qu'une  classe  quelconque  de  la  société,  même  parmi 
les  plus  éclairées,  accepte,  comme  des  nécessités,  les  coups 

1.  Voir  M.  de  Colmont,  p.  OC. 

ï.  Montesquieu  i:L'iii-rnln:i!  ;r.;ut  .,,;itr>!i;i  1,11e  «  lei  machinas  dont  l'objet 
est  d'abréger  l**rt  ne  sont  pis  toujours  utiles.  ■  Eipril  liei  lais,  iiv.  IVI1I, 

3.  Voir,  sur  ce  suji-t.  \n  jimss  iilis-rv.-uimis  de  Sismondi,  .Youwom  prine, 
d'dconumï«  po(.,  Édition  de  1*27,  l.  I,  p.  332. 
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qui  la  frappent  directement  et  se  résigne,  sans  murmurer, 
au  sacrifice  passager  de  ses  intérêts  dans  l'espérance  d'en 
tirer  plus  tard  un  avantage,  il  faut  qu'elle  soit  douée  d'une 
grande  force  morale.  Une  longue  expérience  et  l'instruction, 
qui  habitue  l'homme  à  réfléchir,  auraient  seules  pu  éclairer 
la  classe  ouvrière.  Elle  n'avait  alors  ni  l'une  ni  l'autre. 

Des  publicistes  prirent  à  Uclie  d'élever  ces  plaintos  à  la 
hauteur  d'une  théorie  économique.  Frappés  des  maux  que 
causait  l'avènement  des  machines,  et  ne  songeant  pas  qu'ils 
sont  la  rançon  nécessaire  de  Loute  transformation  sociale,  ils 
prirent  l'accessoire  pour  le  principal  ;  ils  déclarèrent,  ce  qui 
est  très-vrai,  que  les  produits  sont  faits  pour  les  hommes 
et  non  les  hommes  pour  les  produits,  et  ils  en  conclurent, 
à  tort,  qu'il  fallaits'opposer  a  la  multiplication  des  machi- 
nes, alin  de  conserver  aux  hommes  le  salaire  qui  les  fait 
vivre.  11  y  avait  eu  à  celte  époque  de  grandes  crises  et  de 
grandes  misères  en  Angleterre.  Comme  l'Angleterre  nous 
avait  devancés  dans  la  voie  nouvelle  et  que  nos  inventeurs 
puisaient  cheï  elle  la  plupart  de  leurs  inspirations,  on  me- 
naça la  France  de  tout  s  les  ralamit  'S  dont  souffraient  no3 
voisins  et  que  l'imagination  grossissait. 

Sismondi,  qui  avait  vécu  à  Londres  et  dont  le  nom  était 
une  autorité,  fut  le  chef  de  celte  école.  Sans  oser  proscrire 
entièrement  les  machines,  il  leur  imputa  l'abaissement  con- 
tinu et  pour  ainsi  dire  fatal-  des  salaires,  l'excès  de  produc- 
tion qui  encombre  les  marchés  et  amené  les  crises,  le  con- 
traste scandaleux  de  l'opulence  des  manufacturiers  tt  de 
l'indigence  de  leurs  salariés,  et  il  invita  les  gouvernements  à 
protéger  les  faibles  contre  l'oppression  du  capital'.  Des 

].  Voir  Sismuiiili  .  .Yruirmnr  prinripi-s  il'riiinimiir  jmliiiipie ,  principa- 
lement les  livras  IV  et  VII.  Il  avait  |.i,l,lit  l.i  j.vmiOio  ùiilion  en  1813;  il  pu- 
blia la  secanue  éilitini],  fort  aiigiiirmi'i',  .ti  I  r- -J  i  .  au  moment  île  la  crise.  Il  di- 
sait alors  Janslnr.ril.Li-i'  :  *  Sq.i  ans  se  suni  i-i'iiiilri.  el  les  Tails  me  paraissent 

rais  pu  le  faire,  que  les  séants  dont  i*^1*1'  séparÉ^talent  à  la  pour- 

diminuaient  la  masse;  île  jaiiissn.nc's  rt'serïics  1  choque  individu;  que  si 
elles  tendaient  à  rendre  le  riche  plus  riche,  elles  rendaient  aussi  le  pauvre 
plus  pauvre,  pln-t  dr|,.;.i.liiiil  iv  plus  i!/<|imirril.  -  P.  ijj. 
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journaux  et  des  brochures  répétèrent  ces  accusations  sans 
se  montrer  toujours  aussi  réservé»  sur  la  question  des  re- 
mèdes, et  la  liberté  du  travail  fut  attaquée  sous  diverses 
formes  en  France,  au  moment  même  où  elle  commençait  à 
enrichir  la  nation. 

Le  fond  de  cette  argumentation  reposait  sur  une  donnée 
peu  digne  d'un  homme  de  science.  Où  pouvait  aboutir  cette 
attaque  contre  les  machines?  A  leur  suppression?  Mais  la 
machine,  c'est,  comme  l'a  très-justement  définie  un  ouvrier 
anglais,  consulté  dans  une  enquête,  i  tout  ce  qui,  au  delà 
des  dents  cl  des  ongles,  sert  à  travailler.  ■  Prétend-on  sup- 
primer l'aiguille  delà  couturière,  la  charrue  du  laboureur? 
Il  serait  aussi  raisonnable  de  le  proposer  que  de  s'élever 
contre  le  métier  rcnvideur  ou  contre  la  locomotive.  S'il  est 
bon  que  l'homme  ait  des  outils,  il  est  bon  qu'il  ics  ait  le 
plus  perfectionnés  possible.  Comment,  d'ailleurs,  empêcher 
la  multiplication  des  machines?  ïl  faudrait  non  -  seulement 
renoncer  absolument  à  tout  commerce  extérieur,  mais  à 
toute  relation  avec  l'étranger,  proscrire  à  l'intérieur  toute 
instruction,  toute  réllexion.  Il  est  impossible  d'étouffer  la 
pensée  ;  elle  se  fait  jour  plus  ou  moins  péniblement  à  tra- 
vers tous  les  obstacles  que  peuvent  accumuler  les  gouver- 
nements despotiques.  Mais  il  est,  si  dire  se  peut,  mille  fois 
plus  impossible  encore  d'étouffer  le  génie  de  l'invention  qui 
sollicite  à  chaque  instant  l'homme,  même  le  plus  grossier, 
dans  les  travaux  journaliers  de  la  vie.  Si  le  perfectionne- 
ment des  machines  était  un  mal  social,  il  faudrait  subir 
cette  loi  de  l'humanité,  comme  on  subit  la  vieillesse  et  la 
mort. 

Mais  loin  d'être  un  mal,  cette  recherche  de  l'esprit  créateur 
est  la  condition  et  L'instrument  du  progrès.  Le  perfection- 
nement des  machines,  c'est-à-dire  l'application  plus  directe 
de  l'intelligence  à  la  transformation  de  la  matière,  épargne 
le  labeur  de  l'homme,  ajoute  de  nouvelles  forces  à  sa  force, 
et  l'aide  à  plier  la  nature  à  ses  besoins.  11  lui  permet  de  faire 
ce  qu'il  n'aurait  jamais  fait  sans  celte  assistance.  A  la  nage, 
il  traverse  péniblement  les  fleuves  et  craint  de  succomber  à 
la  violence  du  courant  ;  avec  les  barques,  il  remonlc  ce  cou- 
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rant  ;  avec  les  vaisseaux,  il  traverse  les  mers  ;  aidé  des  voi- 
les, il  supplée  à  un  travail  si  pénible  qu'on  en  faisait  le 
supplice  des  malfaiteurs;  aidé  de  la  vapeur,  il  se  met  a  l'abri 
de  l'inconstance  des  vents,  et  le  nouveau  continent,  qu'il  fal- 
lut un  homme  de  génie  pour  découvrir  dans  les  mers  loin- 
taines où  il  s'était  caché  à  toute  l'antiquité  et  au  moyen  âge, 
il  le  place  à  onze  jours  de  distance  de  l'Europe,  moins  qu'il 
n'en  fallait  à  l'homme,  sans  machines,  pour  se  rendre  de 
Paris  à  Bordeaux. 

Toute  la  population  de  l'Angleterre,  condamnée  aux  ga- 
lères a  perpétuité,  serait  loin  de  suffire  aujourd'hui  à  met- 
tre en  mouvement  sa  marine.  A  Paris,  quelques  machines 
tirent  chaque  nuit  nos  journaux  par  centaines  de  mille; 
il  faudrait  une  armée  de  plusieurs  millions  de  copistes  pour 
obtenir  dans  le  même  temps  ce  travail,  si  l'homme  possé- 
dait seulement  la  machine  primitive  qu'on  appelle  une 
plume.  Combien  faudrait-il  de  chevaux,  lesquels  sont  eux- 
mêmes  des  machines  vivantes,  pour  rendre  aujourd'hui  tes 
mfimes  services  que  les  chemins  de  fer!  Si  on  pouvait  avoir 
les  chevaux,  pourrait-on  jamais  avoir  la  vitesse!  Pourrait- 
on  avoir  la  même  économie  et  arriver  jusqu'à  transporter 
1000  kilogrammes  à  la  distance  d'un  kilomètre  pour  5  cen- 
times! A  quel  prix  reviendrait  le  numéro  du  journal  dont 

auparavant  hors  de  la  porter  de  l'iumme,  abaissement  du 
prix  de  celles  qu'il  pouvait  déjà  se  procurer,  double  résul- 
tat du  perfectionnement  des  machines  dont  on  ne  saurait 
nier  l'imporUince,  à  moins  denier  l'industrie  elle-même. 

11  est  vrai  qu'on  n'osait  guère  contester  ces  résultats, 
bien  que  les  adversaires  des  machines  ne  prissent  pas  garde 

dts  produits,  et  d'autre  part  une  certaine  luiiiknce  à  l'éga- 
lité des  jouissances.  Le  costume  de  l'ouvrier  diffère  beau- 
coup moins  aujourd'hui  qu'autrefois  du  costume  du  grand 
seigneur.  Aujourd'hui  la  même  locomotive  emporte  avec  la 
même  vitesse  le  pauvre  hère  dans  un  wagon  bien  couvert  et 
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le  millionnaire  dans  un  coupé  bien  rembourré;  naguère  l'un 
allait  en  chaise  de  poste  et  l'autre  à  pied. 

Ce  que  l'on  contestait,  c'était  l'influence  salutaire  des  ma- 
chines sur  les  salaires.  Où  pénétrait  la  machine,  on  voyait 
bien  fe  produit  baisser,  mais  on  voy  lit  aussi  baisser  les  sa- 
laires de  ceux  qui  essayaient  de  faire  concurrence  à  la  ma- 
chine, ou  s'évanouir  les  salaires  de  ceux  dont  la  machine 
avait  rendu  les  bras  inutiles  dans  l'atelier  perfectionné,  et 
l'on  gémissait  des  misères  d'une  société  en  proie:!  la  concur- 
rence industrielle1.  •  Il  serait  odieux  de  peser  l'iivanlage 
du  bon  marché  contre  celui  de  l'existence !;  ■  et  d'ailleurs,  af- 
firmait encore  Sismondi  avec  plus  de  confiance  rpie  de  véra- 
cilé,  «  les  manufactures  perfectionnées  n'ont  jamais  diminué 
le  prix  de  leurs  produits  que  dans  une  proporlion  arithmé- 
tique, tandis  qu'elles  ont  suspendu  la  main-d'œuvre  dans  une 
proportion  géométrique1.  ■ 

On  refusait  de  voir,  malgré  les  démonstrations  lucides  de 
Je  an -Baptiste  Say,  que  le  capital  desliné  à  rémunérer  le 
salaire  ne  souffrait  aucune  diminution,  qu'au  contraire,  il 
s'accroissait  la  plus  souvent  et  rémunérait  mieux  les  ou- 
vriers, ou  tout  au  moins  en  appelait  un  plus  grand  nombre 
au  travail.  Ht  pourtant  l'évidence  était  là.  (in  industriel  qui 
employait  dans  sa  manufacture  un  capital  de  300  000  fr., 
dont  1/3  en  matière  première  et  a/3  en  salaires,  trouvait-il 
une  machine  qui  réduisait  de  moitié  la  main-d'œuvre;  il  ne 
laissait  pas  improductifs  les  100  000  fr.  qu'il  se  trouvait  dès 
lors  avoir  en  excédant.  Il  en  employait  une  partie  à  monter 

].  «  la  misère  du  chasseur  sauvage.  . rui  ]>.;ril  si  smivftnl  do  faim,  n'ejala 
point  celle  dos  milliers  de  laraille)  que  iviivuic  ■]  ncl-'iiLuf- us  une  nviniitius- 
Itirœ;  car  (In  m'iiiis  il  reste  au  premier  t^ule  [Viuvii  f.  ::\  l-antc  l"i[ilollij,-rn:c 
qu'il  a  mises  à  l'éi  reuve  uiuie  sa  fie.  1.  v-ini'il  meu:t  l.uiie  de  irouver  du 
gibier,  il  silecmiil-t'  .i  une  nr-c,:s.il,'  ,|uij  I..  ;i  ilurc  idle-uii  :  e  lui  [uvsiuil,.',  et 
i  laquelle,  des  le  comnieucenicnt,  i!  a  su  ■  in " i L  demi  si  soumettre,  cuinnie 
à  la  miladie  nu  à  ta  vicillc.se.  Mais  tarlisiri  renvoi-;  du  son  atelier  avec  sa 
rcmiiiK  el  ses  enfaiils,  a  perdu  [i.iv  avaiitr  :es  r.nri'.  île  son  arac  cl  celles  de 
son  corps  ;  il  est  anoure  enujiuV-  jiar  I  ■  i _ i-i 1 1  uj s u ■_■  -.  il  v.tit  encore  à  cliauue  pas 
sous  sas  jeus  l'alini'uit  dont  il  a  li-soiu,  ot.  s-  la  riche  lui  refuse  un  Iravat! 
par  le  ]uol  l'ouvrier  oiïre  jusqu'au  ilc:iiii'|-  uu>:n-:iu  d  atlielor  du  pain,  ce  sont 
les  hommes  qu'il  accuse  el  non  la  uaune.  »  siinhiivli,  VouBWtit  principes 
dVcor.omie  politique,  cdri.jji  .le  ISïi  ,  t.  II,  p.  314. 

i.  Itiid.,  t.  II,  p.  JlH.  —  ï.  IKd.,  p.  334, 
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sa  machine,  et  plaçait  l'autre  chez  un  banquier  qui  rendait 
cel  argent  ou  jtri-ts  à  l'industrie  ;  ou  mieux  encore,  dès  qu'il 
avait  l'espérance  de  s'ouvrir  des  débouches,  il  ramenait  cette 
dernière  partie  a  si  destination  primitive,  et  agrandissait  sa 
manufacture.  It  n'avait  adopté  cette  machine  que  parce 
qu'il  en  tirait  plus  de  profits;  de  ces  prolits,  une  part  ser- 
vait a  augmenter  son  bien-être,  et  l'autre,  retournant  à 
l'industrie,  contribuait  a  accroître  la  demande  du  travail. 

Dans  ces  diverses  phasts  du  capital,  il  y  avait  déplacement  ; 
du  la  souffrance.  Quand  Sismoudj  déclarait  que  le  mal  était 
moins  dans  la  machine  elle-même  que  dans  la  brusque  rup- 
ture de  l'équilibre  social,  il  était  véridique1  ;  quand  il  ajou- 
tait qu'il  n'oserait  pas  prescrire  un  remède,  il  était  prudent*. 
Son  grand  tort  était  de  croire  à  une  déperdition  de  capital 
qui  n'existait  pas.  Loin  de  là,  il  y  avait  même  d'ordinaire 
accroissement,  et,  après  un  cerlain  temps,  accroissement  sur 
place,  c'est-à-dire  que  l'industrie  dont  la  machine  avait  ac- 
cru les  prolits  et  mis  les  produits  à  la  portée  d'un  plus 
grand  nombre  de  consommateurs,  ne  tardait  pas  à  se 
développer  et  à  réclamer  plus  d'ouvriers  que  sous  l'an- 
cien système.  L'expérience  commençait  à  confirmer  sur 
plusieurs  points  celle  théorie  en  France.  .Mais  la  plupart 
des  publicistes,  préoccupés  des  faits  qui  se  présentaient 
d'abord  à  leurs  regards,  étaient  encore  trop  peu  familia- 
risés avec  l'observation  scientifique  pour  pousser  jusque-là 
leur  analyse. 

Ils  reprochaient  aussi  à  la  machine  d'être  le  principal  ins- 
trument de  la  division  du  travail,  el  par  suite  d'asservir  el 
d'abétir  l'homme.  Us  ne  comprenaient  pas  que  si  tout  travail 
est  une  peine,  la  peine  est  moindre  pour  tourner  la  mani- 
velle d'une  pompe  que  pour  monter  sur  sa  tête  les  seaux 
remplis  à  la  source,  pour  surveiller  la  trémie  d'un  moulin 
que  pour  moudre  le  grain  entre  deux  pierres.  Loin  de  s'abû- 


!S  yeui  le  principe,  OU  es 
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tir,  l'homme  s'élève;  il  fait  moins  avec  ses  bras,  plus  avec 
son  intelligence  ;  c'est  pourquoi,  dans  certain  cas,  la  femme 
et  même  l'enfant  peuvent  prendre  sa  place  a  la  manufacture1. 
Celte  machine  si  puissante  n'asservit  ni  n'humilie  l'homme; 
car  c'est  l'homme  qui  l'a  construite  et  l'homme  qui  la  fait 
mouvoir.  Le  marteau-pilon,  qui  pétrit  des  masses  énormes 
de  feren  lançant  des  gerbes  d'étincelles,  peut, quand  l'ouvrier 
veut,  casser  une  noisette  ou  fermer  une  montre  sans  l'écra- 
ser, fie  qu'exige  la  machine,  c'est  l;i  précision,  l'assiduité,  la 
vigilance,  toutes  qualités  morales.  ■  Il  faut  du  temps  pour 
former  de  tels  hommes,  disait  a  un  économiste  un  grand 
manufacturier  en  lui  montrant  avec  orgueil  ses  ouvriers, 
et  ce  sont  les  machines  qui  les  forment.  L'homme  qui  la- 
boure avec  des  bœufs  pense  lentement  comme  il  agit;  ce- 
lui qui  travaille  a  la  vapeur  pense  vite,  agit  vite;  et,  pour  res- 
ter au  niveau  de  sa  tache,  pour  rester  maître  de  son  œuvre, 
il  se  fait  plus  fort,  plus  rapide  et  plus  puissant  que  la  ma- 
chine dont  il  s'aide  '.  » 

n  ne  manquait  certes  pas  d'esprits  éclairés,  même  sous  la 
Restauration,  pour  dire  auï  ouvriers  que  la  machine  rehaus- 
sait leur  dignité  en  accroissant  leur  puissance,  que  le  senti- 
ment moral  ne  pouvait  que  gagner  lorsqu'on  sortait  de  la 
cave  humide  et  sombre  du  tisserand  pour  travailler  dans  une 
grande  manufacture  largement  aérée,  où  nul  nepouvait  rester 
oisif,  où  la  navette  et  le  battant -e  mouvant  d'eux-mêmes, 
permettaient  à  l'ouvrier  de  se  tenir  droit,  debout  devant 
son  métier,  l'œil  à  tout  et  la  main  libre.  Le  baron  deGérando 
s'exprimait  ainsi  après  J.  II.  Say  :  «  Voyez  dans  combien  de  ' 
professions  déji'i,  par  la  seule  émancipation  de  l'industrie, 
appuyée  d'une  part  sur  la  formation  des  capitaux,  de  l'autre 
sur  l'intervention  de  l'intelligence  dans  le  travail,  c'est-à- 

1.  C'est  un  des  (irirfs  qu'-i  -url'uit  rai;  fn  :e!.r[,  1  une  Époque  poslcrieuto, 
Kug.  Durci.  Voir  fjf  la  IIi'ivit  rJo  .-lusses  lahnriniars,  I.  II,  p.  38.  —  *  Par 
celle  division,  dit ïîisrjiùiieli.  ruminie  :i  [■■?: .lu  c:i  inleLLîffcncc,  en  rigueur 
de  corps,  en  aArilé.  eu  ^ii'lé.Mul  rc  qu'il  a  (.-a^iif  en  pouvoir  de  produire  la 
rictieisc.  C'est  [wr  la  varii-tiS  iipr-raturns  rjiiF!  l'ima  se  développe  ...  • 

JVoui'paitr  prmripw  rfï'nmmtu'.-  pirl<N'.(>"'.  i.  I,  p.  39.S,  édit.  do  IH3T. 

1.  fi.  Schneider  il  M.  Fr.  t'assy  visiinni  le  Cramnl.  Voir  M,  Fr.  r.issy, 
Uçons  d'économie  |>olilique,  t.  Il,  p.  ÎG1. 
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dire  sur  l'instruction  industrielle,  le  mérite  réel  du  travail 
s'estaccru  t'L  avec  lui  la  dignité  i't  le  bien-être  du  travail- 
leur] A  l'homme-machine  qui  tournait  la  meule  ou  broyait 
ie  grain  dans  un  mortier,  qui  se  courbait  sur  la  rame  d'une 
galère,  ont  succède  ie  meunier,  le  malelot.  Le  portefaix  est 
chaque  jour  remplacé  par  le  conducteur  ;  l'homme  de  peine 
parle  constructeur  d'instruments;  l'ouvrier,  qui  n'use  que 
de  son  bras,  par  celui  qui  mesure,  calcule  et  combine.  A 
l'emploi  de-SB  force  musculaire,  l'ouvrier  joint  chaque  jour, 
de  plus  en  plus,  une  action  plus  noble,  le  jeu  de  ses  facuités 
intellectuelles.  11  luttait  contre  la  matière  par  une  action 
matérielle;  maintenant  il  la  soumet,  lui  commande1.  » 
Mais  ces  idées  ne  devaient  triompher  dans  tous  les  es- 
prits que  lorsque  les  machines  auraient  elles-mêmes,  par 
la  force  des  choses,  complètement  triomphé  dans  l'in- 
dustrie. 

Jusque-là,  ce  qui  apparaissait,  c'csl  que  les  machines 
étaient  liées  intimement  à  la  grande  industrie,  et  que  le  pro- 
grès des  unes  conduisait  à  l'extension  des  autres.  Si  la  ma- 
chine présentait  di  s  avanLaïcs,  i.-He  imposait  des  obligations: 
de  gros  capitaux,  un  vaste  manhi:,  la  concentration  des  ou- 
vriers sous  le  toit  de  la  manufacture,  liana  la  lutte  qui  s'en- 
gageait, la  supériorité  était  évidemment  du  cûté  des  grands 
établissements,  et  la  victoire  devait  leur  rester.  Envisagée 
exclusivement  à  ce  point  de  vue,  la  transformation  n'était 
pas  sans  inspirer  de  légitimes  regrets.  La  vie  de  famille  a 
un  parfum  de  moralité  qu'on  respire  rarement  et  qu'on  ne 
respirait  guère  alors  dans  les  fabriques.  Dans  la  manufac- 
luie,  le  mari,  la  femme,  lesenfants  travaillaient  séparément, 
sans  se  voir,  sans  exercer  aucune  autorité  les  uns  sur  les 
autres,  obéissant  à  des  contre-mai  très  étrangers,  ne  se  re- 
trouvant que  le  soir,  dans  une  maison  restée  vide,  sans 
souper  préparé  d'avance.  La  femme  n'apprenait  pas  l'art 
de  rendre  son  intérieur  agréable,  le  mari  allait  chercher 
des  distractions  au  cabaret,  et  l'enfant  prenait  des  goûts 
d'indépendance  prématurée.  C'était  là  un  grand  mal,  mais 


1.  De'Gtnndo,  de  la  BtenfuianM  publique,  t.  III,  p.  597. 
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qui  n'est  pas  incurable.  Le  temps  devait  peu  à  peu 
l'aire  connaître  les  remèdes;  i!  est  réservé  à  la  civili- 
sation de  les  appliquer,  en  donnant  aux  patrons  plus  de 
sollicitude  pour  leurs  ouvriers  et  aux  ouvriers  plus  d'in- 
struction. 
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LA   DIRECTION  MORALE. 


Naissances  illégitimos.  —  Débauche.—  L'ajisislanco  publique—  Les  Caisses 
d'épargne.  —  Fond..lion  <!»  la  CaKse  .l'épargne  e[  de  prévoyances  Paris. 
—  Autres  Caisses.  —  Modifications  aiii'iinei'.-  ans  statuts,  —  Sodélês  .le 
patronage.—  Los  Koci.'dés  'In  s  ronrs  muluoîs.—  fondations  du  clergé— 

Société  d'Encouragé  ru  en  I  ]  r  Lmim  t-m-tl-  >i  i  l'-liMiiculairr.  —  La  méthode  de 

renseignement  mutuel.  —  L'enseignement  simultané.  —  Ordonnance  du 
29  février  LSI  G.  —  Propagation  de  l'enseignement  mutuel.  —  niscussiun 
à  la  Chambre  sur  l'en  sci  (me  m  ont  primaire  et  sur  les  deui  méthodes.  — 
Les  Conseils  généraux.  —  Les  écoles  sous  l'autorité  des  évérjkics.  —  Minii- 
terB  Martignac.  -  Ordonnance  de  Cnernon-H.in  ville.  -  Les  salles  d'asile. 


Les  dangers  des  grandes  agglomérations  se  manifestaient 
alors  d'une  manière  évidente  La  condition  morale  n'était  pas 
au  niveau  des  progrès  matériels.  Il  devait  en  être  ainsi  à  une 
époque  de  transformation  où  un  grand  nombre  d'existences 
étaient  froissées,  déplacées,  où  une  partie  de  la  population 
des  campagnes  se  trouvait  tout  à  coup  attirée  dans  les  villes 
et  s'entassait  dans  des  manufactures  construites  à  la  hâte. 

Le  nombre  des  naissances  naturelles  augmentait  dans  une 
proportion  très-sensible.  Dans  les  premières  années  de  la 
Restauration,  on  en  comptait  66  sur  un  total  de  1000  nais- 
sances; de  1826  à  1828,  on  en  compta  73'.  Les  départements 

1.  Chiffre  moyen  des  naissances  naturelles, 

de  1817  a  1819      66      sur  11)011  naissMcos. 

—  1HÎ0  *  182Î      70  - 

—  1813  a  18'JE.      73  — 

—  IBM  à  1828      n  — 
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où  si;  pressait  Iji  population  industrielle  étaient  au  nombre 
des  plus  compromis;  la  Seine,  le  Rhône,  la  Seine-Inférieure, 
la  Gironde,  les  Bouches-du-Rhône,  le  fv'ord,  avec  Paris,  Lyon, 
Rouen,  Bordeaux,  Marseille,  Lille,  figuraient  dans  les  pre- 
miers rangs,  tandis  que  les  départements  encore  primitifs 
delà  Bretagne  étaient  classes  parmi  les  derniers'.  On  objec- 
tait, il  est  vrai,  que  les  Landes,  avec  leur  population  rare  et 
leur  faible  industrie,  accusaient  une  moralité  inférieure  a 
celle  du  Nord,  que  Je  Haut-Rhin,  malgré  Mulhouse,  le 
Gard,  malgré  Nîmes,  restaient  beaucoup  au-dessous  de 
la  moyenne,  que  d'ailleurs  les  villes  portaient  la  responsa- 
bilité d'un  grand  nombre  de  fautes  qui,  commises  en  d'au- 
tres lieux,  venaient  se  cacher  dans  leur  sein.  Néanmoins 
il  était  impossible  de  nier  l'influence  fâcheuse  des  grandes 
asfîlomO rations,  et  le  double  tort  de  l'industrie  qui  contri- 
buait à  former  ces  agglomérations  et  qui  jetait  pêle-méle 
dans  les  ateliers,  près  des  séductions  du  luxe,  des  jeunes 
filles  ne  gagnant  qu'un  modique  salaire,  et  des  hommes 
n'ayant  pas  de  famille  r,u  se  souciant  peu  do  rentrer  dans 
leur  maison  pour  y  entendre  les  plaintes  de  la  femme  et  les 
cris  des  enfants. 

Aussi  voyait-on  prospérer  le  cabaret,  ce  mauvais  gé- 
nie de  la  classe  ouvrière,  qui  dissipe  en  quelques  heures 
une  bonne  partie  du  salaire  de  la  semaine,  et  qui  amené  les 
mes  avec  l'ivresse.  On  constatait  que,  sur  903  meurtres 
commis  de  I82fi  à  1830,  446  l'avaient  été  à  la  suite  de  que- 
relles chez  le  marchand  de  vin'. 

I.es  séductions  étaient  fréquentes  :  de  la  les  naissances 

I.  Moyenne  du  munlrc  di-s  iiiii-s.iiiris  îiiitiin'llcssiir  un  lolal  de  1OO0  nais- 
sance.. ■!«  1X21  *  1831  : 


Seine-Inférieure   ..  Ht    Jlmbihan  .    

Gironde   lui    Ain     .. 

Boiicl!(«  du  Kh*nF..    11)11  CniH-du-Surd  

Uaàn,   «1     lile-cl- ïdsioe  

Kurd  ..  ..     91 

Voie  loagrVi  dp  hii-nfiiiar-:?  du  RruuJIr»  un        ,  p.  Î61. 
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illégitimes,  et, ce  qui  est  pis  encore,  des  eniarits  abandonnés. 
Beaucoup  de  femmes  mariées  suivaient  ce  funeste  exemple 
et  trouvaient  plus  commode  de  se  débarrasser  de  leurs  char- 
ges de  famille  que  de  luller  contre  la  misère.  L'administra- 
tion, guidée  par  une  charité  imprévoyante,  s'était  d'abord 
montrée  très-facile  pour  les  admissions,  et  en  cinq  ans  la 
nombre  des  enfants  trouvés  avait  augmente  de  plus  de 
17  000.  Sur  les  réclamations  de  tous  les  conseils  généraux, 
elle  se  décida  à  déployer  plus  de  sévérité.  Des  radiations  eu- 
rent lieu  ;  les  départements  y  trouvèrent  une  économie  no- 
table, et  les  enfants  une  famille;  néanmoins  le  nombre  des 
abandons  resta  encore  de  beaucoup  supérieur  au  total  des 
naissances  illégitimes'. 

La  Restauration  fut  charitable.  Moins  rigide  que  l'Empire, 
elle  supprima,  à  la  demandedes  conseils  généraux,  une  grande 
partie  des  dépôts  de  mendicité*;  elle  simplifia  le  système 
des  secours  a  domicile'  ;  elle  organisa,  à  Paris,  les  bureaux 
de  bienfaisance  par  arrondissement  et  créa  un  liureau  de 
placement  pour  les  enfants  sortis  des  hospices1.  Elle  institua 
des  bals,  des  quêtes  au  profil  des  pauvres  ;  des  distributions 
plus  somptueuses  que  véritablement  utiles,  à  la  iéte  du 
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roi;  et,  dans  plusieurs  circonstances,  des- princes  et  prin- 
cesses de  la  famille  royale  allèrent  solennellement  vi- 
siter et  soulager  des  malheureux'. 

Cette  sympathie  pour  la  souffrance  qu'avivait  le  sentiment 
religieux  n'eut  que  trop  d'occasions  de  s'exercer.  Paris  comp- 
tait en  temps  ordinaire  plusde  60  000  indigents  inscrits*,  en- 
viron le  dixième  de  la  population,  et  à  cet  le  armée  régulière  de 
l'indigence  s'ajoutaient  de  nombreuses  recrues,  quand  surve- 
naitun  hiver  rigoureux,  unchôiDage,unedisetle.  Celle  de  1817 
fut  surtout  terrible;  le  blé  valut  jusqu'à  38  fr.  85  c.  l'hectoli- 
tre. Le  gouvernement  fit  venir  des  blés  {1  460  0D0  hectolitres) 
de  l'étranger,  d'Odcssaprincipalcmcnl, et  dépensa  70  millions. 

Mais  le  secours  pallie  le  mal  présent,  sans  en  trancher 
les  racines  et  lègue  au  lendemain  tous  les  embarras  de 
la  veille.  On  doit  exiger  davantage  d'une  société  civilisée 
qui  tend  au  progrès.  Bien  qu'ils  ne  se  préoccupassent  pas 
encore  très-vivement  île  ces  questions  que  le  temps  n'avait 
pas  jusque- là  post  es  d'une  manière  impérieuse,  les  hommes 
de  la  Restauration,  dans  le  gouvernement  et  hors  du  gou- 
vernement, tentèrent  de  louables  efforts  pour  obtenir  plus 
et  pour  faire  pénétrer  dans  la  classe  ouvrière  l'épargne,  la 
prévoyance  et  l'instruction,  trois  sources  vives  auxquelles  se 
trempe  la  moralité  humaine. 

L'Angleterre,  qui  nous  avait  devancés  sur  la  route  du  pro- 
grès industriel,  avait  en  plus  d'un  genre  des  modèles  à  pro- 
poser à  notre  imitation.  Dans  les  premières  années  du  dix- 
huitième  siècle,  une  femme  charitable  avait  eu  l'ingénieuse 
pensée  de  créer  une  banque  des  pauvres,  moins  pour  faire 
fructitier  leur  argent  que  pour  leur  fournir  l'occasion  de 
l'épargner;  elle  avait,  dès  1798,  établi  à  Tottenheim  une 
Caisse  d'épargne.  Des  Caisses  du  même  genre,  fondées  dans 
un  très-grand  nombre  de  villes,  avaient  eu  un  tel  succès 
qu'en  1817  elles  tenaient  en  dépôt  360  raillions.  11  est  bien 
difficile  jiour  le  pauvre  de  faire  des  économies.  Quand,  le 
pain  et  le  gîte  payés,  il  lui  reste  encore  quelque  monnaie 

1.  Voir,  par  oicaiplo,  lo  Moniteur  de  1H1D,  p.  329. 

5.  M  706,  en  janvier  18î0.  Voir  Jfom'ffiir  île  1830,  p.  173. 
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dans  sa  bourse,  il  croit  avoir  tint  de  bonnes  raisons  pour 
la  dépenser,  et  d'ailleurs  il  en  reste  si  peu  qu'il  ne  croit 
guère  pouvoir  en  faire  un  placement  fructueux! 

A  la  campagne,  le  paysan  cnlasse  sou  sur  sou  dans  l'espé- 
rance d'acheter  quelque  lopin  de  terre  qu'il  ambitionne; 
rien  ne  le  détourne  de  cette  pensée  au  milieu  du  calme  dans 
lequel  il  vit;  et,  à  moins  d'être  profondément  vicieux,  il  est 
facilement  économe.  11  n'en  est  pas  ainsi  pour  l'ouvrier  des 
villes.  11  n'a  ni  les  mêmes  racines  sur  le  sol,  ni  la  même  es- 
pérance, et  il  est  de  tous  cotés  entouré  de  séductions.  Il  est 
bon  qu'une  ame  charitable  le  dérobe  à  ses  propres  tenta- 
tions, recueille  ses  épargnes  à  mesure  qu'elles  se  forment 
et  l'encourage  même,  par  un  inlirr^t  quelconque,  \  les  lui 
confier.  C'est  l'objet  que  se  proposent  les  caisses  d'épargne; 
elles  doivent,  h  ce  titre,  étro  classées  «u  nombre  des  plus 
bienfaisantes  Institutions  qui  aient  été  imaginées  pour  l'a- 
vantage des  classes  pauvres.  Les  sommes  quVMes  reçoivenl. 
elle*  lus  soustraient  à  une  consommation  non-seulement 
improductive,  mais  souvent  pernicieuse,  t-i  elles  prévien- 
nent ainsi  le  vice.  Elle»  inculquent  l'habitude  morale,  quel- 
que modique  que  soit  le  présent,  de  faire  la  part  de  l'avenir, 
et  elles  forment  à  la  prévoyance  des  hommes  qui,  étant  les 
moins  riches,  ont  le  plus  besoin  do  cette  vertu.  Enfin  elles 
aident  les  gens  laborieux  a  franchir  la  période  la  plus  diffi- 
cile de  l'existence,  celle  où  ne  possédant  rien  encore,  ils  cher- 
chent à  créer  leur  premier  capital.  Ce  n'est  pas  seulement 
au  chiffre  des  dépôts  existant  dans  une  caisse  d'épargne  qu'il 
faut  mesurer  son  importance  et  ses  bienfaits,  c'est  au  total 
des  sommes  qui  y  ont  été  successivement  déposées,  et  qui, 
en  majeure  partie,  ne  lui  ont  été  conliées  qu'en  attendant 
un  plus  fructueux  emploi. 

ltes  écrivains  firent  connaître  cette  institution  en  France,  tt 
quelques  hommes  généreux,  appartenant  la  plupart  au  parti 
libéral,  parvinrent  à  lui  donner  droit  de  cité,  t'ne  société 
anonyme  se  forma,  en  1818,  sous  le  nom  de  Caisse  d'épargne 
et  de  prévoyance';  elle  obtint  l'autorisation  royale,  et  ouvrit 

!.  Ltele  île  Société  est  du  îî  roui  ;  l'autorisation  royale,  du  m  juillet  ISIS 
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le  1"  décembre  des  bureaux  installés  sans  frais  dans  le  local 
de  la  Compagnie  d'assurances  maritimes.  Benjamin  Delcs- 
sert  était  le  principal  créateur  de  celle  société,  et  le  vénéra- 
ble la  Rochefoucauld,  que  l'on  trouvait  partout  où  il  y  avait 
une  bonne  action  à  faire,  en  fut  le  premier  président. 

«Cette  caisse,  disait  l'acte  de  fondation,  est  destinée  à  rece- 
voir en  dépôt  les  petites  sommes  qui  lui  seront  conliées  par 
les  cultivateurs,  ouvriers, artisans,  domestiques  et  autres  per- 
sonnes économes  et  industrieuses.  •  Elle  recevait  en  effet  toi;  tu 
somme,  depuis  1  franc,  sans  fraction  de  franc,  et  se  char- 
geait d'administrer  les  épargnes  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  nécessaire  pour  acheter  au  dépositaire  une  rente  de 
îiO  francs.  Elle  donnait  un  intérêt  variable1,  mais  fixé  au 
commencement  de  chaque  année,  et  qui,  compté  par  mois, 
s'ajoutait,  a  la  lin  de  chaque  mois,  au  capital.  Elle  rembour- 
sait, tout  ou  pnrLie  des  fonds  déposés,  huit  jours  après  avoir 
été  prévenue.  Kl  le  présentait  d'ailleurs  de  sérieuses  garan- 
ties; tous  ses  fonds  devaient  èlre  employées  en  achats  île 
rentes;  elle  était  administrée  par  vingt-cinq  directeurs  dont 
les  fonctions  étaient  entièrement  gratuites  et  qui  étaient 
pour  la  plupart  au  nombre  des  plus  riches  capitalistes  de 
Paris. 

Les  débuts,  sans  être  éclatants,  furent  de  nature  à  prou- 
ver que  l'institution  réussirait  :  dans  te  dernier  mois  de 
l'année  1818,  quoique  la  caisse  n'ouvrit  que  le  dimanche  et 
le  lundi,  il  y  eut  505  versements  donnant  un  total  de  54  867 
francs.  Kn  1829,  le  succès  était  depuis  longtemps  certain; 
dans  l'année  6  278  134  francs  furent  déposés  en  138  722  ver- 
sements. 

L'exemple  avait  d'ailleurs  porté  ses  fruits.  Des  caisses 
avaient  été  ouvertes  dans  treize  autres  villes'  et  legouverne- 

(Uonittar  de  1818,  p.  1049).  Parmi  la  membres  fondateurs  qui  doaDÏrenl 
chacun  1000  francs  dr-  rnnln  à  I;i  i;-ii.=se  i'o  jr  former  snri  capital  tic  garantie, 
un  comptait  Laftillc.  Ii.nn'ln'rni.  >Vri>jr,  llaulluL,  liim.ni,  Lefebvre,  Caecia, 
Guilon,  Delcssert,  Davillier,  VciTics.  l'Nhi-Wii] ,  Koitingucr,  Laine,  Viial- 

I.  L'ililérêt  fut  de  5  p.  100  pour  1»  nromicro  année, 
ï.  A  Bonleaui  (M  mars  IH1SH,  a  M.-tï  (17  m.veml.rs  1819),  a  Rouen 
(30  mars  1850],  à  Mnrs.jrll*  p  janvier  1  Mil),  A  Manies  (23  janvier  1811);  a 
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ment  avait  prêté  son  appui  <i  cette  œuvre,  la  plus  belle  de  celles 
qu'une  charité  intelligente  ait  inspirées  dans  cette  période  '. 
1 1  avait  autorisé  les  caisses  à.  acheter,  m  nom  des  déposants, 
dos  coupons  de  10  francs  de  rente,  bien  nue  les  moindres 
coupures  fussent  alors  de  50  francs':  mesure  destinée  à 
sauvegarder,  eu  partie  du  moins,  les  causes  qu'une  demande 
considérable  de  remboursements ,  en  temps  de  baisse,  eût 
ruinées,  si  elles  eussent  été  obligées  de  vendre  à  vil  pr  ii  des 
titres  représentant  au  moment  du  dépôt  et  de  l'achat  des 
sommes  beaucoup  plus  fortes*.  La  hausse  avait  aussi  des 
dangers  pour  des  établissements  qui,  ne  faisant  aucune  spé- 
culation ni  aucun  b  néfîcc,  désiraient  échapper  au*  fluctua- 
tions du  marché  d'argent;  l'État  pouvait  rembourser  à 
100  francs  des  titres  achetés  au-dessus  du  pair,  et  causer  aux 
caisses  un  déficit  considérable.  Klles  obtinrent  une  seconde 
ordonnance  par  laquelle  le  Trésor  s'enfrageait  à  prendre  eu 
comple-c  jurant  tins  leurs  fonds  avec  intérêt  de  4  pour  100*. 

En  retenant  ensuite  un  tiomi  pour  100  comme  frais  d'admi- 
nistration, la  Caisse  acquit  la  fixité  qu'elle  souhaitait.  .Mais 
elle  lia,  ainsi  que  l'expérience  l'a  montré  plus  lard,  trop  in- 
timement sa  destinée  à  celle  du  gouvernement.  Les  épar- 
gnes des  petits  se  noyèrent  dans  la  detle  flottante,  et  l'État, 

fit  légèrement  incliner  sur  la  pente  de  l'assistance  publique 


,1e  la  si.ri.;l-i.  "  JJ'miV        ÎK-Jil.  p.  <>->l.  '  P 

i.  Imldiuiatiec  du  au  culùbre  IMÎ2. 

X  D.ins  le  cas  A' nu»  Afiu.iuA»  île  rernb.inri.t'rin'sil.lc-i  r.iisses  restituaient 
aui  esposaots  leurs  IH-o-  Je  irrite  cl  n  t  L  a  ;  ■_■  ri  ;  e\yu:.c»;  j  iienlrt:  que  sur  les 
iJ.ici-mi-m»  .iiiVtk'ii:-!  ii  du  tniv.-.  A.-  renie. 

4.  Ordonnance  Au  :i  |imi  Ikï'J.  ilulto  .irjuminncv  lu»  au.iriris.iit  seulement 
pour  les  lumtes  INÎB  ci  |;(Hi> .  mai.  W~  Mtynr  en  rien.  .  Dans  tous 
les  oas,  leurs  rehti'un  avci'  II-  Tn-snr  ne  ...nl  [mh  ntilii.-jluires.  Uns  Liberté 
entière  leur  esi  maintenue.  »  KmUtur  do  IBIS,  p.  931. 
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une  institution  qui  aurait  dû  n'avoir  jamais  d'autre  cachet 
que  celui  de  la  prévoyance  libre,  se  suflisant  à  elle- 
même. 

La  Société  pour  le  placement  des  jeunes  apprentis,  fon- 
dée en  1821,  la  Société  des  amis  de  l'enfance,  l'ondée  en 
1828,  la  Société  philanthropique,  tendaient  à  exercer  un 
patronage  plus  personnel  et  déployaient  à  l'envi  leur  zele. 
La  dernière  surtout  s'appliquait  à  stimuler  chez  les  ouvriers 
le  sentiment  de  la  prévoyance,  à  fonder  parmi  eux  des  so- 
ciètésde  secours  mutuels,  et  réussissait  a  en  faire  naître  un 
certain  nombre. 

La  société  de  secours  mutuels  était  pour  les  classes  ou- 
vrières une  excellente  ins'itution  que  le  temps  devait  déve- 
lopper. Elle  était  alors  à  la  recherche  de  ses  véritables  prin- 
cipes et  elle  était  condamnée  à  d'autant  plus  de  tâtonnements 
que  la  plupart  des  ouvriers,  ne  prenant  conseil  que  d'eux- 
mêmes,  promettaient,  dans  leur  inexpérience, plus  qu'ils  ne 
pouvaient  tenir.  Comme  1rs  Vuim  l!isiïx  de  Lyon,  associés  en 
1827,  ils  garantissaient,  sur  la  remise  d'une  modique  coti- 
sation, non-seulemant  contre  la  maladie,  mais  contre  les 
inlirmités,  la  vieillesse,  te  chômage.  Aussi  beaucoup  de 
ces  sociétés  ne  tardaient-elles  pas  à  être  débordées  par  les 
dépenses  et  ruinées'.  Le  gouvernement ,  sans  leur  être 
hostile,  les  connaissait  à  peine  et  s'en  préoccupait  fort  peu. 
Il  n'en  fut  question  que  deux  lois  d'une  manière  solennelle*, 
a  l'occasion  du  baptfime  du  duc  de  Itordeaux,  où  une  dis- 
tribution d'argent  fut  faite  aux  sociétés  du  département  de 
la  Seine3,  et  dans  un  rapport  lu  ii  l'Institut  sur  les  caisses 
d'épargne  dans  lequel,  tout  en  signalant  les  imperfections 
présentas,  on  rendait  à  l'institution  ce  juste  témoignage  : 
•  Le  principe  de  l'assurance  mutuelle,  qui  en  forme  la  base, 

S.  I.  M.  Ducctli  i  .  /fj.viinVi'  <!•'•■  dunes  io'uiritusts,  p.  3GS. 

5.  Cependant  Ij  iJais-j  du  v  :uurt  ikio.i.riwi  miui'iir*  l'ut  urfranisoo  sous 
le  patronage  (lu  uMcl        ].>,  f..;>.li  rli;  i  f.ui  (27  juin  IKIÎ  ,  ÏH  mai  1818). 

ramenant  une  médaille  comroonioraliYo,  le  prélat  de  la  Seine  disait  Kien 

voyance,  de  secours  inuuwK  et  d'union  l'urinros  entre  certains  ouvriers,  a 
Jfonilnir  de  IK21- 
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sera  dans  l'avenir  un  des  principaux  éléments  des  progrès  de 
la  civilisation1.  ■ 

Le  clergé  ne  restait  pas  inaclil'.  L'esprit  île  rhaiilé,  plus 
que  celui  de  prévoyance,  inspirait  ses  œuvres  et  le  condui- 
sait naturellement  au  patronage  des  classes  pauvres.  L'abbé 
Legris-Duval  Tondait  ou  plutôt  restaurait  la  maison  du  Bon- 
Pasteur  dans  laquelle  on  admettait,  au  sortir  de  l'hôpital 
et  de  la  prison,  tes  jeunes  biles  égarées'.  Les  frères  et  les 
sœurs  de  Saint-Joseph  pénétraient  dans  les  prisons;  à  Lyon, 
ils  avaient  fondé  la  Solitude  pour  des  femmes  qui  avaient 
subi  une  condamnation  et  la  Providence  Saint-Joseph  dans  la- 
quelle ils  recevaient  les  jeunes  détenus  et  leur  apprenaient  ù 
travailler;  ils  étaient  parvenus  à  faire  subsister  en  grande 
par  tie  la  maison  avec  les  produits  de  leur  travail J.  A  Paris, 
le  curé  Desgenettes  avait  fondé  aussi  une  maison  de  la  Provi- 
dence pour  les  jeunes  orphelines  qu'il  admettait,  soit  comme 

vrières,  des  sous-maîtresses,  quelquefois  des  religieuses, 
selon  leur  vocation  '.  L'œuvre  de  Saint-Joseph  cherchait  h 
former  parmi  les  ouvriers  des  associations  religieuses  en 
empruntant  quelques-unes  ries  formes  du  compagnonaîe  ; 
l'institut  Saint-Nicolas  tentait  l'éducation  professionnelle 
dans  les  faubourgs  de  Paris*., D'autres  associations,  l'asso- 
ciation Sainte-Anne,  l'œuvre  de  Saint-Jean  au  Gros- Caillou, 
visaient  au  môme  but  par  des  moyens  divers. 

Il  appartient  aux  classes  éclairées  de  prêter  l'appui  de  leur 
moralité  et  de  leurs  conseils  à  ceux  que  le  malheur  de  la 
naissance  ou  ledéfaul  d'éducation  a  laissés  sans  guide,  faibles 
et  ignorants,  ou  qu'il  a  déjà  pervertis.  Le  cœur  le  com- 
mande. Sous  la  Restauration,  l'intérêt,  parlait  comme  le 
cœur;  car  cette  masse  d'ouvriers  dont  le  nombre  croissait 
chaque  année,  pouvait,  faute  d'une  bonne  direction,  créer 

1.  Lu  rapport  (lit  qu'il  ciist.iil  akirs  environ  dcui  cents  Society  de  ce 
genre  A  Paris.  Moniteur  ila  1830  ,  [>.  495. 

2.  Fondée  en  IBÏt.  Vt.it  île  in  taml..,  tic  la  Bienfaisance  publique,  t.  111, 
p.  414. 

»  J.  Ibidem,  p.  101.  —  4.  rt'idrm,  p.  100. 

à.  Voir  SI.  Ducellior,  Histoire  des  clasies  laoonVuM»,  p.  376, 
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dos  dangers  sérieux  au  gouvernement  et  à  la  société.  Le 
clergé,  qui  vil  près  du  peuple,  le  comprenait,  et  son  zèle 
avait  de  bons  effets;  il  en  aurait  eu  de  meilleurs,  si  la  po- 
litique, alors  Irop  mêlée  à  la  religion,  n'avait  inspiré  à 
l'ouvrier  des  grandes  villes  une  déliance  instinctive  pour 
tout  ce  qui  lui  était,  présenté  de  la  main  d'un  prêtre. 

La  question  du  l'instruction  primaire,  fort  négligée  sous 
l'Empire,  avait  été  soulevée  durant  les  Ccnt-Jours  par  Car- 
not,  cl  n'était  plus  retombée  dans  l'oubli.  Deux  méthodes  se 
trouvaient  en  présence. 

I.a  Société  pour  l'Encouragement  de  l'instruction  élémen- 
taire en  France  s'était  l'ondée  aiuvs  les  évéhtmerils  de  1814;  di- 
rigée par  des  hommes  de  cœur,  comme  le  baron  deGérandoel 
le  comte  de  Laborde,  elle  travaillait  avec  ardeurà  propager 
ses  doctrines  et  a  créer  des  écoles.  Il  fallait  une  instruction 
a  bon  marché,  donnée  par  un  petit  nombre  de  maîtres;  car 
l'argent  et  le  personnel  manquaient.  L'Angleterre  offrait 
encore  un  modèle  dans  la  méthode  rapportée,  disait-on,  de 
l'Inde,  et  proposé.;  par  I loi  1  ut  par  Laiicastur;  on  la  nommait 
méthode  d'enseignement  mutuel,  parce  que  le  maître  ne 
donnait  ses  leçons  directes  qu'à  un  nombre  restreint  d'en- 
fants, que  ces  entants  à  leur  tour,  avec  le  titre  de  moniteur, 
groupant  en  cercle  les  enfants  moins  avancés,  leur  appre- 
naient, suivant  leur  propre  degré  d'avancement,  ce  qu'ils 
avaient  appris  eux-mêmes,  pendant  que  le  maître  présidait 
et  exerçait  la  surveillance  sur  tous  les  cercles,  soit  en  per- 
sonne, soit  par  l'intermédiaire  d'un  moniteur  général.  Un 
instituteur  pouvait  ainsi  tenir  sous  sa  direction  plusieurs 
centaines  d'élèves.  S'il  est  vrai  que  l'on  ne  sache  bien  que 
ce  qu'on  a  enseigné,  les  enfants  les  plus  studieux  étaient 
dans  la  meilleure  condition  pour  s'instruire.  La  dignité  de 
moniteur  soutenait  leur  zèle.  L'espoir  de  parvenir  a  cette 
dignité ,  le  désir  d'être  inscrit  au  tableau  d'honneur,  et  d'oc- 
cuper ou  de  garder  un  bon  rang  dans  le  cercle,  rangé  chaque 
jourel  à  chaque  exercice  d'après  le  mérite,  animait  les  autres. 
L'ne  écolo  mutuelle  devait  être  une  petite  république  gou- 
vernée par  l'émulation.  Malheureusement  il  était  difficile  de 
faire  régner  l'ordre  dans  de  pareilles  républiques.  Le  moni- 
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teur,  en  classant  son  cercle,  pouvait  avoir  des  préférences  ; 
c'était  un  enfant,  et  il  pouvait  jouer;  l'œil  du  mattre  n'était 
pas  partout  k  la  fois,  et  on  était  exposé  à  perdre  beaucoup  de 
temps  aux  changements  d'exercices,  qui  devaient  être  fré- 
quents afin  de  ne  pas  fatiguer  l'attention,  el  qui,  pour  éviter 
la  confusion,  se  f lisaient  en  cadence,  au  bru:  t  des  chants.  La 
Société  pour  l'encouragement  de  l'instruction  élémentaire 
comprit  que  dans  un  pays  où  rien  n'avait  encore  été  fondé, 
les  avantages  du  système  mutuel  l'emporlaientsurles  incon- 
vénients, et  avec  tous  les  esprits  libéraux,  elle  prêcha  l'ap- 
plication de  la  méthode  laneastrienne. 

Le  clergé,  dans  ses  écoles,  suivait  le  système  de  l'enseigne- 
ment simultané,  tel  que  l'avait  ré-lé  l'abbé  de  La  Salle.  Le 
frère  de  la  doctrine  chrétienne  instruisait  seul  ses  élèves  qui 
écrivaient  ensemble  sous  sa  dictée  et  répétaient  ses  leçons, 
soit  ensemble,  soit  successivement-  Les  enfants  n'exerçaient 
aucune  action  les  uns  sur  les  autres ,  et  toute  l'instruction 
tombait  de*  lèvres  du  maître.  Ce  système,  qui  laissait  l'auto- 
rité intacte,  avait  le  double  inconvénient  d'occasionner  plus 
de  pei  te  de  temps  encore  que  son  rival ,  les  enfants  restant 
une  partie  de  la  journée  sans  direction,  et  d'exiger  un  per- 

Le  clergé  se  prononça  énergiquement  contre  la  méthode 
qui  se  présentait  en  concurrence  avec  la  sien  ne.  L'enseigne- 
ment mutuel  et  l'enseignement  simultané  devinrent  des 
questions  île  partis,  et  l'on  mit  uans  une  discussion  de  disci- 
pline scolaire  toute  IMpreté  Ues  débats  politiques,  les  uns 
accusant  les  écoles  ecclésiastiques  d'organiser  l'obscuran- 
tisme, les  autres  dénonçant  les  écoles  mutuelles  comme  des 
foyers  d'immoralité  où  l'enfant  apprenait  a  secouer  le  joug 
de  l'autorité  et  de  la  religion  *. 


1.  Vui ci  comment  dans  une  discussion  de  U  Chambre  s'exprimait  à  oo 
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Le  gouvernement  inclina,  selon  l'opinion  des  ministres, 
vers  l'un  ou  l'autre  système. 

Dans  les  premières  années  de  la  Restauration,  l'Université, 
constamment  menacée,  n'avait  plus  do  grand-maître  et  Était 
administrée  par  une  commission  provisoire.  Mais  Royer- 
Collard  en  était  président,  et  sincèrement  désireux  d'amé- 
liorer «  l'instruction  du  peuple  des  villes  et  des  cam- 
pagnes,» cet  homme  émineni,  lit  rendre  l'ordonnance  du 
29  février  1816,  qui  resta  jusqu'en  1824  le  Code  des  écoles 
élémentaires  en  France.  Il  exigeait  que  toute  commune 
pourvût  à  l'entretien  de  l'instituteur,  que  l'instituteur  fût 
muni  d'un  brevet  de  capacité,  que  les  garçons  et  les  filles 
fussent  séparés;  il  créait  des  comités  cantonaux  pour  en- 
courager les  écoles  et  chargeait  les  curés  de  la  surveil- 
lance. Aux  prescriptions  de  l'ordonnance,  le  roi  avait  de 
sa  main  ajouté  un  article  portmt  allocation  bu  budget 
d'un  fonds  annuel  de  LO0O0  fr.,  desiinés  ■  soit  à  fjire  com- 
poser et  imprimer  des  ouvrages  propres  à  l'instruction 
populaire,  soit  à  établir  temporairement  des  écoles-modèles 
dans  les  pays  où  les  bonnes  raUhodes  n'ont  point  encore 
pénétré,  soit  à  récompenser  les  maîtres  qui  se  sont  distin- 
gués par  l'emploi  de  ces  méthodes1. .  Quelques  mois  après, 
Royer-Collard  autorisait  l'usage  de  l'enseignement  mu- 
tuel dans  les  écoles1;  puis  il  établissait  lui-même  des 
écoles- modèles  dans  vingt-quai  e  départements  et  cré.iit 
des  examens  spéciaux  pour  constiter  la  capacité  des  maî- 
tres s. 

La  nouvelle  méthode  se  propageait.  L'école -modèle,  fon- 
dée à  Paris  dans  le  bâtiment  de  l'ancien  collège  de  Lis! eux  et 
dirigée  par  Martin,  formait  non-seulement  des  élèves,  mais 
des  maîtres.  Les  préjugés  de  iiuelquei  instituteurs  se  dissi- 


1.  Voit  18  Moniteur  de  1818.  —  C  oit  Cuvier  qui,  dans  un  discours  à  la 
Chambre,  dit  unn  a:t  .nidu  Était  ili:  l:i  main  ilu  roi.  Jfonildir  do  1821  , 
p.  8.ÏÎ. 

î.  En  ISlleten  1818.  Voirie  Rapport  ou  roi  mr  la  situation  de  Hnime- 
tîim  primaire,  au  1"  janvier  1843. 

3.  Voir  le  Rapport  du  comte  do  Laborda,  secrétaire-général  tic  la  Société 
pour  l'instruction  élémentaire.  Moniteur  da  IBI6,  p.  47. 
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paient1.  De  bons  livres  élémentaires  étaient  composés*.  Des 
sociétés  se  formaient  dans  les  départements,  à  l'image  de 
la  Société  de  Paris  '  et  les  écoles  se  mulli pliaient.  Ou  comp- 
tait déjà,  en  1817,  environ  100  écoles  mutuelles  et  10  à 
12  000  élèves  *. 

L'appui  lîu  président  de  la  Commission  provisoire  avait 
favorisé  cet  essor.  Celui  du  comte  Decazes,  devenu  le  plus 
inlluent  des  ministres,  fut  plus  cffiflace  encore.  -  Tous  les 
bons  esprits,  disait-il  à  la  lin  de  l'année  1818  dans  un  rap- 
port au  roi,  ont  été  frappés  des  avantages  que  présente  la 
nouvelle  méthode  d'enseignement  cumule  .sous  le  nom  d'A'u- 
sy/jncmenl  mutuel.  Ce  qui  était  en  question,  il  y  a  deux  ans,  a 
aujourd'hui  loule  la  lurce  d'une  chose  examinée  cl  ju- 
gée'. ■ 

L'année  suivante,  il  rappelait  aux  préfets  que  l'ordonnance 
du  29  février  1816,  s'appliquait  aux  congréganisles  comme 
aux  laïques,  et  qu'en  conséquence,  il  fallait,  des  uns  comme 
des  autres,  exiger  le  brevet'. 

Les  congrôgaiiiàU'S  résistaient .  ut  le  clergé  livrait  dans  les 
départements  des  batailles  achnrnées  aux  partisans  du  sys- 
tème lancastrion.  Aux  écoles  mutuelles,  dont  lu  nombre,  à 
la  fin  de  1820,  s'était  élevé  à  1073,  ils  opposaient  les  écoles 
des  Frères',  et  l'instruction  profitait  de  cette  concurrence 

I.  Las  insiiliitairs  daignaient  que  celle  méthode  n'eût  pour  résultai  de 
diminuer  leur  importance  et  leur  nombre. 

■1.  Entre  autres  Sinf.n  ,lt  .Yonîu.j  i..ir  Jimi-u.  Kn  1KIK.  l'Académie  fran- 
taise  proposait  comme  .ujei  <îe  p'"':sie  (...-  iirmi;<irj.-.ï  uV  l\iis,uj,,emt<,t  mu- 
tuel. 

3.  Société  île  Kar.«i.-ibLi-  Sudde  .le  la  Srim.-lnr-i  i.-urt.  avec  le  préfet  el 
le  recleur  comme  im'mi.re:.  ImiHjr.iires.  .  le.  ifum'irur  do  IS18,  p.  1241  et 
1499,  Moniteur  (le  1819,  p.       138,  301. 

4.  Mnniliur  de  ISIT,  pane  4P".  C'est  à  cl;  propos  i|iie  lo  rapporteur  répé- 
tai! ces  sages  parole,  de  !..  !i„r;i.:;l,iu™ilil  :  »  t'est  peu  ïans  doute  ou  pro- 
portion de  ce  qui  re-tc  ,ï  f;iire  ;  muis  une  s.i^c  lenteur  .-si  nécessaire  S  nu 
succès  solide,  qui  ni-  il.  .il  (ircciuiuc  l'a  fort  bien  dit  M.  le  duo  do  la  lloclie- 

pour  recevoir  de  lui  '  -m-  !,■  ,],.■  l-i:r  l.ihv  .l'oi.édieucc,  le  brevet  ei 
l'i otoris.it i on..,.  t  Circul.  de  mars  1HI9,  Mow.Iriir  do  1B1U,  p.  ï)l. 

1.  D'après  Cuïiiir,  les  écoles  île  Kr.  n  s  se  serainil  éleiées  dans  la  uiéuie 
période  de  bû  4  187.  JfOHiieurde  18'il,  p.  «ji. 
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qui  avait  attiré,  en  quatre  an9,  257  000  enfants  de  plus  dans 
les  classes'. 

Lorsque  le  comte  Decazes  fut  tombé,  la  droite,  sentant 
ra  force,  porta  le  débat  au  sein  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. En  1821,  à  propos  de  la  discussion  du  budget,  elle 
demanda  la  suppression  des  50000  fr.,qui,  d'après  elle,  n'é- 
taient guère  employés  qu'à  soutenir  l'enseignement  mu- 
tuel1. ■  Presque  tous  les  hommes  religieux  et  monarchi- 
ques, disait  Cornet  d'Incourt,  sont  effrayés  de  la  direction 
donnée  au  nouveau  mode  d'instruction  ■  L'avocat  Piet  fut 
le  plus  violent.  ■  Qu'a-t-on  fait,  s'écriait-il,  depuis  l'ordon- 
nance de  1816!  Les  Frères  des  écoles  chrétiennes  ont  été  assu- 
jettis à  prendre  un  diplômede l'Université,  malgré  leurs  sla- 
tnts,  et  ils  ont  été  inquiétés  sous  la  loi  du  recrutement1....  Les 
faits  en  ont  été  au  point  que,  dans  notre  cabinet  de  juriscon- 
sulte, nous  avons  été  obligé  de  dire  au  directeur-général  : 
■  Vous  n'avez  qu'un  moyen  à  prendre  :  c'est  de  vous  aller 
jeter  aux  pieds  du  roi  ou  de  sortir  de  France  »  Les  Frères 
n'apprennent  pas  seulement  aux  enfants  à  lire,  à  écrire,  à 
calculer;  ils  leur  apprennent  leurs  devoirs  de  chrétien;  ils 
leur  donnent  la  leçon  si  utile  au  pauvre  qu'ils  seront  ré- 
compensés dans  une  autre  vio  dp  leurs  souffrances  dans 
cette  vie  terrestre  ;  ils  leur  apprennent  qu'ils  ont  une  res- 
source immuable  dans  la  Providence  et  que  dans  le  ciel  il 
est  un  Père  qui  veille  constamment  sur  eux".  " 

La  droite  et  le  centre  accueillirent  ce  discours  par  de  vifs 
applaudissements.  Le  ministère,  plus  sage,  cherchait  en 
vain  il  montrer  qu'il  s'agissait,  non  pas  de  favoriser  une 
méthode  au  détriment  de  l'autre,  mais  de  propager  par  tous 
les  moyens  l'instruction  dans  un  pays  dont,  au  dix-neuvième 
siècle,  25000  communes,  sur  un  total  de  37  000,étaientencore 


1.  Homtcur  As  ISîl,  p.  857.      .  , 

2.  Delalot  pr*.te=nil i t  qiip  .'itiom  riWM-i.iicnl  .]  i,-s  mx  Seules  niuNiiilteji, 

si  le  rr!t«  auï  nuirez  icolr. .  curi.TrîiriL-Us  on  non;  il  ne  fui  pa;  eonln? 
Uil.  Hon.ieur  île  1821  ,  p.  857. 

s.  Moniteur  Ae  1631,  p.  856. 

4.  Ce  nul  n'avail  |>!ik  lieu  miiis  l"a 1 1 ni i h isl ration  rlu  conile  de  i'onlïnes. 
h,  MMulnirde  1821,  p.  S&K. 
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dépourvues  d'écoles  '.  •  Quand  on  compare,  disaitle  vicomte 
Lainé,  la  somme  de  plus  de  S  millions  dans  un  chapitre, 
de  plus  de  1  700000  fr.  dans  un  autre,  affectée  aui  collèges 
royaux,  à  la  haute  éducation,  h  l'Institut,  aux  beaui-arts,  il 
est  naturel  de  s'affliger  d'ent'  iuln-  proposer  la  suppression  de 
la  somme  de  50000  i'r.  pour  le  soutien  de  l'instruction  pri- 
maire*. » 

Pasquier,  qui  tenait  encore  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères,  et  qui  était  constamment  sur  la  brèche  pour 
soutenir  les  assauts  incessamment  livrés  au  Cabinet, 
parla  avec  le  même  bon  sens  et  fit  voir  l'impérieuse 
nécessité  de  l'enseignement  populaire  dans  la  France  mo- 
derne. •  Considérez  l'état  de  la  société,  voyez  les  change- 
ments qui  se  sont  opérés  dans  vos  mœurs,  dans  vos  habi- 
tudes. L'homme  pour  lequel,  il  y  a  un  siècle  ou  deux,  il 
était  presque  indifférent  de  no  savoir  ni  lire  ni  écrire,  est 
aujourd'hui,  s'il  manque  de  cette  faculté,  dans  la  situation 
la  plus  pénible.  Il  se  trouve  dès  lors  repousse,  par  la  force 
des  choses,  de  presque  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  son 
bien-être,  à  son  bonheur;  je  dirai  plus,  il  manque  souvent, 
par  cela  saul,  des  moyens  de  pourvoir  à  sa  subsistance.  Ju- 
gez-en, Messieurs,  par  ce  qui  se  passe  journellement  chez 
vous-mêmes,  dans  vos  propres  maisons.  Par  une  consé- 
quence nécessaire  de  nos  habitudes,  ou,  si  vous  l'aimez 
mieui,  de  notre  luxe,  nous  exigeons  de  tous  les  hommes  qui 
nous  approchent,  pour  première  conditionne  savoir  lire 
et  écrire.  Pardonnez-moi  cet  exemple,  il  se  prend  dans  une 
classe  fort  nombreuse,  dans  celle  de  la  liomesticilé.  Je  vous  le 
demande,  il  y  a  cent  ans,  s'râ  formait-on  si  un  domestique 
savait  lire  el  écrire?  Voudrait-on  maintenant  un  domestique 
qui  ne  sût  ni  lire  ni  écrire?  Eh  bien  I  ce  que  nous  deman- 
dons dans  l'intérieur  de  nos  maisons,  il  n'y  a  pas  de  etinf 
d'atelier  public,  pas  de  cultivateur  intelligent  qui  ne  le  de- 
mande à  l'homme  qu'il  doit  employer  ;  il  n'y  en  a  pas  un 

l.  Cb  sont  .m  ra  iins  les  .ViiMn^il.niric-  pi  Cnnu'l  iHiicourl,  qui  d'ailleurs 
blâmait  l'auelgnsriuml  mutuel  cl  disait  que  la  Franco  comptait  4iOODcom- 

1  juMtfmrda  1831,  v-  8M- 
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qui  ne  préfère  l'homme  qui  sait  lire  et  écrire  à  celui  qui  ne 
sait  ni  lire  ni  écrire.  { Voix  à  droite  :  Non!  non  !...  Voix  à 
gauche  et  au  centre:  Oui  I  oui  ))  liés  lors,  je  ne  dis  pas  seu- 
lement que  c'est  un  devoir  de  procurer  aux  hommes  celte 
faculté,  je  dis  qu'il  y  aurait  barbarie  à  la  refuser,  quand  on 
a  des  moyens  de  la  procurer  ',  • 

Le  crédit  fut  voté;  mais  les  ministres, désagréables  à  la 
droite,  Jurent  bientôt  céder  la  place  à  l'influence  exclusive 
des  comtes  de  Yillèle  et  de  Corbière.  La  lutte  continua  au 
sein  des  conseils  généraux;  les  uns  soutenant  les  Frères, 
réclamant  contre  la  rétribution  universitaire  et  demandant 
que  l'enseignement  de  tous  les  degrés  fût  confié  à  des  con- 
grégations religieuses  ;  les  autres  défendant  l'enseignement 
mutuel,  votant  mémo  des  fonds  et  déplorant  les  atteintes 
portées  par  le  Gouvernement  lui-même  à  l'instruction  po- 
pulaire*. 

En  ellet,  l'instruction  avait  été  intimement  liée,  en  1824, 
aux  atfaires  ecclésiastiques  par  la  création  d'un  nouveau 
ministère,  et  l'ordonnance  du  H  avril  1824,  en  supprimant 
l'autorité  des  préfets  et  des  comités  cantonaux,  avait  di- 
rectement mis  les  instituteurs  dans  la  main  des  évéques. 
L'enseignement  mutuel  fut  suspecté,  inquiété;  et,  quelque 


^louiihcs-du-ntiSne. 
ri.lé.'.  Vienne.  La  plupart 


publique  il  île*  conniêplicun.  —  !■:::  in  M,  '.i  (li^irii-nrails  ifeman- 
(.■l'cIl-j  Je  1-VtfOi.  —  En  IJWii.  il.jj.aL-i'-aK'jiis  (I  an  tan  de  ni  <ks 
I  cullu  i-jiiinne  ,  Il  (lirm-lirni  iivait  i:!:  ciniliéc  iim  t-tétiut-s  ;  b 
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énergie  qu'il  mit  à  se  défendre1,  il  perdit  la  plus  grande 
partie  de  ses  écoles'.  Celles  des  Frères  d  des  Sœurs  augmen- 
tèrent en  nombre;mais  elles  avaient  le  tort,  en  affichant  la 
gratuite  pour  tous,  et  en  se  classant  parmi  les  établisse- 
ments de  charité,  d'éloigner  ceux  auxquels  l'aumône  répu- 

Kn  18î8,  sous  le  ministère  Martignac,  l'Université  et  l'en- 
seignement mutuel,  dont  la  fortune  était  lice  à  celle  des 
idées  libérales,  reprirent  laveur.  L'Université  recouvra  un 
grand-maitre  et  un  chef  éclairé  dans  Vatimesni! ,  des  pro- 
fesseurs éminents  et  regrettés  dans  MM.  Guizol,  Cousin, 
Villemain,  et  elle  fut  autorisée  à  exercer  sa  surveillance  sur 
une  partie  des  petits  séminaires.  L'instruction  primaire  fut 
remise  sous  l'autorité  académique  et  soumise  a  la  surveil- 
lance d'un  comilé  rnixty'.  L'enseignement,  encouragé  de 
nouveau,  prospéra. 

La  tentative  d'une  conciliation  entre  le  libéralisme  et  la 
royauté  échoua.  Mais  l'élan  étaii  devenu  iel,  que  Gnomon- 
Ranville,  ministre  de  l'instruction  publique  dans  le  Cabinet 
Polignac,  a  l'exemple  de  ses  collègues  qui  cherchaient  h  res- 
saisir l'opinion  par  le  développement  dos  travaux  publics 
ou  par  des  victoires,  résolut  de  donner  satisfaction  aux  be- 
soins de  son  temps.  Rappelant  que  ■  l'instruction  primaire 
avait  été  un  des  premiers  et  des  plus  touchants  bien- 
faits de  la  Restauration,  »  il  rendit  l'ordonnance  du  u  fé- 
vrier 1830,  qui  devait  l'étendre  à  toutes  les  communes  et  eu 
assurer  la  durée. 

*  Sire,  disait-il,  ce  bienra,it  a  été  grand;  mais  il  est 
loin  do  répondre  aux  besoins  de  tous  vos  sujets;  il  est  loin 
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de  satisfaire  le  vœu  le  plus  cher  de  votre  cœur,  Beau- 
coup de  communes  sont  privées  de  tout  moyen  d'instruc- 
tion; d'autres  ne  sont  pas  sans  alarmes  sur  l'existence 
future  des  écoles  qu'elles  possèdent;  il  en  est  dont  la  popu- 
lation demande  un  genre  d'instruction  plus  relevé.  Enliu, 
le  sort  des  instituteurs  appelle  aussi  l'intérêt  de  Votre  Ma-, 
jeslê'.  ■  En  conséquence,  les  écoles  durent  Être  divisées  en 
trois  classes  et  le  minimum  du  traitement  des.instituteura 
lixû  par  le  conseil, général  ;  les  conseils  municipaux  furent 
appelés  à  délibérer  sur  le  traitement  de  l'instituteur,  sur  la 
fondation  d'écoles,  sur  la  rétribution  scolaire  et  sur  les  admis- 
sions gratuites.  Les  communes  pauvres  s'entendront  avec 
les  communes  voisines  :  les  conseils,généraux  interviendront 
au  besoin  pour  seconder  les  plus  dépourvues  de  ressources, 
et  l'Etat  pourra  affecter  à  ce  service  le  vingtième  de  la  rétri- 
bution universitaire1.  Celle  ordonnance  fondait  l'instruc- 
tion primaire  en  France.  Kilo  vint  trop  Uni.  La  révolution 
ne  Juillet  emporta  la  monarchie  et, avec  elle,  le  projet  de 
fiuernon-Ranville. 

Les  salles  d'usile,  qui  font  partie  de  l'instruction  popu- 
laire, commencèrent  aussi  a  apparaître  durant  cette  période. 
Au  dix-huitiùme  siècle,  le  pasteur  d'un  village  des  Vosges, 
Dberlin,  avait  imaginé  de  réunir,  sous  la  garde  de  conduc- 
trices, des  enfants  en  bas  âge  que  leurs  parents  ne  pouvaient 
pas  surveiller.  L'Angleterre  avait  adopt'':  celle  idée,  si  con- 
tenue aux  besoins  de  sa  population  ouvrière,  et  cinquante 
de  ses  villes  possédaient  déjà  des  salles  d'asile,  lorsque  lo 
baron  de  Gérando  lit  connaître  cette  utile  institution.  L'ne 
femme  qui  se  dévoua  ii  sa  propagation,  Mme  Millet,  alla  en 
Angleterre  en  étudier  le  mécanisme,  et  les  premières  salles 
d'asile  furent  créées  à  Paris  par  Cochin,  en  1827.  Mais  le 
clergé  se  défiait  des  emprunts  faits  à  la  protestante  Angle- 
terre, et  les  salles  d'asile  sortirent  a  peine  des  ténèbres  sous 
la  Restauration. 

[,e  comte  tlecazes  rendit,  pendant  son  ministère,  un  service 

1.  Moniteur  île  1830,  p.  Ittf. 

ï.  DPjj  l'ai Incs lion  hmlcflairn  avait  ■■f-  jiorléed..  ;,0f.(Kt  fraiMii  IftOflOO, 
pour  iKio,  ,i  aoOOWpoul  JJ30, 
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signalé  à  l'instruction  des  classes  laborieuses.  A  la  petite 
école  (lu  Conservatoire  des  arls  et  métiers,  il  ajouta  •  un 
enseignement  public  et  gratu  i  t  pour  l'application  des  sciences 
aux  arts  industriels,  -  créa  trois  chaires,  une  de  mécanique, 
une  de  chimie,une  d'économie  industrielle  et  donna  la  parole 
â  M.  Ch.  Dupin,  à  Clément  Desormes,  à  Jean -Baptiste  Say, 
tous  trois  défenseurs  de  la  liberté  commerciale',  au  mo- 
ment même  où  la  doctrïni'  ;>nili:i>ilii>]ii>lK  se  fortifiait  dans 
la  Chambre  ;  il  institua  un  conseil  d'administration  et  un 
conseil  de  perfectionnement,  et  fonda  des  bourses*.  L'in- 
dustrie eut  dès  lors  son  enseignement  supérieur  à  Paris*. 

Les  questions  sociales  que  soulève  la  classe  ouvrière 
n'étaient  donc  pas  demeurées  stationnaires  sous  la  Restaura- 
tion. Celle  classe  elle-même  s'était  accrue  en  nombre.  Si  un 


1.  Nous  avons  pnrli'-  de  J.  P..  S;iv,  fli'uiciit  Desormus  étail  un  chimiste 
d : ^ t ■  ? i i - l .  y..  V.h.  liupiti  fui,  à  rcîto  époque,  un  des  plus  ardents  promo- 
teure  de  Ulules  les  ii.slilulirms  C: ^ . , i i i h .1  i ■  A  la  dusse  ouvrière.  Il  avilit  dc- 
Ijiilv  S..US  11',:  up;re  finir  JJfîinurs  r!  t.. -.m  sur  !  iitdiistrif.lt  rwntrce,  etc., 
5  vol.  in-K.  1S!C).  I!  pu ussa  ses  ciui.araïk'S  de  l'Ecole  polylech nique  el  les 
niamiladiiiirrs  il  ouvrir  îles  Culirs  il:uis  les  provinces,  a  Kn  rendant  plus 
lieureu-e  la  iii.l-.sl-  du  peuple,  nous  lui  ri  a  liliis  plus  dier  Ylrl.nl  social  OÙ 
l'a  place  In  providence,  ..  i.  IT,  p.  Mit.  Il  pulilin  (ISÎ7)  par  livraisuus  à 
7i  cenlimr.-,  le  l'riit  yruthirli-ur  [raifais,  dans  leund  il  dénionlra ,  rntro 
ailliï-  iciii.s.  l'uricurile  lu  l.al.mcc  ilu  l'.oiiiin.ircu  el  .svij;i;a  au.i  d.-peus-  r!o 
..  .U.  rroliilanl.  >  —  «  Vous  raisonne;  cri  jeune  liurumc.  repartit  M.  l'rohi- 
luml.  Lorsque  vous  aurez  mim  ftpc,  vims  mire/  eu  le  (l'Iilps  (l'apercevoir  les 
IntiiUils  du  piiulcLV:  cl  pour  p,u  ipi'il  lhu  =  lai  lei-r.  ions  verre/,  mon  eliei 
monsieur  fiiiiii: .  Ii  .[uei  pi.iul  il  o.l  njjreaMe  ri  légitime.  —  liais,  monsieur 
Prolliliani,  ce  ne  peul  j.iiiuii.  .'Ire  nue  lr  pi'li!  nom  lin:  '[tii  sa-.oilre  ainsi  les 
irrtlio»  (lu  priïilOj.v  el  drs  prululi  :i  -ri--  ;  par  c<i]iscipi"r,l.  le  plus  eraiid 
uuuilire  des  citoyens,  la  iiv.is.e.  en  soulfie  linijiuii's.  —  Faites-moi  le  plai- 
sir, reparut  M.  IVhib.nil  lili'i:  un  air  t^s-oa]  aille,  de  ne  prononcer  jaunis 
du  va  m  nu, i  les  noms  de  nias-e  et  île  citoyens  :  cela  sent  la  révolution.  . 
Le  Petit  producfi-ur,  IV-  partie,  p.  54. 

2.  Ordonnances  du  iTi  iniveintire  1X1(1.  Les  trois  prîtes 
avec  le  pairde  l'rai.re  iiisp  -.:l;ur  et  l'a.lr.iinisiriiuiin,  le  eu 
tinn,  el  su  con-eil  d'adniiiii-iraiioii  furent  adjoints  sii  i 
déniie  de.  Sciences  ot  sii  nuniiactiuieis.  iiéiLuciants  ou 


inuil.il.  îles  murs  d'ap;.|iralirei  île  la  (.'éiiiu,' I rie  et  de  'u  nioCiuiiipi 
industriels,  corajnc  celui  du  luron  Dupm.  ifwiïfcur  do  1826,  p.  1 
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certain  trouble  moral  s'était  mis  dons  ses  rangs  au  moment 
où,  passant  de  la  petite  à  la  grande  industrie,  ello  changeait 
en  quelque  sorte  son  front  de  bataille,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
s'en  étonner.  Déjà  quelques  esprits  supérieurs  et  des  amis 
de  l'humanité  commençaient  à  comprendre  de  quelles  forces 
morales  il  fallait  la  doter  pour  iui  permettre  de  marcher  de 
pied  ferme  dans  l'existence  virile  à  laquelle  la  liberté  la 
conviait,  et  plaçaient  en  première  ligne  l'instruction  , 
J'épargne  et  la  prévoyance.  L'instruction  primaire,  débattue 
avec  jj;issiii[i  fiuiLikuil  qiuilurz-.!  a:sr .  triomphait  en  principe 
l'année  même  où  éclatait  la  révolution  de  Juillet;  l'épargne 
avait  trouvé  son  premier  point  d'appui  ;  la  prévoyance  devait 
trouver  le  sien  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels,  lorsque, 
épurées  par  l'expérience,  elles  offriraient  les  principaux 
avantages  du  conifnyiioiiî'frfi  sans  i^n  avoir  les  inconvénients. 

Mais  ces  problèmes  étaient  alors  nouveaux;  ils  ne  se 
dressaient  pris  encore  comme  une  menace  contre  l'organi- 
sation sociale.  La  classe  éclairée  ne  s'en  préoccupait  pas 
pour  air  si  dire,  et  la  question  des  deux  méthodes  d'ensei- 
gnement eut  seule  le  privilège  de  la  passinnner.  La  classe 
ouvrière  elle-même  ne  s'élevait  pas  à  des  vues  générales  sur 
ses  propres  destinées  ei  ne  continuait  pas  encore  un  parti 
politique.  Le  gouvernement  de  la  Instauration  fit  peu  pour 
résoudre  as  problèmes,  non- seulement  parce  que  les 
hommes  qui  ocrupaient  le  pouvoir  avaient  des  intérêts  diffé 
rents,  mais  parce  les  questions  elles-mêmes  n'étaient  pas 
encore  suffisamment  mûries.  Le  progrès  des  institutions 
humaines  est  le  fruit  du  temps  et  de  la  nécessité. 
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Hapimri  rlrs  nuïriers  cl  des  mtltrai  dam  k  petit*  toduttie.  —  Hausse  des 
■alalrw, —  Jji  siame  dn  Niptriton. —  LfB  rinui  toktiU  dans  les  atelier*. 
—  intiment!!  df.n  cliisios  nnvriën-i  il  i  r^iid  de-  lluiirlinns.  —  Griefs  poil- 
lnjucî.  —  ijiMs  relieieur.  —  nëranjjcr.  —  Le  carlionamme.  —  Le  com- 
iwnomfre.  —  His'iil<*ii p'irini  lm  oini|W)iTions.  ~  Cualitiorm. 

La  classe  ouvrière,  encore  incapable  de  se  guider  par  elle- 
même  vers  sa  tin  propre,  manquait  presque  partout  d'une 
direction  supérieure. 

Dans  la  grande  industrie,  les  manufacturiers, quoique  étant 
alors  pour  la  plupart  de  mœurs  simples,  vivaient  loin  dû 
leurs  ouvriers  auxquels  ils  ne  se  rattacli aient  par  aucun  lien 
d'intérêt  ou  d'afTeetion.  Il  y  avait  quelques  exceptions  ho- 
norables; mais  en  «énéral  la  discipline  morale  des  ateliers 
était  encore  n  créer. 

Dans  Sa  petite  industrie,  il  subsistait  quelques  souvenirs 
des  anciennes  coutumes.  Ouvriers  et  patrons  ne  s'étaient, 
pas  tout  à  fait  détachés  les  uns  des  autres.  Ils  travaillaient 
au  même  établi,  et  la  communauté  des  travaux  entretenait 
une  certaine  communauté  de  sentiments.  Ils  partageaient 
parfois  les  mêmes  plaisirs.  Quand  arrivait  l'automne,  une 
petite  féte  inaugurait  la  reprise  ries  veillées  :  on  la  nommait 
le  pAté  do  veille.  D'autres  occasions,  telles  que  la  féte  du  pa- 
tron, réunissaient  à  la  même  table  les  ouvriers  et  le  maître,  et 
quelquefois  la  famille  du  maître.  Comme  le;  goûts  étaient  à 
peu  prfcs  les  mêmes,  les  uns  et  les  autres  pouvaient  se  ren- 
contrer le  dimanche  dans  les  mêmes  lieux,  aux  Prés-Saint- 
(iervais  ou  dans  quelque  cabaret  de  la  banlieue.  Cette  fa- 
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inconvénient,  [jarce  que  le  patron  manquait  d'auloriLé  mo- 
rale, qu'il  se  laissait  entraîner  au  plaisir  par  l'ouvrier,  quand 
lui-même  n'entraînait  pas  l'ouvrier,  el  que  la  dissipation 
avait  ainsi  plus  d'un  moyen  de  dérober  des  heures  et  même 
des  journées  entières  au  travail. 

D'ailleurs  le  salaire  continua  à  s'élever,  et  démentit  ainsi 
les  prédictions  sinistres  de  ceux  qui  voyaient  dans  les  ma- 
chines la  ruine  de  l'ouvrier.  Le  pain,  quoiqu'il  !'ùt  un  peu 
plus  cher  sous  la  HesUuraiion  que  sous  l'Empire,  se 
maintint,  à  l'aris,  durant  la  période  de  prospérité,  de  1818 
à  182H,  entre  3  et  'i  sous  la  livre  '.  L'abondance  du  travail 
rendait  ces  prix  légers  h  la  classe  ouvrière,  pendant  que  la 
diminution  de  valeur  de  certains  produits  lui  permettait 
de  se  procurer  des  jouissances  jusqu'alors  inconnues  pour 
elle.  Le  paysan  connaissait  peu  l'usage  de  ia  viande;  à  la 
ville,  le  travailleur  en  mangeait  presque  tous  les  jours  ;  el 
comme  l'industrie  attirait  la  population  des  campagnes  veis 
les  manufactures  urbaines,  la  consommation  de  la  viande 
de  boucherie  atigmenlait'. 

I,i  population  s'accroissait1;  les  mariages  étaienl  plus 
fréquents  ',  et  a  aucune  époque  l'excédant  annuel  des  nais- 
sances sur  les  décès  n'a  été  aussi  grand*.  La  situation  ma- 


i.  !..  moyenne  annuelle  v.nia  rnlro  2f>  centimes  38/100  le  kilogramme, 
en  1821,  'LÏK  cuit.  48/11)0,  ™  UWi:  en  1820.  la  moyenne  fut  de  41  tenu 
87,100  c'est-i-ilîre  un  peu  aiHleisus  de  4  lins  la  livre. 

ï.  Kilo  ttail  en  rnu-,.-nru:  du  H  kili  v'rjnines  a:,  li:n  par  telo  et  par  au  en 
1812  ;eion  caknlnii  ■  i ■  l  t_- ■  j  m:i;  Au,  .ï-iriit  èl-iieh  ]>  kilugnimmw  37/100. 

:t.  U  populnlion  tinil  à  peine  .le  :-.n  million,  en  NII4;  le  recensement  de 
Mi  il, .iinii  J5,',ra-!.':l  lialiilanlï. 

4.  Liinnée  njinpia  t.i.-u  ,U-  mm-in-ies  (193  OUU],  purée  que  l'année 

1*13  avail  eu  lien  m-.  ni[i  .le  in.rni.-r-.  iih-riiiii'iiVs  ;  par  contre,  les  ma- 
riais Huent  nomVi'iii  r-.n  lril.7  ,1  IHHi  (MfiOoll  el  243  000),  I  équilibre 
:e  réUlili!  â  peu  [iris  eu  LSI  H,  api.-;  Il  disent:;  depuis  eeUn  anmie.  les  1111- 
riajres,  sauf  quelques  rris.-.,  mil  •.ou-  la  Hi-siauviilioM  une  pmgresiion  à 
peu  prescon.lante;  il  yen  avait  cu'»l:lix  0  en  ISIS;  il  yen  eut  250  U0O  en 
1HJ9;  ilyenaiail  eu  jusqu'à  'jiil  mm --u  w:i,  à  l  é]  "pie  Je  la  pleine  pruspérité. 

o.  La  moyenne  il.i  IViceilaiu  de-  nais...  mi  es  sur  les  decis  a  <Hé  dons  les 

■riuile'  suivantes: 

De  IBOOà  I8i.r,,  de  1Î4U00 
De  1816  a  1830,  de  170  000 
Pc  1B3I  à  1830,  de  142000 
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térielle  de  la  classe  ouvrière,  envisagée  dans  son  ensemble, 
était  donc  supérieure  à  la  situation  morale,  et  suivait  le 
progrès  de  la  richesse. 

11  y  a  une  illusion  a  laquelle  les  gouvernements  cèdent 
aisément,  lille  consiste  à  croire  qu'ils  sont  les  uniques  au- 
teurs de  la  prospérité  de  leur  pays,  et  que  le  pays,  pensant 
comme  eux,  leur  en  rapporte  tout  le  mérite.  La  Restaura- 
tion, qui  eut  celte  illusion,  se  trompait.  Peu  de  gouverne- 
ments obtinrent  moins  de  reconnaissance  et  de  sympathie 
dans  Ja  petite  bourgeoisie  et  dans  la  classe  ouvrière. 

En  voici  un  exemple.  A  la  rentrée  des  Bourbons,  on  s'était 
appliqué,  comme  le  pratiquent  trop  souvent  les  partis  victo- 
rieux, à  effacer  de  nos  rues  et  de  nos  monuments  les  souve- 
nirs du  gouvernement  déchu.  Pour  enlever  la  statue  de  Na- 
poléon, placée  sur  la  colonne  Vendôme,  on  y  avait  attaché 
des  cordes,  et  une  foule  d'hommes,  ennemis  de  l'Empire  ou 
Batteurs  empressés  du  nouveau  pouvoir,  s'étaient  attelés,  ti- 
rant avec  effort,  sous  les  yeux  d'une  population  à  la  fois  cu- 
rieuse et  hostile.  Mais  le  bronze,  profondément  fiché  dans  le 
fût,  avait  résisté.  11  avait  fallu  renoncer  a  ce  coup  de  théâtre, 
dresser  un  échafaudage  et  descendre  la  statue  par  les  moyens 
ordinaires.  Un  des  ouvriers  qui  travaillait  à  la  charpente, 
s'était  mis  à  cheva.!  sur  les  épaules  de  la  statue  et  l'avait 
souffletée  aux  applaudissements  d'une  partie  du  public.  Un 
épicier,  établi  dans  une  des  rues  populeuses  du  quatrième 
arrondissement,  avait  été  du  nombre  de  ceux  qui  s'éfaient 
attelés  aux  cordes;  il  lui  fut  impossible  de  rester  dans  son 
quartier,  et  il  dut  vendre  sa  maison  que  la  clientèle  avait,  en- 
tièrement abandonnée.  Quant  à  l'ouvrier  charpentier,  il  ne 
pouvait  paraître  dans  un  chantier  sans  y  causer  des  querelles 
et  sans  que  les  autres  compilions  abandonnassent  la  place; 
malgré  les  efforts  de  la  police,  aucun  patron  ne  put  l'em- 
ployer et  il  dut  quitter  Parn.  Tels  étaient  les  sentiments  des 
masses  a  l'égard  des  Bourbons. 

Il  était  difficile  qu'il  en  fût  autrement.  La  première  raison 
de  celte  hostilité,  c'est  que  la  classe  ouvrière  avait,  comme 
l'armée,  plus  peut-être  que  l'armée  elle-même,  des  rancu  - 
nés  et  des  souvenirs.  Quand  la  paix  ayait  ramené  dans  leurs 
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foyers  les  prison  ni  ers  français,  quand,  en  1H14  et  en  18i5, 
les  cadres  avaient  été  réduits  et  l'armée  de  la  Loire  licen- 
ciée, les  soldats  <le  l'Empire  avaient  dû  retourner  les  uns  à 
la  charrue,  les  autres  à  l'atelier.  Ils  étaient  mécontents  et 
ils  propageaient  leur  mécontente  ment.  Le  récit  du!  leurs 
campagnes  qu'ils  amplifiaient,  les  blessures  que  beau- 
Cuup  d'entre  eu*  pouvaient  montrer,  quelque  connais- 
sance des  pays  étrangers  qu'ils  avaient  traversés  ou  occupés 
et  surtout  les  anecdotes  de  leur  séjour,  leur  donnaient  une 
sorte  de  supériorité  moral':  igui  ne  tournait  jamais  au  prolit 
du  gouvernement.  Les  vieux  grognards  avaient  la  parole 
haute.  A  mesure  qu'on  s'éluijniaii  Jcs  événements,  ceux  qui 
n'avaient  servi  que  dans  les  dmiiéres  années  (c'était  le  plus 
grand  nombre)  prenaient  des  airs  de  grognard  et  ceux  qui 
n'avaient  jamais  servi  croyaient  et  répétaient  comme  eux ,  à 
propos  de  chacun  des  actes  du  pouvoir,  que  les  choses  ne 
se  passaient  pas  ainsi  au  temps  du  ■  petit  Caporal.  ■ 

Le  petit  peuple  n'avait  aucune  part,  ni  directe,  ni  indi- 
recte, dans  les  affaires  du  pays.  L'Empire,  sans  doute,  rie 
lui  en  avait  pas  Tait  une  plus  large  ;  mais  il  lui  avait  donné 
la  gloire,  à  l'attrait  de  laquelle  le  peuple  se  laisse  toujours 
séduire;  i!  l'avait  convoqué  à  la  conquête  de  l'Europe  et,  en 
l'appelant  dans  ses  armées,  il  lui  avait  ouvert  la  porte  des 
honneurs.  La  itestauration  n'eut  rien  à  lui  offrir. 

La  seconde  rentrée  des  Bourbons  avait  été  le  signal 
d'odieuses  violences.  Les  haines  politiques  avaient  ravivé 
dans  le  Midi  les  haines  religieuses  ;  protestants  et  bonapar- 
tistes avaient  été  poursuivis,  maltraités.  Des  crimes  avaient 
été  commis.  Le  gouvernement  n'osa  pas  les  réprimer  et  sem- 
bla autoriser  les  rumeurs  qui  en  faisaient  remonter  la  res- 
ponsabilité jusqu'à  lui.en  dressant  une  liste  de  proscription', 
en  établissant  des  cours  prcvotales1,  et  en  faisant  vot^r  par 
la  Cli  ambre  introuvable  les  lois  sur  la  suspension  de  luliberté 
individuelle,  sur  la  répression  des  cris,  actes  et  écrits  sédi- 
tieuiJ.  Entre  le  monarque  et  la  masse  de  la  nation  il  n'y 

1.  Ord.  du  24  juillet  181:,.  -  ï.  Loi  du  20  die.  1815. 
3.  Loidu9nov.  ]8I5. 
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avait  aucune  sympathie  en  1814;  en  1815,  il  y  eut  un 
abtrne. 

La  suite  des  événements  le  creusa  davantage.  Les  rigueurs 
dont  la  presse  était  l'objet  et  qui  devaient  aboutir  au  fameux 
projet  do  la  loi  d'amour,  l'intention  de  rétablir  en  partie  le 
droit  d'aînesse,  certains  actes  du  pouvoir,  tels  que  l'élection 
de  l'ancien  conventionnel  Grégoire  annulée,  le  député  Manuel 
expulse  de  la  Cn  ambre,  étaient  désignes  à  l'impopularité  par 
toutes  les  voix  de  l'opposition  qui  trouvaient  des  échos  jus- 
que dans  les  derniers  rangs  d'un  peuple  malveillant. 

C'était  beaucoup  au-dessus  de  la  tête  de  ce  peuple  que  s'a- 
gitait la  politique. l'eu  lui  imporhitque  ]  eligihle  à  1000  francs 
de  contributions  fût  nommé  au  clicf-licu  d'arrondissement 
ou  de  département  par  un  électeur  à  300  francs.  L'ouvrier  et 
l'artisan  ne  pouvaient  jamais  être  ni  l'un  ni  l'autre.  Mais 
les  paysans,  devenus  propriétaires,  s'intéressaient  aux 
biens  nalîonaux  ;  ils  savaient  qu'une  des  premières  lois  de 
Louis  XVHI  avait  eu  pour  objet  la  restitution  des  biens  na- 
tionaux non  vendus  ;  ils  avaient  vu  retirer  aux  hospices  et 
aux  bureaux  do  bienfaisance  les  terres  dont  ils  jouissaient 
depuis  l'Kmpii  e,  et  ils  n'étaient  pas  sans  crainte  pour  eux- 
mêmes.  Quand,  plus  tard,  Charles  X  eut  signalé  son  avène- 
ment par  la  loi  du  milliard  d'indemnité  en  faveur  des  émi- 
grés, paysans  et  ouvriers  s'indignèrent  qu'on  donnai  tant 
d'argent  à  des  gens  qui  avaient  déjà  de  l'argent  et  des 
places. 

Dès  18IG,  des  missionnaires  avaient  été  envoyés  dans  les 
départements  pour  ranimer  la  foi.  Les  jésuites  étaient  les 
plus  ardents  dans  cette  œuvre  de  propagande.  Mais  les  jé- 
suites n'ét  dent  pas  aimés;  les  prédications  des  missionnai- 
res el  l'éiala«e  des  processions  calèrent  pins  d'un  scandale: 
des  maires  prirent  des  an-étés  enjoignant  aux  habitants  de 
tapisser  leurs  maisons;  des  citoyens  refusèrent,  e(  la  Cour 
de  cassation  cassa  les  arrêtés';  en  1SS6,  a  l'occasion  du  ju- 
bilé, il  y  eut  des  émeutes  à  Rouen,  à  Brest,  à  Lyon.  La  haine 
des  jésuites  réunit  dans  un  sentiment  commun  le  petit  peu- 


I.  CusMliuii  «lu  ÎO  BOT.  IRIS  cl  SB  nOT.  181». 
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pie  et  la  bourgeoisie,  et  le  comte  do  Montlosier  se  rendit 
populaire  en  dénonçant  à  la  Cour  royale  de  Paris'  l'ordre 
des  jésuites  qui,  banni  par  ordonnance  de  Louis  XV  sans 
avoir  jamais  été  rappelé,  se  permettait  néanmoins  de  prê- 
cher el  d'enseigner  publiquement  en  France. 

Il  est  bon  de  conseiller^  repos  après  le  travail.  Il  est  con- 
traire à  la  liberté  du  travail  même  et  à  la  liberté  dos  cultes 
d'imposer  le  repos  du  dimanche,  et  il  peut  être  dangereux 
de  contraindre  toute  une  population  à  une  oisiveté  forcée 
qui  conduit  à  la  débauche  plus  facilement  qu'à  la  piété.  La 
loi  de  1B14  avait  été  fort  mal  accueillie  par  la  classe  ou- 
vrière qui  crut  comprendre  qu'on  songeait  moins  à  la  soula- 
ger de  son  travail  qu'à  l'obliger  d'aller  à  la  messe.  Sous 
Charles  X  fut  rendue  la  loi  beaucoup  plus  impopulaire 
encore  du  sacrilège  qui,  assimilant  des  actes  de  foi  àdes  actes 
civils,  érigeait  en  délits  des  manquements  aux  pratiques  de  lu 
religion  catholique  et  chargeait  la  police  de  faire  respecter 
Dieu  *.  Elle  ne  fut  jamais  appliquée  ;  mais  elle  contribua  à  met- 
tre en  suspicion  les  prêtres  et  nuisit  à  la  cause  respectable 
qu'elle  prétendait  servir. 

Un  poète,  dont  les  chaînons,  répétées  dans  tous  les  ateliers, 
égayèrent  pondant  quinze  ans  le  peuple  par  leur  verve  ma- 
licieuse et  formèrent  le  code  de  sa  politique,  liéranger  dé- 
nonçait les  nobles,  les  jésuites,  la  police,  et  résumait  en  lui 
les  instincts  de  la  foule,  d'autant  plus  facilement  séduite 
qu'il  ne  faisait  qu'interpréter  ses  propres  pensées. 

Aussi  les  émotions  populaires  furent-elles  fiéquenles  du- 
rant cette  période.  La  jeunesse  des  écoles  ,  l'armée,  les  ou- 
vriers de  Paris  et  des  grandes  villes  y  prenaient  une  part 
active.  Les  conspirations  secrètes  se  recrutaient  dans  leurs 
rangs.  Le  libéralisme  éclairé,  bien  que  s'inspiratit  de  pen- 
sées plus  hautes  dans  un  monde  plus  raftiné,  prenait  son 
point  d'appui  sur  ces  masses  ennemies  du  pouvoir,  et  abri- 
tait, tant  bien  que  mal ,  sous  son  drapeau  ceux  qui  regret- 
taient Napoléon  avec  sa  gloire  et  ceux  qui  aspiraient  à  la 
république  dans  l'espoir  de  fonder  une  plus  complète  égalité. 

I.  En  1838.  —  3.  Loi  du  20  avril  1835. 

i  -  ai 
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Le  carbonarisme,  importé  d'Italie  en  France  et  favorisé 
par  la  disposition  des  esprits,  avait  fait  en  quelques  années 
de  rapides  progrès.  Pendant  qu'à  sa  tête  se  trouvaient  de 
grands  personnages,  le  corps  se  formait  surtout  de  jeunes 
gens  des  écoles  et  d'ouvriers  au  milieu  desquels  se  glissaient 
des  agents  de  police.  Paris  avait  fourni  un  nombreux  con- 
tingent. L'association,  empruntant  aux  charbonniers  des 
forêts  une  partie  de  ses  symboles  et  de  ses  dénominations, 
se  divisait  en  ventes,  la  vente  en  sections.  La  section,  afin 
d'échapper  au  Code  pénal,  ne  devait  comprendre  que  dix-neuf 
personnes;  elle  avait  son  chef,  lequel  était  souvent  un  contre- 
maître ou  un  simple  ouvrier.  Les  carbonari  se  réunissaient 
chez  lui,  un  soir  de  la  semaine  ou  le  plus  souvent  le 
dimanche;  ils  y  faisaient  l'exercice  et  y  recevaient  les  ordres, 
toujours  prêts  à  prendre  les  armes  au  premier  signal.  Plus 
d'une  fois,  les  ateliers  furent  en  émoi,  comptant  sur  une 
convocation;  mais  le  signal  ne  venait  pas.  Lors  qu'échoua 
une  des  plus  fameuses  conspirations  de  cette  époque  fé- 
conde en  souvenirs  de  ce  genre,  la  conspiration  formée  à  la 
Rochelle  par  des  sous -officiers  du  d5"  régiment  de  ligne, 
et  que  les  quatre  sergents,  arrêtés  et  condamnés,  furent 
conduits  à  l'écliafaud',  un  nombre  considérable  d'ouvriers 
couvraient  la  place  de  Grève,  la  plupart  affiliés  au  carbona- 
risme, convaincus  que  leurs  chefs  ne  laisseraient  par  l'exé- 
cution avoir  lieu,  et  que  le  signal  tant  attendu  serait  enfin 
donné,  il  ne  le  l'ut  pas.  Ils  se  retirèrent  cruellement  déçus,  et 
le  carbon  trisma,  qui  avait  trompé  leurs  espérances,  perdit 
de  ce  jour  à  leurs  yeux  une  grande  partie  de  son  prestige. 

Le  carbonarisme  étiit  une  arme  de  guerre  et  non  une  in- 
stitution de  progrès.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  étant 
peu  nombreuses,  la  classe  ouvrière  manquait  d'associations 
fondées  dans  un  esprit  économique.  Elle  en  était  toujours  ré- 
duite au  compagnonage  que  le  temps  n'avait  pas  amélioré. 
La  Restauration  le  tolérait  plus  volontiers  que  l'Empire,  parce 
qu'il  lui  rappelait  les  usages  anciens  et  qu'il  semblait  se 
lier  à  la  religion  par  quelques-unes  de  ses  cérémonies. 

t.  Laïl 
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Les  ouvriers  de  bâtiment  s'y  enfermaient  do  plus  en  plus 
el y  devenaient,  d'autant  plus  turbulents  que  les  mœurs  mi- 
litaires prédominaient.  En  IB 16,  il  y  eut,  près  de  Lunel, 
entre  les  tailleurs  de  pierre  des  deux  devoirs  rivaux,  une 
véritable  bataille  dans  laquelle  quelques  hommes  furent 
tués  ;  en  1825,  il  y  en  eut  uneà  Nantes  entre  gavots  et  forge- 
rons quicoûlalavieàundescombatlanls;  en  1827,  aBlois.les 
drilles  assiégèrent  les  gavots  chez  leur  mère  el  plusieurs  res- 
tèrent sur  la  place.  Chacune  de  ces  riies  était  la  cause  de 
rixes  nouvelles ,  parce  que  les  compagnons  en  perpétuaient 
dans  leurs  chansons  le  souvenir  irritant. 

Un  exemple  suffira  pour  montrer  quelle  était  encore,  à 
cette  époque,  la  grossièreté  de  ces  chants  et  la  sauvagerie 
des  mœurs.  Un  soir,  à  Bordeaux,  un  serrurier,  compagnon 
de  liberté,  fut  attaqué  et  assassiné  par  les  dévorants  qui 
célébrèrent  ce  fait  comme  un  exploit  : 

En  mil  huit  cent  vingt-cinq, 
Un  dimanche,  a  Bordeaui, 
Nous  urnes  des  boudins 
Du  sang  de  ces  jjavots. 

Les  compagnons  comprenaient  toujours  aussi  peu  ia 
liberté  qui  était  devenue  l'Ame  de  l'industrie;  ils  se  souve- 
naient (car  les  traditions  sont  très-vivaces  dans  les  corpora- 
tions), que,  sous  la  Régence,  en  1 730,  les  tailleurs  de  pierre 
avaient  joué  Lyon  pour  cent  ans.  Les  compagnons  étrangers 
avaient  gagné,  et  cette  fois  les  vaincus  avaient  respecté  l'ar- 
rêt. Cent  ans  révolus,  les  compagnons  passants  revinrent  ; 
mais  leurs  rivaux,  qui  depuis  plusieurs  générations  s'étaient 
habitués  à  être  seuls  mailres  de  la  place,  ne  voulurent  pas 
la  céder  et  expulsèrent  par  la  force  les  nouveaux  venus. 

près  des  carrières  qui  ap;>rovisionncntla  ville,  et  y  taillèrent 

expédition  et  vinrent  de  Lyon  jusqu'à  Tournus  livrer  ba- 
taille à  leurs  ennemis.  Les  terribles  outils  dont  ils  s'armaient 
firent  de  part  et  d'autre  de  nombreuses  victimes,  et  la  jus- 
tice eut  encore  une  fois  à  punir  par  de  sévères  condamna- 
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tions  ces  odieuses  violences,  qui  étaient  un  double  contre- 
sens dans  une  société  civilisée  et  fondée  sur  la  liberté. 

Quelques  idées  plus  jusles  commençaient  cependant  à 
pénétrer  ces  masses.  Plusieurs  fois  des  aspirants  menui- 
siers refusèrent  de  supporter  les  mauvais  traitements  des 
compagnons  et  formèrent  de  petites  associations,  plus  mo- 
destes el  plus  sages.  A  Bordeaux,  par  exemple,  des  aspirants 
serruriers  et  menuisiers  du  devoir  de  liberté  se  retirèrent  el 
fondèrent,  en  1823,  la  Société  des  indépendants  ou  Société 
de  la  bienfaisance  qui  tenait  plus  de  l'association  de  secours 
mutuels  que  du  compagnonage.  Ce  n'étaient  toutefois  là  que 
de  faibles  débuts  qui  ne  furent  guère  remarqués  ni  par  la 
bourgeoisie  ni  par  les  ouvriers. 

En  1823,  l'activité  régnait  dans  les  chantiers  de  Paris.  \*s 
compagnons  charpentiers,  mécontents  de  leurs  salaires,  de- 
mandèrent une  augmentation,  et,  ne  l'ayant  pas  obtenue, 
se  mirent  en  grève1.  11  y  cul ,  comme  d'ordinaire,  des  me- 
neurs et  des  récalcitrants ,  des  menaces  et  des  violences.  La 
police  s'alarma,  procéda  à  plusieurs  arrestations,  rappela  les 
règlements  relatifs  au  visa  du  livret,  et  lit  alhchersur  les  murs 
de  Paris  les  articles  4 15  el  416  du  Code  pénal  sur  le  délit  de 
coalition  *,  Sur  ce  point  encore,  la  loi  el  la  tradition  admi- 
nistrative n'étaient  pas  ciiangées. 

I.  C'est*  celle  Bii-ïi!  i[iif  Ira  clt;ir|>i'iuii.Tfl  altriliix-nl  leur  salaire  a  3f>  c. 
l'heure.  -  Vuir  les  «uiyhti  rf.i  d.-iu  Suivies,  t.  I.  p.  «4. 

■2.  Ordonnance  du  \>n-M  i].:  |».'lk'i.>  du  lu  juin  IM'J.  ..  CunsidsranL  que 
l'urdre  pul>lic  aiili'  liviiKi-  il. lus  |>]  liseur-  atelicis  pr  une  coalitiim  d'ou- 
vriers lendaiil  i  faire  cesser  tous  Ira  iitivmi  dt  ctia:  [icnle,  dans  le  Lui  de 
se  procurer,  par  «lie  niauiruvi-i:  ■_■ . . ■  1 1 . . ■  1 . 1 ■_■ .  uiil-  jugiiiL'nlaliuii  de  salaire...  - 
Vuir  Jfumï.  de  1822,  p.  Bill. 
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Révolution  occasionne  par  la  ilfv.il,  pp1.7m.nl  ih<  rirniuslrm,  —  Les  écono- 
mistes. —  J.  H.  Say.  —  Les  systèmes  11  topiques.  —  La  parabole  [leSainl- 
Simon.  —  Sa  vie.  —  >es  [irim  i]  iini  écrit.-.  —  Soo  but.  —  Son  projet  do 


—  La  Banque  centrale.  —  Le  dogme  rte  l'autorité.  —  Erreur  relative  a 
l'héritage.  —  Erreur  relative  j  la  ,fp.u tilion  îles  instruments  ils  t mitai I. 

—  Salariat  universel.  —  Lo  despotisme  tkii- •orntiquf.  -  Fouricr.  —  La 
théorie  des  douze  passions  —  L'IiarnuinLu  cl  ti;  travail  au  rayant.  —  Le 
phalanstère.  —  L'organisation  si-riaire.  —  L'éducation  et  l'amour.  — 


La  liberté  du  travail  devait  donner  an  travail  l'empire  du 
monde,  comme  le  besoin  de  la  force  avait,  au  moyen  Age, 
donné  la  souverainetés  l'homme  de  guerre.  Cette  révolution 
commençait  déjà  à  se  manifester  dans  les  faits.  Le  vulgaire 
la  pressenfait  vaguement.  Des  esprits  éclairés  comprenaient 
t|ue  le  pivot  de  la  politique  se  déplaçait  peu  à  peu,  que  des 
inléréts,  considérés  jusque-là  comme  secondaires,  allaient 
former  la  principale  préoccupation  de  l'homme  d'État,  et  les 
plus  curieux  d'entre  eux  s'appliquaienta  scruter  les  lois  na- 
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turelles  qui  régissent,  ces  intérêts  ou  à  pénétrer  dans  les 
secrets  de  l'avenir  qu'ils  préparaient  à  l'humanité. 

C'était  encorede  la  Grande-Iirelapne  que  venait  la  lumière. 
Ayant  vécu  la  première  de  la  vie  industrielle,  elle  avait  été 
la  première  à  en  pénétrer  le  mécanisme,  et  un  de  ses  phi- 
losophes, Adam  Smith,  avait  mérité  le  lilre  de  père  do  l'ëco- 

Fi'.ince,  l'étuilc  de  la  science  ébauchée  par  Quosnay  et  par 
ses  disciples.  Elle  révéla  à  J.  ii.  Say  sa  vocation  ;  elle  forma 
Sismondi.  Say1,  Sismondi\  et  avec  eux,  Gantier*,  Dtitons' 
avaient  publié  leurs  premiers  travaux  dès  le  Consulat,  au 
début  mcme.de  la  transformation  sociale.  Mais  le  régime  impé- 
rial, peu  favorable  aux  disctirsiûus  spéculatives,  contiariiiit 
les  tendances  libérales  de  l'économie  politique  :  elle  se  tut. 

Quand  la  Restauration  eut  rouvert  nos  porls,  rétabli  la 
tribune  et  ranimé  les  débats  politiques,  les  économistes 
reprirent  leurs  travaux  et  propagèrent  leur  science.  Jean- 
Baptiste  Say  lit  ses  premiers  cours  h  l'Athénée  en  1815, 
puis  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  dans  la  chaire 
qu'il  occupa  depuis  1819.  Son  enseignement,  «rave  et  mé- 
thodique, donna  au*  déductions  de  Smith  une  forme  claire 
et  précise  nui  est  le  cachet  de  l'esprit  français,  y  ajouta  d'in- 
génieuses théories  et  en  forma  un  corps  de  doctrine  dont 
l'enchaînement  constituait  vérit,ibl<meulime  science  morale. 
L'analyse  des  phénomènes  naturels  de  la  production,  de 
l'échange  et  de  la  consommation  di>s  richesses  éiait  son  point 
de  départ;  les  merveilles  accomplies  par  l'activité  humaine, 
quand  snn  essor  n'est  pas  comprimé  par  les  entraves  Jv< 
mauvaises  institutions,  lui  démont'aicnl  la  supérioril*- des  lois 
naturelles  sur  les  combinaisons  factices,  et  la  liberté  était 
sa  conclusion.  D'Hanterive',  (.aborde*,  DeVtutl  de  Trscy', 
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Sismondi 1 ,  malgré  ses  plaintes  contre  les  machines , 
Droz1  puisaient  leurs  inspirations  aux  mêmes  sources. 

Mais  le  spectacle  île  cette  réhabilitation  du  travail,  sur- 
tout celui  des  merveilleux  résultats  oldenus  par  la  science 
el  par  la  grande  industrie  dans  l'appropriation  de  ia  nature 
aux  jouissances  de  l'homme,  commençait  à  enivrer  cer- 
tains esprits  et  les  jetait,  hors  de  la  recherche  scientifique  des 
lois  naturelles,  dans  des  systèmes  aventureux  ou  chimériques 
dont  les  faits  présents  leursemblaientétre  les  signes  précur- 
seurs et  par  lesquels  ils  s'imaginaient  fonder  de  toutes 
pièces  le  bonheur  parfait  sur  la  terre. 

Gn  1 S 19,  le  comte  de  Saint-Simon  était  traduit  devant  les 
tribunaux  pour  une  brochure,  publiée  sous  le  titre  de  (a  Para- 
bole, qui  avait  causé  un  grand  scandale  dansle  monde  ofiiciel. 
L'auteur  se  demandait  ce  qui  arriverait  si  ,  tout  à  coup, 
la  France  venait  à  perdre  ses  cinquante  premiers  physiciens, 
ses  cinquante  premiers  peintres,  ses  cinquante  premiers 
banquiers,  ses  six  cents  premiers  cultivateurs,  etc.,  en  tout 
ses  trois  mille  premiers  savants,  artistes  et  artisans,  el  si 
d'autre  part,  elle  perdait  également  par  une  mort  subite 
Mgr  le  duc  d'Angoulfime  ,  Mgr  le  duc  de  llerry,  les  grands 
ofliciers  de  la  maison  royale,  les  cardinaux,  les  archevêques, 
les  dix  mille  plus  riches  propriétaires  du  royaume  *  parmi 
ceux  qui  vivent  noblement»,  en  tout  trente  mille  individus 
qui  passaient  pour  les  personnages  les  plus  importants  de 
VKt.it.  •  Cet  accident,  répondait-il  en  parlant  du  second  cas, 
affligerait  certainement  les  Français  pjrce  qu'ils  sont 
bons,...  mais  il  n'en  résulterait  aucun  mal  politique  pour 
l'État  »  ;  dans  le  premier  cas,  au  contraire,  laPrancS  se  trou- 
verait veuve  de  talents  en  tout  genre  que  nul  ne  remplace- 
rail  du  jour  au  lendemain,  et  «  la  nation  deviendrait  un  corps 
sans  ame.  >  Il  concluait  que  •  la  société  actuelle  était  véri- 
tablement le  monde  renversé  ,  puisque  ceux  qui  sont  d'une 
utililé  positive  étaient  subalternisés  par  des  princes-  ■  La 

].  ftiil-Mlir  pri«r,>'.ï  d'ecummie  pnlitiqut,  1SIB. 

1.  Kamomte  potUiqia,  1BÎ0.  —  Dans  un  nuire  sens,  nn  peut  consulter 
du  Système  ri'i'rop'ir,  pr  Snim-cl.iinjoris,  1830,  cl  du  fcoiuiT«™™i  fon- 
sirlM  rf.iiu  sa  rnjijrarl!  nr.<  I  Vmmime  jiulif        pr  Kerrier,  1821. 


488 


L1V.  111.  LA  H  INSTAURATION. 


corn parai son  n'était  sans  doute  pas  flatteuse  i  cependant  le 
jury,  qui  pensait  sur  celte  matière  autrement  que  le  minis- 
tère public,  acquitta  leprévenu. 

Ce  pamphlet  contenait  l'idée  fondamentale  du  système 
saint-simonien,  celle  de  la  supériorité  du  talent  et  du  travail 
sur  la  fortune  dans  l'œuvre  sociale. 

Le  comte  de  Saint-Simon,  grand  seigneur,  avait,  dès 
l'agc  de  seize  ans,  servi  sous  Washington  en  Amérique  et 
était  colonel  a  vingt-deux  ans.  Mais  la  guerre  n'était  pas  son 
fait  :  il  faisait  déjà  des  plans  pour  le  percement  dcl'isthme 
de  Panama.  Pendant  la  Révolution,  il  spécula  sur  les  assi- 
gnats, gagna  une  certaine  fortune,  et  renonça  à  ses  opéra- 
tions linancières  pour  se  consacrer  tout  entier  à  l'étude  des 
sciences  et  des  hommes.  Il  élut  domicile  successivement 
près  de  l'École  polytechnique  et  près  de  l'École  de  médecine, 
afin  de  se  mettre  en  relation  avec  les  professeurs;  puis  il 
voyagea  a  travers  l'Kurope  et  prit  un  certain  goût  pour  la 
philosophie  allemande.  A  son  retour,  il  se  maria,  voulant, 
disait-il,  ■  user  du  mariagecomme  d?un  moyen  pour  étudier 
le?  savants.  »  En  effet,  il  leur  ouvrit  ses  salons,  donna  dos 
dîners,  des  fêtes,  écouta  beaucoup  et  chercha  l'instruction 
non-seulement  dans  la  fréquentation  des  hommes  distin- 
gués, mais  dans  la  pratique  de  tous  les  plaisirs  et  jusque 
dans  la  débauche. 

Ce  train  de  vie  le  ruina  en  un  an  ;  mais,  le  but  une  fois 
atteint,  H  ne  faisait  pas  le  moindre  cas  de  la  fortune.  Il 
lit  l'expérience  de  la  misère  comme  il  avait  fait  celle  de 
l'opulence,  vécut  du  métier  de  copiste  au  Mont  de  Piété,  ne 
ne  demanda  rien  h  la  Restauration,  qui  se  serait  empressée 
de  faire  une  grande  position  à  un  si  grand  nom ,  et  ne  dut 
quelques  années  d'un  bien-être  passager  qu'à  la  reconnais- 
sance d'un  de  ses  anciens  employés. 

Cependant  il  cherchait  à  répandre  sa  doctrine  par  des  bro- 
chures et  par  la  conversation.  Longtemps  le  réformateur  prê- 
cha dans  le  désert.  Ses  premiers  écrits,  ta  Lettre  d'un  habitent 
de  Genève  à  ses  contemporains,  publiée  en  1802,  et  l'Introduction 
aux  travaux  scientifiques  du  XIX'  siècle,  publiée  en  1B07, 
n'émurent  pas  le  public.  Mais  sa  parole  chaleureuse  et 
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convaincue  valait  mieux  que  son  style,  et  il  finit  par  trou- 
ver un  disciple  selon  son  cœur  dans  un  jeune  homme  de 
vingt  ans  qui  sortait  de  l'École  normale  et  qui  devait  être 
un  des  grands  historiens  de  la  France  :  Augustin  Thierry, 
qualifié  par  Saint-Simon  du  titre  de  fils  adoptif,  prêta  sa 
plume  à  son  maître. 

Tous  deux,  à  la  rentrée  des  Bourbons,  au  moment  où 
siégeait  le  Congrès  de  Vienne,  publièrent  une  brochure 
intitulée  UéonjanUation  de  la  Société  européenne,  ou  de  la  né- 
cessite et  des  moyens  de  rassembler  les  peuples  de  l'Europe  en 
un  seul  corps  politique ,  en  conservant  à  chacun  sa  nationalité 1 . 
Le  moyen  consistait  surtout  à  réunir  un  grand  parlement 
européen  qui  serait  chargé  de  rédiger  un  code  de  morale 
universelle.  Le  Congrès  ne  parut  pas  le  goûter,  et  Saint- 
Simon  se  décida  à  promulguer  lui-même  ce  code  dont  les 
circonstances  lui  semblaient  favoriser  le  succès.  11  fit,  avec 
l'aide  de  Camille  Saint-Aubin  et  d'Augustin  Thierry,  une 
suite  de  publications  dans  lesquelles  il  s'appliquait  à  prou- 
ver que  la  direction  des  i  nié  ré  ts  généraux  devait  être  aban- 
donnée aux  capacités  industrielles1. 

Mais  les  banquiers  libéraux  qui  avaient  souscrit  à  son  œu- 
vre, déchirèrent  publiquement  qu'ils  ne  partageaient  en  rien 
ses  idées,  et  Thierry  l'abandonna  lorsqu'il  le  vit  s'engager 
dans  les  erreurs  de  son  système  •  physico-politique.  .  Mal- 
gré quelques  instants  de  découragement,  Saint-Simon  n'en 
poursuivit  pas  moins  son  œuvre,  et  tenta  diverses  publica- 
tions périodiques,  te  Politique',  l'Organisateur1,  le  System* 
industriel  ',  le  Catéchisme  des  industriels',  qui  n'eurent  qu'une 
existence  éphémère.  C'est  dans  la  première  livraison  de 

I.  En  octobre  (814. 

ï.  L'Industrie  littéraire  et  icientifiiiae  HguSe  arec  rindiiiirïe  commer- 
ciale.... publiée  on  Unis  parties  dans  le  eiwis  du  l'an  nie  ISli ,  sous  les  li- 
tres de  Finança,  par  .M.  Saim-.»iil.iri.  Politique,  par  A.  Thierry,  fila  jdpplLf 
Sailli-Simon,  Finances,  ;>'ir  M.  Saint-Aubin. 

;t.  Le  Politique,  psr  une  société  de  gens  de  Icllres,  rut  douze  numéros, 

4.  L'Organisateur,  publie  on  1813  et  IRîn. 

b.  Pu  .Système  inituslricl,  com\  c-e  di-  di.eric.  lnMluirei,  182]  et  1B2Î. 
6.  Le  Catéchisme  dis  industriel!,  publié  en  quatre  cahiers,  en  I82Î  e( 
18Î3. 
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l'Organisauur  que  se  Irotivait  !a  Parabole  .-  elle  eut  seule  l'hon- 
neur de  trois  édifions  et,  allira  enliu  l'attention  publique. 

«  J'écris,  disait-il,  pour  les  industriels  contre  les  courti- 
sans tt  les  nobles,  c'est-à-dire  j'écris  pour  les  abeilles  contre 
les  frelons  '.  »  L'homme  qui  llattait  ainsi  les  goûts  de  son 
siècle  ne  pouvait  rester  toujours  isolé  ;  les  disciples  vinrent 
enlin.  Us  étaient  peu  nombreux,  mais  c'étaient  des  hommes 
d'élite, jeunes  et  enthousiastes,  Auguste  Comte,  Olinde  Ilo- 
drigues,  Duveyrier,  lialévy.  C'est  avec  leur  concours  qu'il 
publia  ses  derniers  travaux  *,  et  que,  tendant  à  donner  à  sa 
doctrine  une  forme  plus  religieuse,  il  prépara  le  A'ouuoiiit 
Christianisme'.  Il  n'eut  pas  le  temps  de  l'éditer.  La  mort  in- 
terrompit sa  laborieuse  carrière  au  milieu  de  l'année  1825. 
Il  expira  entouré  de  ses  disciples  et  tout  préoccupé  de  son 
système.  ■  Ons'est  trompé,  disait-il  à  son  dernier  jour,  la 
religion  ne  peut  disparaître  du  monde  ;  elle  ne  fait  que  se 
transformer....  Rodri^ues,  ne  l'oubliez  pas  ;  »  et  il  ajoutait  ; 
o  Toute  ma  vie  se  résume  dans  une  seule  pensée;  assurer  à 
tous  !es  hommes  le  plus  libre  développement  de  leurs  fa- 

Sa  doctrine  répondait  très-imparfaitement  a  celte  noble 
pensée. Saiiil-Simon  croyait,  comme  Concorde!,  à  la  perfec- 
tibilité des  êtres,  et  poussait  même  cette  généreuse  croyance 
jusqu'à  la  transformation  des  espèces.  L'humanité,  selon  lui, 
tendait,  depuis  le  commencement  des  siècles,  v,ts  le  régime 
industriel,  qu'il  nommait  aussi  régime  administratif  el  paci- 
fique, régime  dans  lequel  l'association  universelle  suppri- 

contiée  aux  plus  capables  de  lui  faire  porter  ses  meilleurs 
fruits,  c'est-à-dire  aux  premiers  dans  les  sciences,  dans  les 
beaux-arts  et  dans  les  lettres.  Chaque  nation  suivait  une 
roule  différente  pour  atteindre  ce  but  commun  ;  mais  toutes, 
au  sortir  de  la  barbarie,  traversaient  le  régime  gouverne- 
mental, féodal  et  militaire,  dans  lequel  les  plus  avancées 

1.  l'ij .ipra ph i!  il'urin  'les  l.riïuhurfB  ilu  Sijslhut  iiiiliistritl, 
L£.  Le  Catéchisme  rlw  Vut/Nilpii'in ,  si-.  Ilyinvms, 
:i  PuWiinpvis  m  mort  en  1B28. 

b.X.  Louis  Rsftaud,  ÉhuU  suites  tUfirmatairi  conUnptraùu,t.l,  p.  m. 
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étaient  encore  enfoncées  au  dix-neuvième  siècle.  La  nation 
française  avait  plus  de  chance  qu'aucune  autre  d'entrer  la 
première  dans  cet  âge  d'or  et  devait  promptcment  entraîner 
le  monde  à  sa  suite.  Pour  mériter  ce  fructueux  honneur,  que 
fallait-il! 

llans  la  Lettre  d'un  habitant  de  Genève,  il  proposait  d'ouvrir, 
sur  le  tombeau  de  Newton,  une  souscription  annuelle,  de 
constituer  avec  les  fonds  recueillis  des  pensions  principes 
aux  vingt  et  un  savants  et  artistes',  qui  auraient  réuni  la 
majorité  des  suffrages  des  souscripteurs,  d'admettre  les 
femmes  au  même  titre  que  les  hommes,  et  de  donner  à  ce 
conseil,  «  représentant  Dieu  sur  la  terre  ■,  la  direction  mo- 
rale de  l'huma  ni  D'ailleurs,  le  genre  d'autorité  qu'exerce- 
raient ce  grand  conseil  et  les  conseils  inférieurs  était  indiqué 
vaguement;  Saint-Simon,  qui  allnhiniil  sou  projet  ;'i  une  ré- 
vélation divine,  se  contentait  de  déclarer  que  dans  la  société 
nouvelle,  «  tous  les  hommes  travailleront,  »  et  que  ■  le  con- 
seil dirigera,  »  sous  la  présidence  d'un  mathématicien  3. 

Dans  le  Hoijcn  ewisiiiiitinmict  d'arcroUre  la  force  politique  de 
fitulustrie  cl  d'augmenter  lu  richesse  de  In  France1,  comme  dans 
le  Catéchisme  des  industriels1,  il  s'appliquait  tout  d'abord  à 
démêler  sa  cause  de  celle  du  libéralisme  s.  Il  faisait  peu  de 
cas  de  la  Charte;  il  affirmait  que  la  royauté  pouvait  s'ac- 
commoder avec  son  système,  et  il  engageait  les  industriels 
qui  forment  la  grande  majorité  de  la  nation  à  se  débarras- 
ser  des  légistes  et  des  militaires  comme  des  nobles,  et  à  pren- 
dre en  main  la  direction  des  affaires,  ■  Quel  rang  tes  indus- 
triels (cultivateurs,  fabricants  et  négociants)  doivent-ils 

1.  ïrtjti  nialbt-:ii:. L,i-Li: uv.,  ir":s  pliyijcirns.  Irns  i.  iiiiui-les,  trois  nhysiolo- 
Liklr-s.  ir.ri.-  iill--:-.erui>.  lr.  i-  [ii'Hill'CS  .'l  U"i*  lnll-ii:iei]S. 
'  -1.  tA.  de  \H\V1,  p.  M  il  CIL  «  t'  i-1  [ii»u  qui         :,:irlé.  Un  nomma  au- 
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occuper  dans  la  société  î  —  H.  I*  premier.  —  Quel  rang  oc- 
cupent-ils? —  R.  Le  dernier  '.  ■  C'était  le  mot  de  Sieyès  re- 
tourné contre  la  société  issue  de  1789.  Carie  noble  comte  se 
plaignait  qu'une  nation  essentiellement  gauloise  et  indus- 
trielle eût  encore  un  gouvernement  féodal,  dirigé  par  les 
Francs,  et  il  retraçait,  non  sans  talent,  une  histoire  des  tra- 
vailleurs dans  laquelle  le  lecteur  croit  retrouver  quelque 
souffle  d'Ang.  Thierry.  Pour  arracher  l'empire  à  cette  mi- 
norité, il  suffirait  que  les  producteurs  qui  composent  les 
24/25  de  la  nation  adressassent  une  pétition  au  roi,  et  que 
le  roi,  comprenant  son  siècle,  les  chargeât  de  préparer  la  loi 
du  budget,  pour  que  tous  les  fonds  de  l'État,  c'est-à-dire 
toutes  les  ressources  de  la  communauté,  fussent  prornpte- 
ment  dirigés  vers  l'économie  et  vers  l'intérêt  industriel  '. 

t  Tout  par  l'induslric,  tout  pour  elle,  ■  était  unedeses  de- 
vises. Dés  que  les  producteurs  seraient  maîtres  de  In  poli- 
tique, ils  feraient  voter  trois  lois,  la  première  mettant  l'im- 
pôt foncier  au  nom  des  cultivateurs,  afin  que  ceux  qui 
rendaient  la  propriété  productive  en  recueillissent  le  béné- 
fice par  le  droit  électoral ,  la  seconde  admettant  le  fermier, 
à  la  fin  de  son  bail,  à  partager  avec  son  propriétaire  la  plus 
value  du  fonds,  et  à  exiger  que  ce  propriétaire  empruntât 
sur  hypothèque  de  la  terre  pour  fournir  des  capitaux  aux 
améliorations  agricoles,  la  troisième,  enfin,  mobilisant  la 
propriété  territoriale.  Ces  trois  lois ,  soutenues  par  un  sys- 
tème de  banques  agricoles,  devaient,  selon  Saint-Simon,  met- 
tre des  milliards  a  la  disposition  des  agriculteurs,  et  faire 
monter  promptement  la  classe  des  producteurs  au-dessus  de 
la  classe  des  oisifs*. 

C'étaitlà  un  système  politiqueet  social.  Son  auteur  préten- 
dit, vers  la  fin  de  sa  vie,  le  faire  pénétrer  dans  les  masses  en 
l'élevant  à  la  hauteur  d'une  foi  religieuse  :  de  là  le  Nouveau 

I ,  Catieh.  politiqut  des  jndtufrrcb,  p.  !. 

1.  ..Los  intérêts  (iea  industriels,  ilil-il.  sonl  évidemment  en  apposition 
avec  cetu  des  militaire.,  ei  (tes  légistes.  .  —  Riiil.  île  IS31,  p.  311.  —  Jl  dit 
que  les  livres  d'A.  Smitli  ti  île  *:iy  aoni  les  critiques  les  plus  rurles  qu'on 
lit  faites  du  régime  ftodsl,  et  il  ril  de  l'aveuglement  des  gouvernements 
féodaux  qui  fondent  des  chaires  d'économie  politique. 

3.  SA.  de  1832, p.  Î77,  281,  etc. 
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Christianisme,  qui,  fans  s'expliquer  sur  le  dogme,  devait  ré- 
former la  religion  Ou  Christ,  et  t  faire  cesser  l'indifférence 
religieuse  chez  la  classe  la  plus  nombreuse.  ■  •  Le  nouveau 
christianisme....  aura  sa  morale,  son  culte  et  son  dogme; 
il  aura  son  clergé,  et  son  clergé  aura  ses  chefs....  La  doc- 
trine de  la  morale  sera  considérée  par  les  nouveaux  chré- 
tiens comme  la  plus  importante  ;  le  culte  et  le  dogme  ne  se- 
ront envisagés  par  eux  que  comme  des  accessoires....  Dans  le 
nouveau  christianisme,  toute  la  morale  sera  déduite  direc- 
tement de  ce  principe:  Les  hommes  doivent  se  conduire  en  frères 
à  l'égard  les  uns  des  autres'  ;  et  ce  principe,  qui  appartient  au 
christianisme  primitif,  éprouvera  une  transfiguration  d'après 
laquelle  il  sera  présenté  comme  devant  être  aujourd'hui  le 
hut  de  tous  les  travaux  religieux.  Ce  principe  régénéré  sera 
présenté  de  la  manière  suivante:  Lareligion  doit  diriger  la  so- 
ciété vers  le  grand  but  de  l'amélioration  la  plus  rapide  possible 
du  sort  de  la  classe  la  plus  pauvre'.  • 

C'était  une  pensée  très-généreuse  en  elle-même,  mais  élayée 
sur  un  vague  système  de  religiosité  panthéiste.  La  précision 
manque  aux  déductions  de  Saint-Simon,  soit  qu'il  n'ait  pas 
eu  le  temps  de  les  coordonner  dans  ses  écrits,  soit  qu'elles 
aient  toujours  été  confuses  dans  son  esprit.  De  la  suite  de  ses 
pensées  il  ne  se  dégage  nettement  que  l'exaltation  du  rôle 
des  producteurs;  mais  on  ne  comprend  guère  comment  il 
peut  parler  d'assurer  •  a  tous  les  hommes  le  plus  libre  déve- 
loppement »,  et  ne  tenir  aucun  compte  de  la  liberté  hu- 
maine. C'était  le  contre-sens  d'un  homme  dont  l'éducation 
s'était  faite  d'une  manière  irrégulière ,  qui  avait  effleuré 
toutes  les  sciences  sans  les  approfondir,  les  abordant  par 
leurs  résultats  plus  que  par  leurs  principes,  et  qui  s'était 
laissé  séduire  à  la  fois  par  le  merveilleux  développement  de 
l'industrie  libre  qu'il  avait  sous  les  yeux,  et  par  les  théories 
philosophiques  qui  lui  avaient  paru  être  la  glorification  du 
progrès.  Mais  ce  contre-sens  devait  peser  sur  toute  la  doc- 
trine, lorsque  des  prémisses  posées  par  le  maître  les  disci- 
ples auraient  tiré  un  véritable  système. 


I.  Éd.  1835,  p.  1ÎU,  —  i.  PA.  île  183Î,  J>.  1U4. 
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Ils  avaient  beaucoup  à  faire.  Ils  se  mirent  à  l'œuvre,  édi- 
tèrent le  A'pui.-crFii  Chriminnisme- ,  et,  fortiliés  par  l'nn'essinn 
(l'Enfantin,  de  Bûchez,  de  liazard,  commencèrent  la  publica- 
tion, d'alnrd  hebdomadaire,  puis  mensuelle  du  Producteur, 
i|ui  se  lit  remarquer  par  de  bons  articles  sur  le  régime 
féodal,  sur  l'économie  politique  cl  ['hisfiire.  Le  recueil  man- 
quait d'unité;  les  saint -simoniens  (c'était  le  nom  qu'ils 
commençaient  à  prend  ri-)  n'y  étaient  pas  seuls  ;  et,  quand  ils 
eurent  écarté  les  autres  collaborateurs,  ils  ne  s'entendirent 
pas  sur  leur  propre  doctrine1,  lis  vécurent  alors  dans  le  si- 
lence, et  passèrent  deux  années  à  élaborer  leurs  idées  par 
des  discussions  intimes. 

("est  au  commencement  de  l'année  1829  qu'ils  sortirent 
de  la  retraite,  armés  de  t  iules  pièces,  et  qu'ils  déclarèrent  la 
guerre  a  ta  société.  Ils  ouvrirent,  rue  Taranne,  des  »  confé- 
rences publiques  pour  l'expi.j.silinii  complète  de  la  foi  saint- 
simonienne,  ■  et  le  talent  des  jeunes  professeurs  lit  des  dis- 
ciples. Us  fondèrent  un  nouveau  journal,  YOrguiiisaieuv,  qui 
eut  plus  de  succès  que  les  précédents,  et,  priée  à  Bazard  et 
îi  Huche/,  qui  avaient  été  au  nombre  des  fondateurs  du  car- 
bonarisme en  î'rancc,  ils  recrutèrent  des  adeptes  dans  la 
jeunesse  libérale  et  dans  la  classe  ouvrière,  au  bonheur  de 
laquelle  ils  prétendaient  travailler,  et  qui  avait  jusque-là 
ignoré  leur  existence. 

f.es  saint-sirrmiiiens  possédaient  enlin  un  système  ;  mais 
les  idées  du  mailre, commentées  par  les  méditations  soli- 
taires des  jeunes  réformateurs,  s'claieut  singulièrement  dé- 
veloppées. 

A  chacun  selon  sa  captivité;  à  clim/itc  raparitv  sr/r,n  ses  œuvres, 
était  la  devise  de  l'école  et  le  but  auquel  la  nouvelle  orga- 
nisation sociale  et  religieuse  devait  conduire  l'humanité. 

La  devise  saint-simonienne  étail  digne,  sans  doute,  d'être 
inscrite  sur  le  fronton  du  temple  de  la  Justice  Llle  proivd-ïit 
de  ce  principe  que  tous  les  nommes  sont  égaux  en  droit,  et 
que  le  seul  mérite  met  entre  eux  une  différence.  Mais  le  prin- 

1.  DÛjl,  (lu  viv.iru  ,][!  SiiiiL-Sinuii,  A.  Tlik'iry  .Y:Ciil  r.u.npl Voirai  m'jj 
du  niillro,  et  A.  Ciimle.  qui  avili!  éjril  lu  troiiiîmo  c.-iliiur  du  Caltchisme 
des  iniluilrieli,  avait  produit  unsyslcmo  loul  personnuL 
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cipe  ella  maxime  n'étaient  pas  une  révélation  nouvelle.  De- 
puis 1789,  la  Révolution  avait  proclamé  en  Fiance  l'égalité 
des  droit-;,  et,  en  ouvrant  à  tous  la  carrière,  elle  avait  laissé 
l'appréciation  du  mérite  des  œuvres  et  le  .soin  de  !a  rémuné- 
ration au  juge  le  moins  susceptible  d'erreur  ut  de  partialité  : 
à  tout  le  monde.  Chaque  consommateur  sait  quel  prix  il  peut 
mettre  à  un  produit  ou  à  un  service;  chaque  producteur  sait 
à  quel  prix  il  peut  le  donner;  du  débat  qui  s'établit  entre 
eux,  quand  aucune  entrave  artificielle,  aucune  oppre-sion 
ne  gène  l'un  ou  l'autre,  résulte  le  prix  du  marché  qui  rému- 
nère en  etît-l  chaque  capacité  scion  ses  teuvres.  Qui  dira 
exactement  lequel  doit  le  plus  gagner  du  boulanger  ou  du  vi- 
gneron, du  crianteur  ou  du  manufacturier;  La  liberté  dus 
transactions,  la  concurrence,  principe  sur  lequel  repose  no- 
tre organisation  industrielle....  Les  saint-simoniens  ne  l'en- 
tendaient pas  ainsi. 

Ils  considéraient  la  concurrence  comme  un  état  transi- 
toire d'antagonisme  et  de  désordre,  ils  gémissaient  de  voir 
la  science  et  l'industrie,  dont  ils  comprenaient  les  relations 
fécondes,  isolées  et  suspectes  l'une  a  l'autre  ',  la  classe  ou- 
vrière, par  qui  la  richesse  est  produite,  exploitée  par  la  classe 
oisive  des  capitalistes*,  et  des  hommes  jouir,  sans  travail,  au 
nom  du  droit  de  propriété,  d'un  riche  revenu.  L':  moyen 
âge,  avec  la  puissance  de  l'Iiglise  H  le  régime  féodal,  av;iit 
eu  au  moins  uiieori-'anisaliun  ivl^-k-u^'el  militaire  ;  les  gens 
de  métier  avaient  essayé  de  se  donner,  par  la  corporation, 
une  sorte  d'organisation  industrielle1.  Notre  temps,  essen- 
tiellement critique,  avait  tout  renversé,  sans  rien  relever. 

Saint-Simon  avait  paru,  et  le  monde  allait  enfin  sortir 
d'une  longue  anarchie.  Voici  en  quels  termes  les  disciples 

1.  •  Il  doit  être  évident  r]iic  l'indiiihïn,  dm.  - i:t  ensemble,  tend  îl  deve- 
nir une  application  <tii  iT.lL'  tics  îliù'.rii^  .,:ic:ililiipir?;.  itn-n  n'a  fli  fuit  néan- 
moins pour  établir  le  Lieu  enrie  Ni  'nfii:-  ::>.  l'induil.ic,  rien  au  moins  d'as- 
ara  important  pour  qu'oïl  <'y  arrête.  .  —  JTijim.  de  la  docl.,  1RÎ0,  p.  jno. 

î.  ■  Il  suflJl  de  jel.T  un  cuii[i  il'reil  «.ur  ce  i;ni  se  prisa:  antuiir  dr  noua 
pour  reci.nnaltro  ijut  la»i-ri,-r,  sauf  rinum^c-,  i-.t  mploité  malMtllt  mera, 
inlfllecluelleinenl,  >iL  iiirj™!iii«  ■•«.(,  ominn:  IVLtis  il  litre  fuis  l'escloft.  "  Hid., 

p.  1%. 
3.  IbitL,  u.  auu. 
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résumaient  la  foi  nouvelle  :  •  L'homme  a  jusqu'ici  exploité 
l'homme  ;  maîtres,  esclaves;  patricien,  plébéien  ;  seigneurs, 
serfs;  propriétaires,  fermiers;  oisifs  et  travailleurs,  voilà 
l'histoire  progressive  de  l'humanité  jusqu'à  nos  jours  ;  asso- 
ciation universelle,  voilà  notre  avenir;  à  chacun  suivant  sa 
capacité,  à  chaque  capacité  suivant  ses  œuvres,  voilà  le  droit 
nouveau,  qui  remplace  celui  de  la  conq HÉIeetde  la  naissance; 
l'homme  n'exploite  plus  l'homme  ;  mais  l'homme  associé  à 
l'homme  exploite  le  monde  livré  à  sa  puissance  '.  ■ 

La  famille  humaine,  disaient-ils,  ne  doit  être  qu'une 
vaste  société  de  travailleurs  gouvernée  par  une  hiérarchie 
sacerdotale.  La  propriété  Et  l'hérédité'  sont  des  privilèges 
incompatibles  avec  l'égalité.  Les  capitaux  de  toute  nature, 
terres,  maisons,  argent,  outils,  etc.,  ne  sont  que  des  instru- 
ments de  production  qui  doivent  Être  remis  aux  mains  des 
prêtres.  Ceux-ci  les  confieront  gratuitement  aux  plus  labo- 
rieux, aux  plus  habiles,  aux  plus  dignes;  ils  feront  ce  que 
font  les  capitalistes  et  les  propriétaires,  sans  s'attribuer  à 
titre  de  rente  ou  de  fermage  les  fruits  du  labeur  des  travail- 
leurs. D'un  coté,  l'oisiveté  devenant  un  titre  d'exclusion, 
tous  se  mettront  à  l'œuvre,  et  la  production  s' accroîtra  d'une 
manière  merveilleuse;  d'autre  part,  le  travail  et  le  mérite  de- 
venant la  seule  base  de  la  récompense,  le  sacerdoce,  dans  la 
distribution  des  récompenses,  réalisera  le  principe  :  à  chacun 
selon  sa  capacité,  à  chaque  capacité  selon  ses  œuvres  '. 

Les  saint-simoniens  admiraient  Grégoire  VII',  mats  en 
reconnaissant  que  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'htil  avait 


paciti  ds  les  mettre  en  aoivre.  .  —  Ernos.,  1859,  p.  187. 

3.  ■<  L'associai ji m  irniverM'lle  ilnii  i'i  niiiillIm!  iIi:  IVl.il  ml  toules  les  forças 
humaines,  étant  cni;^'''!  dans  la  liirc-ciiuii  pacifique,  seront  combinées  dans 
le  but  île  faire  croilre  rbutnanité  en  amour,  en  jruoiV,  en  lïcteie,  el  où  les 
individus  seront  classés  cl  rétribué  <i.m  ;  la  liiérarduf  sociale  en  raison  de 
leur  capacité,  détetopyle  «niant  qu'elle  piurra  titre  pur  uat  éducation  mise 
à  ta  fmrlff  i/c  tau*.  ■■  —  Ejpas  ,  1N-J0-1HÎI1.  T  année,  p.  6. 

>i.  Expos,  ite  V  initié",  ciiiLjiiieraa  séance. 
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été  un  fait  nécessaire  avec  une  religion  incomplète  qui  mor- 
tiliait  la  chair'.  Les  temps  allaient  changer.  ■  La  loi  de  César 
est  arrivée  a  son  terme;  elle  va  disparaître  pour  faire  place 
à  la  loi  de  Dieu  •  c'est-à-dire  du  Dieu  saint-simonien,  à  la 
fois  esprit  et  matière,  intelligence  et  force,  sagesse  et  beauté', 
et  fort  suspect  de  panthéisme,  malgré  les  dénégations  de 
ses  adorateurs.  Au  sommet  devait  être  le  Prêtre  Social, 
représentant  la  religion,  recevant  les  produits  du  monde 
entier  et  répart  issant  ensuite  produits  et  capitaux  entre  la 
science  et  l'industrie',  enfin  consacrant  le  Prêtre  de  la 
science  tt  le  Prêtre  de  l'industrie,  qui  seraient  son  bras  droit 
et  son  bras  gauche,  et  qui  donneraient,  sous  son  inspiration, 
le  branle  a  la  société.  ■  Déterminer  le  but  de  l'activité  hu- 
maine, commander  les  travaux  par  lesquels  ce  but  peut  être 
atteint,  1ns  ronrdonner  en  les  rapportant  a.  leur  lin,  classer 
les  hommes,  les  unir,  voilà  la  fonction  religieuse  et  politique, 
qui  fe  résout  tout  entière  dans  la  fonction  sacerdotale1.  • 
Cette  fonction,  quant  à  fa  répartition  fiu  capital,  serait  ac- 
complie par  un  système  de  banques  locales  reliées  à  la 
banque  centrale8.  Au  lieu  d'une  répartition  incertaine  et 
désordonnée  faite  par  des  capitalistes  ignorante,  et  accom- 
pagnée de  crises  fréquentes,  on  verrait  les  capitaux  pro- 
portionnés partout  aux  besoins  par  la  toute-puissance  d'une 
volonté  doute  d'intelligence  et  d'amour,  et  planant  sur 
l'ensemble  de  la  production'. 

1.  .r  L'homme  es!  ri  m..  «  iVux'miUU  ,  c.«ps  et  esprit.  Le  progrès  à  faire 
dons  la  conception  religieux  corniste  a  recomposer  l'imité.  (Jbid.,  p.  81.) 
C'est,  lin  reste,  une  uY»  partie  !<■<.  plu--  iTiiiinrul  philmcpliiquoi  de  la  doc- 


Ibid.,  p.  10». 
:,.  Ibid.,  p.  162.  -  fi.  l'xpm.  df  1839,  p.  S05. 

1.  .  Pour  []Ue  le  iraïail  ilul'.i-lr  (;L  ['iiri  ienm;  nu  deyrë  de  perfection  au- 
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Pour  atteindre  ce  merveilleux  résultat,  il  fallait  une 
gninde  autorité  dans  le  prêtre,  une  grande  docilité  dans  le 
fidèle.  L'éducation  devait  produire  la  docilité,  parce  qu'elle 
développerait  tout  d'abord  le  sentiment  et  transformerait 
-  en  une  idée  de  devoir,  en  un  objet  d'affection,  les  obligations 
qui  sont  imposées  par  les  directeurs  véritables,  par  les  cilels 
légitimes  de  la  société '.  •  Quant  à  l'autorité,  le  saint-simo- 
nisme  lui  l'ait  place  nette.  Il  liait  l'antagonisme  et,  par  con- 
séquent, la  résistance.  Le  libéralisme  moderne  et  en  par- 
ticulier l'institution  du  jury  t'ycR-nf  sa  pitié.  La  loi  écrite 


laquelle  celui  qui  préside  à  une  fonction,  a  un  ordr<>  quel- 
conque de  relations  sociales,  fait  connaître  sa  volonté  à  ses  in- 
férieurs, en  sanctionnant  ses  prescriptions,  par  des  peines  ou 
des  récompenses'.  •  —  «  C'est  le  prêtre  qui  gouverne  ;  il  est 
la  source  et  la  sanction  de  I'ordre....  Toute  fonction  sociale 
est  sainte;  car  elle  est  donnée  au  nom  de  Dieu,  par  l'homme 


nieuses,  de  critiques  pénétrantes,  d'erreurs  morales  et  de 
sopiiîsmes  économiques.  Ils  ne  voyaient  pas  que  la  pro- 
priété est  la  rémunération  même  du  travail  qu'ils  préconi- 
saient et  le  fruit  de  l'épargne,  sans  laquelle  le  travail,  privé 
de  capitaux,  est  réduit  à  l'impuissance,  lis  ne  voyaient  pas 
que  l'hérédité  est  la  conséquence  et  l'extension  de  la  pro- 
priété; que  l'homme  travaille  et  amasse,  non  seulement 


quel  il  p"«l  !>' 


uks;  :r  enfin  ijii?  l;i  [ii-lui'ii.  i.  -:  iii,.|:„  m  ..ly.n, .  v -i.i.- l'.m  n'iiit  jamais 

a  redOUler,diu.>auciino  ûa  ses  branches,  ni  disolle  ui  «ncombreiaeut.»  Expos. 

1.  Erpos.,  V  année,  L8ïfl-183l>,  p.  1Î0. 
3.  Expoi.  de  182'J-IBJU,  i"  année,  p.  nia. 


DigitizGd  t>y  Google 


CHAF.  VIT.  SAINT-SIMON  ET  FOIIBIER.  4!  9 

pour  lui,  mais  pour  sa  famille,  qui  est  un  autre  lui-même; 
que  la  plupart,  s'ils  n'avaient  l'espérance  de  transmettre 
leurs biensàleur  postérité,  consommeraient  et  détruiraient 
de  leur  vivant  une  richesse  sans  avenir;  qu'enfin,  si  la  pro- 
priété acquise  par  le  travail  est  le  résultat  de  la  loi  écono- 
mique qui  donne  à  chacun  selon  ses  œuvres,  cette  propriété 
est  sacrée,  que  c'est  une  partie  de  la  matière  sur  laquelle  le 
propriétaire  a  mis  le  cachet  de  sa  personnalité  et  que  nul 
n'en  peutdisposer  hors  lui-même,  ou  celui  qu'après  lui  il  a 
saisi  de  son  droit.  Les  saint-simoniens  él  tient  dans  une  pro- 
fonde illusion,  quand  ils  croyaient  régénérer  le  momie  af- 
franchi par  un  pareil  principe  et  qu'ils  répétaient  avec  or- 
"gueil  :  -  Jésus  a  dit  :  Plus  d'esclavage;  Saint-Simon  s'écrie  : 
Plus  d'héritage1. . 

Les  capitaux  se  consommentet  se  renouvellent  sans  cesse , 
c'est  une  transformation  continue  qui  féconde  la  matière. 
Ouand  le  Prêtre  Social  aurait  confisqué  tous  les  capitaux 
existant  â  un  moment  donné,  et  les  aurait  distribués  a  ses 
fidèles,  comment  aurait-il  réparé  les  brèches  et  fourni  au 
monstre  dévorant  de  la  production  ses  aliments  de  chaque 
jourï  Par  les  apports  que  seraient  venus  lui  faire  chaque 
jour  les  producteurs?  (l'est  là  une  dos  plus  naïves  illusions 
de  la  doctrine  et  en  même  temps  une  des  plus  dangereuses, 
parce  qu'elle  est  de  nature  à  séduire  les  classes  pauvres. 
Celui  qui  n'a  rien  est  porté  à  goûter  un  système  qui  lui  pro- 
met quelque  chose,  et  celui  qui  ne  jouit  qu'a  litre  onéreux 
est  flatté  de  la  perspective  d'être  délivré  de  ses  charges;  c'est 
un  puissant  attrait  pour  l'emprunteur  de  penser  qu'il 
n'aura  plus  à  payer  d'intérêts,  pour  le  fermier  qu'il  ne  de- 
vra plusde  fermage,  pour  l'ouvrier  que  le  salariat  sera  aboli 
et  que  tous  auront  à  leur  disposition  des  instruments  de 
travail  et  des  jouissances  en  proportion  de  leur  mérite,  c'est- 
à-dire  de  la  chose  dont  chacun  s'imagine  manquer  le  moins. 

1.  i>  Ils  nous  disent  qua  lo  lils  a  lnuji.ii-.  hj,iie  il-:  <,n  père,  comme  un 
palnn  aurait  dit  i|iio  I'Ihuuilh.'  hliri!  m-nil  1mi)um-<  eu  des  Qsdives  ;  mois 
l'humanité  l'a  iiioclam*  par  Jr..i;;,  tus  des  iuvau^  mr  Saist-Siik™,  rdle 
s'écria  :  A  chacun  whm  sa  m, ,i  ffL,j,,„f  i„,„,n";,'  xrimi  ses  utiiitm, 
plus  u'héfutaoe!.  — fc'ipoi.mr  18-29,  ]>.  41. 


Mais,  en  admettant  que  la  société  lut  ainsi  constituée,  nul 
ne  viendrait  faire  ces  apports,  a  moins  toutefois  qu'on 
n'apportât  un  dans  la  conviction  de  recevoir  deux.  L'intérêt 
personnel  aurait  bientôt  appris  au  cordonnier  et  au  bou- 
langer qu'il  leur  est  avantageux  de  soustraire  une  partie  du 
cuir  et  de  la  farine  qui  leur  sont  conliés,  pour  faire  entre 
euï  un  échange  direct,  au  lieu  de  porter  respectueusement 
toute  leur  production  au  Prêtre;  il  s'établirait  aiusi  un 
commerce  clandestin  qui  ruinerait  la  communauté  ut  le 
Prêtre  Social.  Au  lieu  de  s'accumuler,  le  capital  national 
fondrait,  en  quelque  sorte,  dans  ses  mains,  et  il  ne  lui  res- 
terait bientôt  plus  que  la  terre  et  la  terre  appauvrie,  faute 
de  labeurs  prévoyants. 

La  société,  d'ailleurs,  qui  aurait  ainsi  consenti  à  sa  ruine, 
se  serait  laissé  prendre  à  des  jeux  de  mots.  Il  n'y  aurai  L 
plus  de  prêt  à  intérêt;  mais  on  devrait  légalement  donner 
au  Prêtre,  au  lieu  de  5  ou  6  pour  100,  le  produit  intégral  de 
tous  les  capitaux.  Il  n'y  aurait  plus  de  fermage;  mais,  à  la 
place,  il  ï  aurait  un  métayage,  ou,  pour  mieux  dire,  un  ser- 
vage de  la  |iire  espèce,  puisque  tous  les  fruit?  appartien- 
draient eu  droit  au  Prêtre.  Le  salariat,  loin  d'être  supprimé, 
deviendrait  la  loi  universelle  du  genre  humain'.  Au-Jes- 
sous  du  Prêtre  Social,  détenteur  et  répartiteur  de  la  ri- 
chesse, il  n'y  aurait  que  ses  agents  auxquels  il  distribue- 
rait à  son  gré  les  aliments,  les  travaux  et  les  jouissances; 
un  maître  unique  et  des  ouvriers  qui  n'auraient  plus  même 
le  bénéfice  de  la  concur  rence  des  patrons.  Voilà  le  rêve  formé 
par  les  saint-simoniens  dans  l'intérêt  dos  classes  pauvres. 

On  ne  pouvait  réaliser  cet  idéal  que  dans  un  couvent. 
Mais  le  maître  avait  méconnu  la  liberté.  Les  disciples  ne 
s'en  préoccupèrent  pas  beaucoup  plus  que  lui  et  la  nièrent 
en  croyant  la  définir'.  Ils  pensèrent,  en  effet,  que  le  monde 
pouvait  devenir  une  sorte  de  couvent,  dans  lequel,  l'éduca- 
tion développant  le  sentiment  de  l'amour,  façonnerait  les 

l.  (.Ce  qu'on  jKjmtin;  nujrjunfliui  lu  rn-mu  n'est  [iIuh  'iii'un  nppofnlFriifiil 
ou  une  retraite.  -  Expoi.  <le  m-J,  p.  M8. 

■1.  •  La  iilierlO  |Kiur  ri  mu:  mn-ilste  ;i  aimer  ce  qu'il  iloil  faire.  •  Krpos 

S' année,  18I1B-1K1D,  p. 
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jeunes  générations  a  l'obéissance,  sans  «languir  le  nerf  de 
l'émulation1,  et  dont  le  prêtre  maintiendrait  l'unité  morale 
par  la  confession,  c'est-à-dire  par  une  communication  en- 
tière et  continuelle  avec  la  pensée  des  lidèles'.  C'est  ainsi 
qu'ils  empruntaient,  hors  de  propos,  au  christianisme  quel- 
ques-unes de  ses  méthodes  <ie  discipline,  et  que  méconnais- 
sant la  nature. des  ressorls  de  l'âme  humaine,  que  le  pro- 
grès des  temps,  comme  ils  le  remarquaient  avec  justesse, 
peut  ouvrir  !i  de  nouveaux  sentiments',  mais  dont  il  ne 
saurait  changer  l'essence,  ils  bâtissaient  leur  système  sur 
lu  plus  odieux  despotisme. 

L'Église  avait  pu  prétendre  à  fonder  une  théocratie,  parce 
qu'elle  parlait  au  nom  de  la  révélation  et  de  la  vie  future. 
Mais  à  quel  titre  le  Prêtre  Social  pouvait-il  prétendre' que  la 
vérité  s'incarnât  en  lui  et  qu'il  fût  la  «  loi  vivante,  ■  si  le 
sa  h  it-si  monisme  hésitait  sur  la  question  de  l'existence  d'un 
Ilieu  personnel  et  devait  être  logiquement  conduit  à  la  nierï 
Sur  quels  fondements  reposait  une  morale  qui  n'avait  ni  la 
sanction  religieuse  de  la  crainte  de  Dieu,  ni  la  sanction  hu- 
maine de  ia  conscience  et  de  l'intérêt  bien  entendu  ?  Car,  à 
l'iniérët  bien  entendu  qui  commande  d'être  probe,  de  de- 
venir capable,  de  faire  valoir  sa  capacité  par  des  ueuvres, 
afin  d'être  estimé  et  rémunéré  par  ce  juge  qui  a  mille  yeux 
et  mille  oreilles  et  qui  s'appelle  tout  le  monde,  on  avait  sub- 
stitué la  faveur  d'un  homme  qui  n'était  pas  présent  partout, 
qui  pouvait  commt'Ltre  des  erreurs,  avoir  des  caprices  et 
dont  les  jugements  pouvaient  être,  à  chaque  instant,  sur- 
pris par  la  mauvaise  foi.  A  la  conscience  on  avait  dit  :  -  Les 

el  l'industrie,  et  Ils  remaniaient  la  première  comme  la  clerdo^oOto  du^sys- 

munistes,  qui  lueirt  totil»  émulation,  et  ils  donnaient  comme  preuve  l'inéga- 
le; œiu-re=.  Il-iri.,  p.  ISS. 

2.  Voir  Eipoi.  <le  18211,  p.  275. 

3.  ~  n  chaïuo  reno     icii  ïo™!i\  In  srr.îiV.ilit  '  tn-n^m:  développée  écarte 

Je  la  législation  pénale  un  ni  i-rairiiin  n.Tljins  f.iiîs  ijiii  ont  epssé  d'elre 

nuisibles  ou  utiles;  mais  en  mime  temps  elle  j  lait  entrer  d'autres  faits... 
Les  oisifs,  voilà  tes  Idches  do  l'avenir.  .  ~  /bld.,  p.  ZOi. 
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plaisirs  des  sens  sont  choses  saintes;  sancli  liez-vous  dans 
le  travail  et  dans  )e  plaisir.  »  Sans  doute,  il  était  permis  de 
réhabiliter  le  plaisir;  mais  il  ne  fallait  pas  lui  dresser  un 
piédestal:  le  plaisir  est  une  p.iiissanre  K-^itime,  et  non  pas 
<ine  vertu.  De  pareilles  confusions  ruinent  toute  morale. 
Pour  atteler  le  genre  humain  â  une  production  soi-disant 
indéfinie,  on  le  mettait  sous  le  fouet  d'un  prêtre  sans  Dieu 
et  sans  morale;  et  pourtant  on  atlribuait  à  ce  prêtre  une 
autorité  plus  étendue  que  ne  se  l'élaient  jamais  arrogée  les 
papes  au  moyen  âge,  aussi  ahsolue  que  celle  des  abbés 
dans  leur  monastère  :  c'était  le  despotisme  sans  frein.  Ses 
conséquences  fatales  étaient,  iii  point  de  vue  économique, 
l'amoindrissement  des  capitaux  il  de  l'activité  individuelle, 
au  point  de  vue  moral,  l'abaissement  des  caractères  et  le 
débordement  des  appétits:  on  était  loin  de  tenir  la  pro- 
messe faite  au  début  ■  d'assurer  à  tous  les  hommes  le  plus 
libre  développement  île  leurs  fatuités.  » 

Fourier  avait  un  esprit  certainement  plus  philosophique, 
mais  plus  rêveur  et  plus  chimérique  encore  que  Saint-Si- 
mon. Fils  d'un  riche  négociant  de  llesançon,  il  avait  perdu 
sa  fortune  dans  des  opérations  commerciales  que  les  trou- 
bles de  la  Terreur  avaient  fait  échouer,  et  était  devenu 
commis,  puis  courtier-marron  à  Lyon.  Comme  le  grand  sei- 
gneur, le  jeune  marchand  avait  été  frappé  de  la  transfor- 
mation sociale  à  laquelle  il  assistait.  11  voulut  montrer 
aux  hommes  la  voie  du  bonheur,  qu'ils  lui  paraissaient 
poursuivre  en  aveugles,  et  il  chercha.  C'est  ainsi  que 
Newton  avait  découvert  la  loi  de  l'attraction  matérielle  et 
résolu  le  proble-'i  e  de  l'hnrmonie  matérielle  des  mondes. 
Fourier  crut  avoir  lait  une  découverte  bien  plus  importante 
encore,  celle  do  l'attraction  passionnée  qui  résolvait  le 
problème  de  l'harmonie  sociale1,  et  il  construisit  un  sys- 

I.  U.-L11S  la  lln':mw  .li  s  i|i]:ttri!  muuii';iji'!Lls,  il  [>-■*  classa  ainsi  : 
Mouvement  sùi'ial,  —  mécanisme  social; 

—  animal,  —  passions  Dl  instincts; 

—  organique; 

—  matériel. 

Las  ueui  [miniers  relèvent  de  l'atlraclion  passionnée  ;  le  quatrième  seul 
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tème  d'organisation  du  travail  fondé  sur  une  psychologie 
nouvelle. 

Voici  quelle  était  celle  psychologie.  L'homme  a  des  dé- 
sirs; il  se  sent  pousse,  a  chaque  instant  de  sa  vie,  par  une 
force  intérieure  vurs  l'aiytiuiplisseiiienl  de  certains  actes  ou 

sionnée,  c  impulsion  donnée  parla  nature  antérieurement 
a  la  ré  Ile  x  km  et  persi-tanto,  malgré  l'opposition  de  la  rai- 
sou,  du  devoir,  du  préjugé,  etc.'.  ■  En  vain,  la  religion  et 
la  morale,  méconnaissant  l'œuvre  de  Dieu,  lui  opposent  des 
barrières  arlilicielies*;  elles  peuvent  amoindrir,  mutiler 
l'homme,  elles  ne  parviennent  jamais  h  comprimer  en- 
tièrement l'attraction  qui  est  le  ressort  de  la  vie.  Or,  celle 
attraction  dirige  notre  âme  vers  un  triple  but,  à  savoir  le 
luxe,  ou  plaisirs  sensuels,  qui  donne  naissance  à  cinq  passions 
distinctes,  correspondant  aux  cinq  sens,  les  liens  affectueux 
d'où  sortant  les  quatre  passions  do  l'amitié,  de  l'ambition, 
de  l'amour  et  de  la  paternité,  et  le  mécanisme  des  passions. 

Cette  troisième  tendance,  qu'on  compren!  assez  mal  avec 
les  données  ordinaires  de  In  psychologie,  s-  décompose  ci> 
trois  passions  -  distribuées  ou  mécanisantes  •  que  Fourier 
avoue  être  ou  »  peu  connues  ou  dillamées  «  et  dont  il  l'ait  le 
pivot  de  son  système,  a  savoir  :  la  ■  cabaliste  i  qui  porte 
l'homme  aux  cil'.ik's,  aux  inlr  L'ui  s,  aux  rivalités;  la  *  pa- 
pillonne '  qui  le  porte  à  varier  ses  occupations  et  ses  plai- 
sirs; la  •  composite  •  qui  l'exalte  et  le  porte  à  combiner 
plusieurs  plaisirs  a  la  fois  et  à  se  plaire  daus  un  agence- 
ment bien  ordonné1. 


rigé  celle  premuTO  cUs.nlical  lu  a  et 
!■  Le  mouYentenl  pivutil,  mouve 
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Il  y  a  donc  douze  passions  ou  aiguillons  de  l'activité,  ni 
plus  ni  moins  ;  car  elles  correspondent  exactement,  en  vertu 
de  la  loi  des  analogies',  aux  douze  tons  ou  demi-tons  de  la 
gamme,  et  leurs  combinaisons  peuvent  produire  huit  cent 
dix  caractères  distincts.  Yoilà  ce  que  les  philosophes  n'a- 
vaient pas  aperçu  et  ce  qui  fait  que  «  l'attraction  passionnée 
qu'on  a  prise  pour  une  amusctte  est  une  science  immense 
el géométrique'.  • 

*  Dieu  fa  bien  tout  ce-  qu'il  fit.  ■  L'homme  n'a  donc  qu'à 
comprendre  et  à  suivre  les  indications  de  la  nature.  L'édu- 
cation, au  lieu  d'étouffer  et  de  prétendre  réformer,  doiL 
avoir  •  pour  but  d'opérer  le  plein  développement  des  fa- 
cultés matérielles  et  intellectuelles,  les  appliquer  toutes, 
même  les  plaisirs,  à  l'industrie  productive'.  ■  Car  de  tous 
les  sons  divers  que  rendra  le  clavier  de  l'âme  humaine  ré- 
sultera l'harmonie  universelle,  l'harmonie  interne,  c'esl-à- 
dire  le  bonheur  individuel,  conséquence  de  la  satisfaction 
d::s  désirs,  et  l'harmonie  externe,  c'est-à-dire  le  bonheur 
des  sociétés  par  la  suppression  des  antagonismes  et  des 
froissements  de  tout  genre. 

Pour  produire  le  concert,  il  sufiil  de  rendre  le  ■  travail 
attrayant,  ■  c'est-à-dire  de  mettre  tout  travail  à  portée  de  la 
passion  qui  est  naturellement  attirée  vers  lui.  Or  il  n'est  pas 
de  travail  qui  ne  réponde  à  une  passion.  La  cuisine  revien- 
dra aux  gourmands;  la  chasse  ou  la  forge  aux  violents;  la 
parfumerie  ou  les  moJes  aux  coquettes,  et  ainsi  de  suito  ;  il 
n'est  pas  de  si  vil  métier  qui  n'ait  un  attrait  direct  ou  indi- 
rect et  auquel  ne  s'applique  le  principe  de  l'attraction  pas- 
sionnée. Ainsi  se  trouvera  résolu  le  problème,  insoluble 


I,  Fourier  attache  une  grande  importance  aux  analogies  qu'il  considère 

len  phalanstères  senmi  r.  ■  i  -  r  u  ■  — .  IJfJHifr.  \>.ir  liji.ii  d'impression  à  cil  ai]  ne 
écrivain  qui  découvrira  u:k  anaiu;™.  f  .l'une  munde  mrfnjd.,  p.  441  et  suiv.l 
"  Loin  d'enfler  les  cumptes,  }•■  nui-,  dans  l'iim^e  d'j  réduire  do  moitié  la 
somme,  cl  l'on  verra  qu'une  -xa\<-  dm  nouïdlcs  scmices,  l'nnotooit,  doit 
rendit  aux  auteurs  un  bénéfice  de  dm/  A  lis  million*  de  [roni-t  par 
feuille  de  jtiie  pages  j  elle  cnniiendn  au  moins  trois  raille  volumes....  » 
W'i'l.,  p. 
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avec  la  morale  vulgaire,  du  libre  arbitre.  ■  Qu'est-ce  que  la 
liberté,  le  libre  arbitre,  sinon  l'essor  des  douze  passions1  '  ■ 

Ce  n'est  pas  dans  la  société  telle  qu'elle  est  constituée, 
que  le  système  philosophique  de  Fourier  peut  trouver  sa  dé- 
monstration expérimentale.  11  est  la  clef  de  «  l'organisation 
sèriaire,  •  et  c'est  seulement  dans  l'organisation  sériai re 
ou  •  phalanstérienne  •  que  la  nature  humaine  peut  avoir 
son  plein  épanouissement. 

Qu'est-ce  qu'un  phalanstère?  Un  groupe  de  1600  à  1800 
personnes  au  plus,  afin  que,  défalcation  faite  des  enfants  au- 
dessous  de  4  ans  et  demi  etdesvieillardsau-dessusde  iSOans 
qui  formeront  la  moitié  delà  population,  il  atteigne  le  chitfre 
de  810  membres  actifs  environ,  représentant  la  série  com- 
plote des  810  caractères;  en  deçà,  il  yaurail  des  lacunes; 
au  delà,  il  y  aurait  confusion.  Chaque  phalange  s'établit  sur 
un  domaine  d'une  lieue  carrée  environ.  Au  centre ,  dans  un 
vallon,  près  d'un  ruisseau,  est  bâti  le  •  phalanstère  »  qui  ne 
ressemble  en  rien  aux  misérables  villages  des  civilisés.  D'un 
cûlé,  sont  les  bâtiments  ruraux,  propres,  coquets,  aérés;  do 
l'autre,  disposés  à  peu  près  eu  fer  à  cheval,  les  bâtiments 
d'habitation  présentent  un  vaste  front',  non  moins  im- 
posant que  la  façade  de  Versailles,  mais  plus  agréable  à 
l'œil.  Là  soiil  les  cuisines,  les  salles  à  manger,  les  salons,  des 
logements  à  tout  prix  pour  toutes  les  bourses;  c'est  un  im- 
mense hdtel  dans  lequel  les  avantages  de  la  communauté 
permettent  de  prodiguer  les  commodités  :  corridors  vitrés 
et  chauffés,  portails  et  colonnades,  cour  vitrée  formant 
jardin  d'hiver  et  offrant,  en  toute  saison,  sous  ses  massifs 
d'arbres  résineux,  de  perpétuels  ombrages.  Les  bâtiments 
sont  flanqués,  à  gauche  d'une  église,  à  droite  d'une  salle  d'o- 
péra, qui  communiquent  par  une  galerie  souterraine  avec 
le  corps  de  logis  principal, alin  démettre  les- Harmonies» 
à  l'abri  des  ardeurs  du  soleil  et  des  injures  de  la  pluie.  Lu 
phalanstère  n'est  pas  seulement  un  hôtel  ;  il  a  ses  ateliers, 

l,  Œuvres  de  fourier,  édil.  [le  IHF.l ,  I.  Il,  du  Libre  arbitre,  p.  67. 
"  Qu'esl-ce.  que  la  Iil.rrld  d'un  rm  civilise  auprès  Je  ce  genre  de  vie  assuré, 
i  in:-|iè!;iitè  au  plus  |i;ume  des.  HaimomensT  " 

ï.  Lu  front  doii  avoir  3C0  toisw. 
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ses  bazars,  ses  usines,  le  tout  abrité  sous  le  mémo  Itrït;  seule- 
ment l'architecte  a  eu  la  précaution  île  reléguer  dans  lesailes 
les  métiers  les  plus  bruyants,  tels  que  celui  de  forgeron1. 

Le  problème  à  résoudre,  dans  cette  ruche,  était  d'établir 
l'harmonie  par  le  développement  complet  des  douze  passions 
i  t  par  la  satislactiou  donnée  aux  810  caractères.  Il  est  diffi- 
cile de  suivre  ici  Fourier  dans  la  subtilité  des  distinctions  arti- 
ficielles qu'il  donne  pour  des  analyses  psychologiques  et  qu'il 
premi  pour  fondement  de  ses  utopies; mais,  s'il  se  trompe, 
il  a  du  moins  le  mérite  de  comprendre  que  la  base  des  in- 
stitutions sociales  doit  être  cherchée  dans  une  étude  appro- 
fondie de  la  nature  morale  de  l'homme. 

C'est  par  le  système  des  séries  qu'il  le  résout.  •  Une  série 
est  une  ligne  de  divers  groupes  échelonnés  en  ordres  ascen- 
dants et  descendants,  réunis  passionnément  par  identité  de 
goflt  pour  quelque  fonction'.  »  L'attraction  passionnée  en 
est  le  seul  lien,  et  t  dispense  de  recourir  aux  véhicules  de 
besoin,  de  morale,  de  raison,  de  devoir  et  de  contrainte  ■ 
dont  usent  les  civilisés.  Voici,  comme  exemple,  la  -  série  de 
la  culture  des  poiriers,  •  vers  laquelle  seront  attirés  natu- 
rellement ceux  qui  aiment  ce  fruit  et  qui  se  composera  de 
32  groupes  symétriquement  disposés  dans  l'ordre  suivant  : 

Arimt-poste,  formé  île  J  groupes,  cultivant  les  coings  cl  bâtardes  dures. 
Aileron  ascendant.  .  k      —  —  poires  dures  à  cuiro. 

Aile  ascendante  ...  6     —  —  poires  cassantes. 

Aile  descendante  .  .  6  —  —  poires  compacte  s. 
Aileron  descendant .  k     —  —  poires  farineuses. 

Arriére-posle  2     —         —         nèfles  el  bâtardes  milles. 

Le  centre  forme  •  la  tonique,  ■  c'est-à-dire  le  caractère  le 
plus  général  de  la  passion  ;  les  extrémités  forment  les  con- 
trastes entre  lesquels  le  centre  maintient  l'équilibre.  Entre 
tous  les  groupes,  il  y  a  rivalité,  émulation  ;  ils  se  liguent  les 
uns  contre  les  autres,  et  la  •  cabaliste  »  reçoit  ainsi  une  com- 
plète satisfaction  ;  c'est  ce  que  veut  dire  Fourier  en  les  appe- 
lant dans  son  langage  obscur  des  •  séries  engrenées  et 


1.  Voir  principalLMji.'iLl  lu  .Ynnrai<  mnmlr  industriel,  p.  Iï3  ot  134. 

2.  IWA,  p.  5Î. 
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mécanisantes  compactes  de  groupes  érnulatifs  et  cahalisti- 
ques,  donnant  plein  essor  à  la  cahaliste  et  vivement  intri- 
gués par  les  rivalités  internes  et  externes.  » 

Chaque  genre  d'occupations  donne  naissance  à  une  série 
semblable  et  satisfaction  à  une  passion  particulière;  niais 
pour  que  l'harmonie  o\isU,  il  l'aut  qu'il  y  ail  ■  compacité,  ■ 
c'est-à-dire  rapport  étroit  entre  les  travaux  Je  chacun  des 
groupes  d'une  même.  série1.  Dans  l'intérêt  delà cubaliste, 
les  diverses  séries  ont  entre  elles  les  mômes  rivalités  que  les 
groupes  dans  la  série.  I.a  phalaiijri;  etle-iin''me  est  une  série 
de  16  groupes  et  de  32  chu'iirs  eu  m  mentant  à  la  «  transition 
ascendante  •  par  les  ■  bambins  et  bambines,  >  et  linissant 
à  la  ■  transition  descendante  >  par  les  -  patriarches1.  ■ 


l-u  (|tir'([.'S{;i 


1.  I.i  l'.'-.l 


itipi*  voisins  qai  cullinTaimit  l'un 
eut  île  citiujiiicitf,  landisqur  Iras 
-.■  «ivnicitl  rlmii  do  lionnes  comli- 
.'tliiile.  inilHrneethsttitmiieitxtr,-- 
'\oytu .  d  (Ibiil. ,  p.  hl -l  n4.)  Cupen- 


T[-.ii,!.L!!i.iiil--ier]ib::î-  1 


igrtized  ai  Google 


Partout  règne  l'émulation  qui  aiguise  la  passion  et  qui  triple 
les  forces. 

Mais  le  travail  le  plus  attrayant  deviendrait  monotone,  s'il 
était  trop  prolongé.  Aussi  les  séances  sunt-elies  courtes.  Au 
bout  d'une  heure  ou  deui,  les  séries  déposent  leurs  outils 
et  se  rompent  ;  chacun  court  s'engrener  dans  une  nouvelle 
série,  et  tel  qui  vient  de  cultiver  des  choux,  va  pendant  deux 
autres  heures  forger  le  fer  ou  enseigner  la  grammaire.  Ces 
mouvements  sefont au  son  delà  musique,  gaiement;  car  tous 
les  «  Harmoniens  »  ont  le  cœur  content,  et  la  •  papillonne  • 
trouve  à  son  tour  sa  satisfaction  dans  ces  changements. 

Quant  à  la  -  composite,  ■  elle  serait  bien  exigeante,  si  elle 
n'était  pas  également  satisfaite  par  un  tel  assemblage  de 
plaisirs  variés.  En  harmonie,  on  dort  peu.  Nos  petites  maî- 
tresses d'aujourd'hui  prendront  l'habitude  de  se  lever  dès 
quatre  heures  du  matin1  et  le  riche  Mondor  n'aura  p;is 
moins  do  dix-neuf  occupations  dans  sa  journée.  Tous  les 
changements  se  feront  sans  fatigue  et  presque  sans  perte  de 
temps;  car  dans  l'intérieur,  ou  n'aura  qu'à  traverser  des  ga- 
leries vitrées  et  cl)  au  nées,  et,  pour  se  rendre  aux  champs,  on 
aura  des  voitures  toujours  prêtes. 

Comme  on  dépensera  beaucoup  de  forces,  on  fera  cinq 
repas  par  jour,  quand  l'harmonie  sera  complète'. 

Toute  contrainte  est  bannie  du  phalanstère.  Ou  n'oblige 
pas  les  enfants  a  suivre  l'école.  S'instruit  qui  veut;  mais 
tous  le  veulent.  Les  enfants  «  baVibins  et  bambines  »  errent 
librement  de  tous  côtés,  dans  les  champs,  dans  les  ateliers, 
en  compagnie  de  leurs»  bonnins  cl  bonnines.  •  Ils  voient  les 
séries  à  l'œuvre;  ils  s'ingénient  à  les  imiter,  et  s'exercent 
avec  des  joujoux1.  Bientôt  se  développent  en  eux  le  goût  des 
arts  et  l'habileté  des  mains.  Us  fréquentent  de  même  les  éco- 
les et  les  cours,  par  curiosité  d'abord,  par  passion  ensuite. 
C'est  ainsi  que  chacun,  sans  effort,  apprend  à  connaître  sa 
vocation, que  le  spectacle  du  cettu  diversité  fait  naître  à  la  fois 

1 .  La  Nouveau  monde  ind.,  sec!.  U,  notice  3,  ehap.  I. 
1.  Ibid.,  p.  eSetf.S. 

3.  Voir  l'histoire  îles  hamlilB  Minu  et  Euryale  el  du  bonnln  HQirion, 
Août,  monde  ind.,  193. 
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chez  les  enfants  du  phalanstère  une  foule  de  vocations,  au- 
jourd'hui étouffées  dans  leur  germe  par  l'éducation  étroite 
des  civilisés,  et  que  l'émulation  les  pousse  à  obtenir  des 
grades  honorifiques  dans  un  grand  nombre  de  séries  dont 
ils  aspirent  à  devenir  membres '. 

Même  régime  en  amour.  A  seize  ou  dix-sept  ans,  si  les 
jeunes  gens  se  sentent  ■  quelque  penchant  pour  la  liberté 
amoureuse,  •  ils  entrent  dans  la  série  des  €  damoiseaux  et 
damoiselles.  ■  Si  les  jeunes  gens  se  sentent  une  grande  force 
de  continence,  ils  préféreront  s'enrôler  dans  la  série  très- 
honorée  des  «  vestales  et  vestels1.  »  Mais  ft  partir  de  dix-neuf 
ans,  liberté  entière  pour  tous;  c'est  alors  qu'on  fréquente 

•  les  séristères  de  haut  degré  en  amour,  ■  et  les  deux  tiers 
au  moins  des  femmes  s'engagent  dans  la  corporation  des 

•  bacchantes  *  et  des  «  bayadères.  »  Ce  n'est  pas  que  Cou- 
rier proscrive  le  mariage  qui  satisfait  une  des  passions  de  la 
nature  humaine  ;  niais  il  le  régie  de  telle  façon  qu'il  n'im- 
pose aucune  chaîne  aux  époux.  Une  femme  peut  avoir  ;ï  la 
fois  :  1°  un  «  époux  •  dont  elle  a  deux  enfants  ;  2°  un  ■  géni- 
teur •  dont  elle  n'a  qu'un  enfant;  3°  un  t  favori  •  qui  a  vécu 
avec  elle  avant  le  mariage  et  qui  conserve  ses  prérogatives  ; 
4'  de  simples  ■  possesseurs,  •  qui  ne  sont  rien  devant  la  loi. 
Les  hommes  ont  les  mômes  droits.  Kourier  s'applaudit 
beaucoup  de  ces  combinaisons  de  «  mœurs  phanérogames  » 
qui  auront  pour  effet,  dit-il  naïvement,  d'établir  -  une  grande 
courtoisie  et  une  grande  lidélilé  aux  engagements,  »  et  qui, 
prévenant  l'excès  de  population,  mettront  les  Harmonirns  à 
l'abri  des  périls  qui  menacent  les  civilisés'.  Dans  la  suite,  il 

épreuves,  et  de  '['lu.  [M  i j- 1 ■  ll_ ■  ■  le  I ■[■!■-, "I  r!i!  lii  i'in-  é  il nm  cinq  groupes,  de 
bachelier  dans  sept,  ii<!  rn'-ijjili jl»-  dans  neuf.  Il  Vajiit  d'cnfanls  do  1(ualre 
ans  et  demi.  ■  A  pru-sii-  d—  dn'i  litiini.  l'enfant  selJïera  par  le  seul  elTel  de 
l'UtwclloD  al  du  l'émulation.  A  cinq  ans,  il  sera  ce  qu'est  chez  nous 
l'homme  du  quinze.  >  Nom,  monde  ind.,  p.  190  ci  lui. 

2.  JVoui!.  monde  ind.,  p.  11Ù.  Les  Vcsk-ls  cl  Vrsinits  sont  ires-considérês, 
el  Pouiler  eipllquc  comment  ils  ont  cliauce  de  devenir  géniteurs  ci  génl- 
iritus  lie  pricccssi's  «l  du  princes. 

3.  TMorit&t  quatre  moût-,  p.  184  et  suiv.—  La  population  sa  restreint 
par  la  vigueur  des  huiun-s,  ni.  le-  mieiir*  pliaiicTL.jiaines,  par  le  régime 
gaslrcsophiquo,  par  l'evm.iie  inl- jtral.  .Voue,  monde  ind.,  p.  Ï35.  —  U  ri- 
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ajourna  â  une  époque  indéterminée  l'é Lit blisse ment  des 
mœurs  phanérogames.  Mois  c'était  évidemment  une  conces- 
sion tout'!  politique  que  le  réformateur  Taisait  à  regret  aux 
préjugés  de  son  temps;  caria  liberté  en  amour  était  une  con- 
séquence trop  logique  du  système  pour  qu'il  y  renonçât  vo- 
lontiers1. 

Suivant  Fourier,  ie  bonheur  consiste  donc  à  satisfaire 
ses  passions,  a  avoir  beaucoup  de  passions  et  beaucoup  de 
moyens  de  les  satisfaire.  Le  phalanstère  résout  ce  problème 
qui,  ainsi  posé,  est  la  quadrature  du  cercle  pour  les  civili- 
sés; au  devoir  il  substitue  l'attraction  passionnée;  en  met- 
tant le  plaisir  a,  la  plaça  de  la  peine ,  il  accroît  prodigieuse- 
ment la  production';  en  instituant  la  vie  commune,  il  évite 
un  nombre  incalculable  ou  pertes  de  temps  et  d'argent. 

Plus  d'intermédiaires,  plus  de  commerçants"  ;  une  agence 
opérera  toutes  les  ventes  et  achats  du  phalanstère  dans  ses 
rapports  avec  les  autres  phalanstères  ;  il  n'y  aura  plus  dans 
les  cn.nnps  ni  haies,  ni  clôtures,  et,  par  conséquent,  plus  de 
procès  de  limites.  La  cuisine,  préparée  pour  1  HOo  personnes, 


s'élève  eu  maints  passai;.-*  uniirc  I"  iv^iiiic  cii[iimeniial,conlio 
ce  aiurcliique.  «  (Ju'csi-ce  <]  !■:  le  tmiin11™;  C'ist  le  mensonge 
n  Mtlrail ,  banquaronM,  ijjiulA14e,  usurd.  ■  Théorie  iki  quant 
,  p.  -3i'3. 
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sera  faite  avec  beaucoup  plus  d'économie.  •  Cent  laitières 

qui  vouL  perdre  cent  tintes  à  la  ville  seront  remplacées 

par  un  petit  char  suspendu  portant  un  tonneau  de  lait.  Cent 
cultivateurs  qui  vont  avec  cent  charrettes  ou  anons,  un  jour 
de  marché,  perdre  cent  journées  dans  les  halles  et  les  caba- 
rets, seront  remplaces  par  trois  ou  quatre  chariots  que  deux 
hommes  suffiront  à  conduire  et  servir.  » 

Fourier  prêche  la  vie  commune,  mais  il  so  défend  d'être 
communiste1,  bien  qu'il  assure  ?i  tout  homme  vivant  dans  le 
phalanstère  un  minimum  de  nourriture'.  11  tient  compte  des 
divers  élèmeiiUde  la  production  et  il  les  consacre  d'autant 
plus  volontiers  dans  son  système  qu'il  y  voit  des  moyens 
d'exciter  l'émulation  et  de  satisfaire  ipii-lqurs-uncs  des  pas- 
sions qui  tiennent  le  plus  au  cœur  de  l'homme.  ■  Le  régime 
oeiétaire,  dit-il,  est  aussi  incompatilile  avec  l'égalité  des 
fortunes  qu'avec  l'égalité  des  caractères.  »  Aussi  de  la  pro- 
duction fait-il  trois  parts  :  cinq  douzièmes  au  travail,  qua  ■ 
tre  douzièmes  au  capital,  trois  douzièmes  au  talent'.  Le 
travail  est  calculé  d'après  les  listes  d'ateliers  de  chaque  série 
et  mesuré  de  manière  a  ce  que  la  plus  forte  rémunération 

travaux  d'agrément;  le  talent  est  récompensé  d'après  les 
grades  que  les  Hamioniens  occupent  dans  les  groupes;  quant 
au  capital,  il  est.  coin;. lé  suivanl  les  apports  eue  chacun  fait 
successivement  à  la  communauté.  Mais  les  mieux  partagés 
peuvent  satisfaire  l'instinct  de  la  générosité  en  abandonnant 
leur  part  et  en  faisan  t  même  des  sairiticos  pour  leurs  séries  de 
prédilection.  La  répartition  sera  faite  avec  équité,  parce  que 
chacun  appartenant  a  un  grand  nombre  de  séries,  tiendra  à 

I.  Souvenu  Jfonilr  imi.,  ji.  h.  r.U:  •  Lursqur;  par  hasard  ils  (tes  écononm- 
los|  meuciil  la  nui»  -un1  ijiiiMju.î  uW-e.  iwiig  ,  ujoiiue  uelln  .l'iuiocidlron  iii- 
dusttkite,  ils  su  baient  de  t'ulmciir^ir  cl  de  l'trjjljruiiLIlcr  en  y  acculant  leurs 
viein  soplii*iues  et  ju-iu'ain  pin.  riiliculus ,  tumiiic  la  commun  ouf*1  dei 
biêm ,  la  limite  fraùmlti.  •  Ibid.,  p.  3S. 

ï.  «  Le  pauvre  y  Iruuvi;  l'junl  i^K  .11'  lr;iïrm\  j.iyL'in,  produits  cl  divi- 
dendes copiBiK  .  inajuttuicii  l'im.iir.:  sur  lu  j.r.nui-  lu  minimum  que  rem- 
buursora  l'attraction  Industrielle.  ■  I'.  72. 

3.  Ibid.,  p.  3IJS.  f'uurior  u'c-l  |us  .-ibsolu  sur  ce  point.  U  indiqua  mémo 
(p.  314)  la  pussibiliiÉ  du  il.imicr     ,iu  vjjiii.it,  ,';  ju  ir.iuil  ei  £  au  Uiluut, 
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ce  que  la  plus  stricte  justice  soil  toujours  observée1,  et  les 
libéralités  des  riches  contribueront,  non  moins  que  leur  mé- 
lange dans  nombre  de  séries  avec  les  autres  citoyens,  à  pré- 
venir ces  haines  de  classes  qui  divisent  nos  sociétés. 

L'ambition  ne  sera  pas  à  craindre;  caries  fonctionnaires, 
presque  tous  électifs  dans  l'intérieur  de  la  phalange,  feront 
partie  des  divers  groupes,  et,  chefs  ici,  deviendront  subal- 
ternes là-bas  une  ou  deux  heures  aprÈs.  Néanmoins  il  y 
aura  place  pour  tous  les  genres  d'ambition.  Car  les  phalan- 
ges éprouveront  les  unes  pour  les  autres  une  attraction  pas- 
sionnée qui  les  réunira  en  provinces;  ces  provinces  se  réu- 
niront en  royaumes  ;  ces  royaumes  se  réuniront  pour  former 
«  l'Empire  unitaire  du  globe  »  dont  Conslantinople  sera  In 
capitale.  Il  y  aura  des  -  unarques  >,des  «  tétrarques  »,  des 
■  onzarques,  »  etc.;  en  tout  plus  de  trois  millions  de  grands 
dignitaires  dont  on  ne  voit  pas,  il  est  vrai,  l'emploi,  mais 
qui  transmettront  leur  titre  à  leurs  héritiers,  et  au-dessus 
d'eux  tous  un  ■  Omniarque  pivotai  •  qui,  de  Constantmople, 
présidera  aux  destinées  du  globe*.  Quelle  ambition  pourrait 
rêver  plus  de  grandeurs! 

11  n'est  pas  jusqu'au  désintéressement  lui-même,  cette 
pdssion  des  nobles  ames,  et  au  favoritisme,  cette  faiblesse 
des  cœurs  sensibles,  qui  n'aient  leur  place.  Dans  chaque 
groupe,  il  y  a  des  postes  et  des  avantages  réservés  à  la  fa- 
veur '.  1-e  dévouement  y  a  plein  essor  ;  c'est  a  ce  titre  que  le 
riche  peut  abandonner  sa  part,  réserve  faite  toutefois  du 
minimum  que  nul  ne  peut  refuser  aiin  que  le  pauvre  ne  soit 
pas  humilié*;  c'est  a  ce  titre  aussi  que  les  vestales  et  vestels 

I.  Crat,  dit  Fourler,  un  .  mécanisme  qui  suc  la  jwffMatqul  Iniulbmo 

M  suif  de  justiri-  le  prilemhl  vitv  n  tué  snif  tir  ("r.  "  (!'.  31:1.)  Il In  b 

propriété  i.  il'aliiorliiT  la  l'nni.litii  in-l iviilu«l L<:  dans  >s  intérêts  collectifs  de 
chaque  "Éric  cl  de  In  phiiSanU''  enliiTe  L-t  il'iibsiirluT  les  prétentions  collée, 
lires  de  clique  *érii-  |..ir  les  intérêts  individuels  de  rhoque  sectaire  drms 
une  fnule  d'où  très  séries.  .  (P.  315  ) 

■i.  n'outrait  mnnifc  induilriei,  p.  530,  S3Ï  et  356. 

3.  L'Harmonie  aura  même  .lei  tr.'ncs  il  en  nés  spécialement  ti  la  faveur. 
Ceui  qui  prétendent  raclure  sont  tiieii  ipinves  en  m;iiie.re  de  p.issi!jii."\ouij. 
mond'  ind..  p.  210. 

G.  P.  311.  —  La  répartition  de.-  p-n.luiKe.il  St-\M-\  .lit  P.iuxier,  sur  deui 
principes  :  1*  la  cupidité  qui  ne  manquera  jamais;  V  la  uénérositc.  qui  esl 
inconnue  ouï  civilisas.  Ibid.,  p.  120. 
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sonthouorés;euliu  c'est  sur  ce  principe  que  repose  l'organisa- 
tion des  PeLites  Hordes.  Les  Petites  Hordes,  composées  d'en- 
fants que  la  nature  pousse  «au  beau  par  le  bon,>  sont  vouées 
à  ■  l'immondicité  spéculative,  »  c'est-à-dire  aux  travaux  ré- 
putés immondas  ou  répugnants,  niais  indispensables  au  bon 
ordre  de  la  communauté,  tels  que  le  transport  des  fumiers, 
le  curage  des  égouts,  l'entretien  même  des  routes.  Les  Peti- 
tes Hordes  •  foyer  de  toutes  vertus  civiques,  pratiquent  Yab- 
négalion  de  soi-même  et  le  mépris  des  richesses,  •  et  c'est  pour- 
quoi, dans  toutes  les  cérémonies,  elles  ont  le  pas  sur  les  au- 
tres groupes.  Leurs  membres  jouissent  seuls  du  privilège  de 
pouvoir  sacrifier,  dès  l'âge  de  neuf  ans,  •  un  huitième  de  leur 
fortune  au  service  de  Dieu,  ou  de  l'unit'.  -  Car  Dieu  et  l'u- 
nité sont  deui  termes  synonymes,  et  parmi  les  passions  les 
plus  vives  des  Harmoniens,  sera  «  l'unitéisme,  ■  c'est-à-dire 
l'amour  de  l'unité,  de  l'ordre,  de  l'harmonie  générale.  Celte 
passion,  dont  Fourier  fait  le  lien  le  plus  solide  de  sa  société 
nouvelle,  sera  satisfaite  par  l'intelligence  des  lois  générales 
de  l'univers  et  par  la  pratique  constante  de  ces  lois  dans  la 
vie  phalanstérierine.  Les  Petites  Hordes,  qui  se  dévoueront  à 
cette  harmonie,  formeront  sans  contredit  le  groupe  le  plus 
moral.  En  leur  donnant  un  rôle  si  élevé  dans  l'accomplis- 
sement réfléchi  des  destinées  sociales,  Fourier  s'est-il  bien 
rappelé  qu'il  les  composait  d'enfants  de  neuf  ansï 

Le  système  de  Fourier  était  au  fond  un  sensualisme  pur, 
embelli  par  l'imagination  et  habillé  de  formules  économi- 
ques. L'auteur  s'imaginait,  en  déchaînant  et  en  glorifiant 
toutes  les  passions,  avoir  posé  la  base  d'une  organisation 
nouvelle;  il  n'avait  constitué  que  l'anarchie.  Sans  le  devoir 
et  sans  la  loi,  il  n'y  a  ni  murale,  ni  société  possible.  Suppri- 
mez-les, aussitôt  le  désordre  est  sans  frein.  La  passion  est 
sans  doutu  une  force  qu'il  faut  bien  se  garder  de  négliger. 
Telle  que  l'entend  Fourier,  elle  est  le  mobile  de  toutes  nos 
actions;  maïs,  sans  direction  supérieure,  cette  force  est 
celle  du  torrent  qui  ravage  et  détruit;  modérée  par  la  rai- 
son, elle  devient  le  cours  d'eau  qui  fer  tilise  les  campagnes 


I .  I.e  Nouveau  monife  t'nd..  p.  !09 


LIV.  M.  f,A  RESTAURATION. 


également  justiliées,  ce  sont,  dans  certaines  âmes,  les  plus 
violents  qui  triompheront;  dans  d'autres,  les  plus  noncha- 
lantes; dans  toutes,  les  plus  faciles  à  satisfaire.  Or,  ce  n'est 
pas  avec  de  tels  instruments  que  s'accomplissent  les  travaux 
continus  et  pénibles  qui  font  vivre  et  qui  enrichissent  les 
sociétés;  c'est  avec  une  volonté  énergique,  avec  l'aiguillon 
du  besoin,  ou  le  sentiment  du  devoir,  toutes  chaînes  dont 
Pourier  prétend  délivrer  les  hommes  dans  son  phalanstère. 

Les  séristeres  seront  sans  aucun  doute  très- fréquentes  ;  le 
jardin  d'hiver  trouvera  des  amateurs  qui  lui  donneront  leurs 
soins.  Mais  l'atelier  dans  lequel  le  tisserand  travaille  péni- 
blement penché  sur  son  métier,  la  boulangerie  dans  laquelle 
le  mitron  geint  avec  effort  sur  la  pite  qu'il  pétrit,  la  verre- 
rie où  l'ouvrier,  brûlé  par  les  ardeurs  du  four,  abrège  sa  vie, 
mille  autres  métiers  trouveront  ils  autant  de  partisans  em- 
pressés ï  C'est  une  plaisanterie  de  dire  que  l'attraction  pas- 
sionnée résout  ces  questions,  et  que  chacun  se  livrera  à  la 
fabrication  des  objets  dont  il  désire  la  possession.  On  peut 
aimer  les  poires  sans  avoir  ni  le  goût, ni  la  patience  de  tiil- 
ler  etd'éclieniilerdes  arbres.  Tout  le  monde  aime  le  pain  et 
la  viande  qui  sont  le  fonds  de  l'alimentation  ;  tout  le  monde 
a-t-il  le  goût  de  devenir  geindre  ou  écorcheur,  la  passion  de 
garder  des  bœufs  au  pâturage  ou  de  semer  du  blé  dans  un 
'sillon?  Qu'arrivera-ilT  C'est  que  chacun  voudra  bien  manger 
du  pain  et  de  la  viande,  mais  se  reposera  sur  les  huit  cent 
neuf  autres  caractères  du  soin  de  cultiver  la  terre  etd'élever 
les  bestiaux.  Sufiit-il  d'être  gourmet  pour  se  plaire  au  feu  de 
lacuisineîSullit-il  de  désirer  des  vêtements  légers  ou  chauds 
pour  se  plaire  à  tisser  du  calicot  ou  à  fouler  du  drapî 

La  plupart  des  passions  poussent  directement  aux  jouis- 
sances; ce  n'est  que  par  une  contrainte  réfléchie  et  antipa- 
thique aux  Harmoniens,  qu'elles  peuvent  ramener  au  tra- 
vail, comme  au  véritable  moyen  de  conquérir  les  jouissances. 
Fourier  pense  qu'il  ne  se  commellrait  pas  de  délits  dans  le 
phalanstère;  si  pourtant  il  se  rencontrait  par  hasird  un  cri- 
minel, ou  ne  lui  infligerait  qu'un  seul  supplice,  le  repos.  Il 
serait  fort  a  craindre  que  ce  châtiment  ne  parût  pas  aussi 
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terrible  au  condamné  qu'uu  législateur.  On  a  souvent,  et 
avec  raison,  reproché  à  Fourier,  qui  bâtit  son  système  sur 
les  passions,  d'avoir  oublié  une  des  plus  ordinaires  et  des 
plus  puissantes,  la  paresse.  Elle  pose  pourtant  dans  la  ba- 
lance de  toutes  nos  déterminations  ;  car  toute  action  est  une 
fatigue,  et  la  crainte  de  la  fatigue  l'emporte  souvent  sur  le 
désir  de  posséder  l'objet  que  l'action  procurera.  Cette  crainte 
semble  d'autant  plus  dominer  les  hommes  qu'ils  sont  moins 
intelligents;  elle  forme  un  des  plus  grands  obstacles  au  pro- 
grès; c'est  elle  qui  retient  des  peuples  entiers  dans  l'apathie 
et  dans  la  misère.  1^ lie  y  plongerait  infailliblement  les  Har- 
nioniens;  car  le  plus  grand  nombre  se  reposeraient  sur  le 
phalanstère,  qui  assure  à  tous  ses  membres  le  gite  et  la 
nourriture;  et,  comme  les  laizaroni  qu'échauffe  et  que 
nourrit  presque  le  soleil  de  Naples,  ils  préféreraient  leur 
maigre  pitance  a  une  bonne  table  achetée  par  des  labeurs, 
quelque  mécanisés  et  i;n^'rém':s  qu'ils  fussent. 

La  communauté  aurait  à  sa  charge  une  masse  de  fainéants 
d'autant  plus  grande  que  le  vagabondage  des  enfants  aurait 
moins  formé  d'hommes  capables  d'une  activité  soutenue. 
Le  peu  d'âmes  fortement  trempées  qui  auraient  résisté  à  une 
pareille  éducation,  seraient  sans  doute  peu  disposées  à  don- 
ner à  leur  «  papillonne  •  la  satisfaction  nécessaire  pour  or- 
ganiser le  mouvement  du  phalanstère.  Elles  dirigeraient 
leur  activité  vers  un  nombre  Lrès-restreint  d'occupations; 
l'équilibre  manquerait  et  une  partie  ries  fonctions  sociales, 
probablement  les  plus  nécessaires,  seraient  délaissées. 

Combien  est  préférable  l'organisation  sociale  qui  s'appelle 
la  liberté?  Ce  n'esl  pas  par  plaisir  pur,  c'est  par  intérêt  que 
chacun  y  travaille.  Mais  par  cette  raison  même, chacun  choisit, 
autant  que  possible,  le  métier  pour  lequel  il  a  le  plus  de  goût, 
parce  que  c'est  en  même  temps  celui  où  il  réussira  le  mieux; 
il  n'embrasse  pas  une  foule  de  métiers  à  la  fois,  afin  de  se 
perfectionner  da^antuge  diins  o>lui  auquel  il  s'adonne,  mais 
il  en  embrasse  nécessairement  un  sous  peine  de  s'exposer  à 
mourir  de  faim.  Uaiu  le  régime  de  la  liberté,  les  citoyens 
inutiles  ne  sont  qu'une  rare  exception,  et  la  société,  qui  ne 
leurassure  aucun  droit,  ne  leur  donn-s  ses  secours  qu'avec 
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une  sage  réserve  pour  ne  pas  encourager  la  paresse.  Y  a-t-il 
des  métiers  répugnants,  rudes,  difficiles?  peu  de  gens  sans 
doute  se  portent  de  ce  cote;  mais  la  hausse  des  salaires, 
se  proportionnant  à  la  rareté  des  liras,  y  appelle  des  tra- 
vailleurs, et  l'équilibre  se  maintient  de  lui-même,  sans 
effort  et  sans  artifice.  Pourquoi  chercher  des  combinaisons 
péniblement  échafaudées  pour  suppléer  si  mal  a  des  lois  na- 
turelles? 

Le  phalanstère  est  un  exemple  de  l'inanité  de  ces  rêve- 
ries. Avec  tout  son  luxe  d'analyses  psychologiques  et  de  con- 
structions sociales,  il  ne  réussirait  qu'à  faire  des  pares- 
seux et  des  débauchés  a  autoriser  tous  les  désordres  de  la 
passion  ;  à  peine  installé,  il  croulerait.  On  pourrait,  pour  le 
malheur  d'un  peuple,  organiser  une  société  sur  le  modèle 
saint-simonien.  On  ne  parviendrait  pas  à  en  organiser  et  à 
en  maintenir  une  pendant  dix  ans  sur  le  plan  de  Fourier  : 
l'expérience  l'a  prouvé. 

Fourier  respecte  beaucoup  plus  que  Saint-Simon  la  li- 
berté; il  semble  même  en  faire  son  idéal,  bien  qu'il  ne  sache 
pus  sur  quel  fondement  elle  repose  dans  l'âme  humaine.  Et 
pourtant  tel  est  l'entraînement  fatal  des  systèmes  artificiels 
qu'il  est  obligé  de  lui  faire  de  singulières  violences.  Il  déter- 
mine d'avance ,  de  son  autorité  privée,  la  part  du  travail, 
•-«Ile  du  capital  et  celle  du  talent  j  il  fixe  la  proportion  &  éta- 
blir entre  les  différents  travaux.  Sans  doute,  il  faudra  bien 
que  les  llarmoniens  s'en  contentent,  et  les  capitabstes, 
pour  lesquels  il  n'existera  pas  d'autre  placement,  seront 
bien  obligés  d'accepter,  dans  un  phalanstère  ou  dans  un 
autre,  les  quatre  douzièmes.  En  seronl-ils  plus  libres!  Les 
capitaux  eux-mêmes  seront-ils  plus  productifs  pour  n'avoir 
qu'un  seul  emploi,  et  pour  ne  pouvoir,  en  aucun  cas,  être 
utilisés  directement  par  leur  propriétaire,  qui  a  cependant 
le  plus  grand  intérêt  à  les  faire  fructifier? 

Fourier  au  reste  discutait  peu  :  il  croyait.  Il  vivait  dans  le 

I.  fourier  affirme  du  reslc,  par  suile  il'une  ol«ervalion  psydiologique 
dans  laquelle  un  retrouve,  comme  presque  toujours  chez  lui,  un  melungB 
d'erreur  cl  do  vérité,  que  plus  les  plaisirs  semut  variés,  moins  on  en  abusera. 
Lt  Soutenu  monde  ind.,  p.  QB4. 
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monde  idéal  qu'il  s'était  créé;  il  s'y  complaisait.  Il  en  con- 
naissait les  moindres  détails,  comme  il  en  réglait  les  plus 
pet  ils  mouvements,  quoiqu'il  n'en  ait  jamais  fait  une  expo- 
sition complète  et  suivie.  11  ne  souffrait  pas  qu'on  y  vou- 
lût introduire  les  moindres  changements.  Il  pensait  avoir 
régénéré  le  monde  par  la  découverte  de  l'attraction  passion- 
née, 'l'ai  marché  seul  au  but,  écrivait-il  en  commençant 
son  premier  ouvrage,  sans  moyens  acquis,  sans  chemins 
frayés.  Moi  seul  j'aurai  convaincu  vingt  siècles  d'imbécillité 
politique,  et  c'est  à  moi  seul  que  les  générations  présen- 
tes et  futures  devront  l'initiative  de  leur  immense  bon- 
heur !'  > 

Une  fois  lancé  dans  le  rêve,  il  s'y  était  donné  libre  car- 
rière, et  il  avait  étayé  son  système  sur  une  cosmogonie 
nouvelle.  Le  monde,  formé  ou  perfectionné  par  des  créa- 
tions successives,  devait  durer  en  tout  80  000  ans,  •  chiffre 
calculé  à  un  huitième  près,  comme  toutes  les  évaluations 
qui  tiennent  au  mouvement  social 1  »  Nous  avons  déjà  vécu 
5  000  ans,  et  nous  avons  traversé  les  périodes  de  «  séries  con- 
fuses d'édenisme,  de  sauvagerie,  de  patriarcat,  de  barbarie 
et  de  civilisation  »  qui  composent  l'enfance  du  globe;  nous 
touchons  à  la  seconde  phase,  celle  de  l'accroissement  ascen- 
dant qui  doit  durer  35  000  ans,  et  nous  entrerons  d'abord, 
guidés  par  Fourier ,  dans  la  période  du  garantisme,  qui 
nous  conduira  bientôt  dans  celle  de  l'harmonie.  Des  signes 
précurseurs  de  ce  second  Age  de  la  création  se  font  déjà  voir1. 
En  pleine  harmonie,  quand  le  globe  ne  sera  plus  ■  encroûté 
de  civilisation,  •  on  pourra  voir  la  mer  se  transformer  en 
■  une  sotte  de  limonade,  •  des  anti-baleines  s'atteler  aux 
vaisseaui  pour  les  remorquer  avec  une  vitessedont  n'appro- 
che pas  la  vapeur,  des  «  an ti-hippopo Urnes  ■  servir  de  pi- 
lotes a  l'entrée  des  fleuves,  des  .  anti-lions  •  et  autres  ■  por- 
teurs élastiques  •  nous  servir  de  montures,  une  •  couronne 

|.  Théorie  da  quatre  nuutemtnlj,  p.  285. 
2.  Ih'iL,  p.  J8. 

H.  •  Cependant  la  terra  est  violemment  agitée  du  besoin  tie  créer;  on  s'en 
aperçoit  a  la  fréquence  des  aurores  boréales  qui  sont  un  symptôme  du  rut 
de  Jiplantto.  »  II»d,,  p,  60. 
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boréale  permanente  ■  réchauffer  les  pôles,  et  mille  autres  mer- 
veilles dont  les  civilisés  ne  peuvent  pas  avoirla  moindre  idée. 

Dans  des  limites  restreintes,  cette  proposition  n'eût  pas 
été  déraisonnable;  car  les  travaux  de  l'homme  exercent 
sur  les  climats  une  influence  incontestable.  Fourier  ne  con- 
oaissait  pas  de  limites. 

Tl  supprimait,  bien  entendu,  la  guerre.  Mais,  comme  il 
fallait  satisfaire  loules  les  passions,  il  conservait  les  années, 
armées  toutes  pacifiques  qui,  fortes  de  5  a  600  000  hommes, 
tantôt  iraient  dans  les  plaines  de  llabylone,  lutter  pour  •  la 
détermination  d'une  série  de  petits  pfités  en  orthodoxie 
hygiénique',  -  c'est-à-dire  jouter  dans  un  immense  con- 
cours de  tous  les  peuples  du  globe,  à  qui  ferait  les  meil- 
leurs peltls  pâtés;  tanlot  se  répandraient  dans  le  monde 
pour  «restaurer  les  climatures  altérées  par  la  civilisation,  ■ 
c'est-à-dire  pour  défricher  le  Sahara,  ou  boiser  et  réchauffer 
les  régions  polaires. 

Du  reste,  Fourier  ne  cherchait  pas  à  défendre  ses  excen- 
tricités cosmogoniques;  il  trouvait  même  injuste  qu'on  s'en 
servit  pour  condamner  tout  son  système,  puisque  Newton, 
auquel  il  aimait  à  se  comparer,  n'en  avait  pas  moins  de  par- 
tisans de  l'attraction  pour  yvoir  écrit  des  rêveries  sur  l'Apo- 
calypse1. Mais,  au  fond,  il  devait  y  tenir;  car  ces  excentri- 
cités étaient  encore  la  conséquence  logique  de  loules  ses 
hypothèses;  l'harmonie  matérielle  qui  eût  mis  les  baleines 
et  les  hippopotames  au  service  de  la  navigation,  n'était  pas 
plus  invraisemblable  que  l'harmonie  morale  mettant  le  tra- 
vail et  la  paix  dans  le  phalansthére. 

Fourier  eut,  jusqu'en  1*30,  moins  de  disciples  encore  que 
Saint-Simon.  1!  avait  écrit  son  premier  et  principal  ouvrage 
en  1808 1  ;  il  passa  une  partie  de  sa  vie  à  chercher  un  capi- 
taliste, qui  voulut  bien,  à  l'aide  de  son  argent,  donner  au 
monde  le  modèle  d'un  phalanstère  :  c'est  ce  qu'il  appe- 
lait «  son  candidat  de  fondation*.  •  11  avait  aussi  cherché 

I.  Fourier,  Traité  te  riooeùHicn  itmtttùfut  et  agrici>U,  loma  v,p.  3;,j. 
3.  M.L.  Rsybaud.  El.  «ir  la  réforma  contemporain!,  t.  I,  p.  lit. 
3.  La  Thinrir  dit  qwtrt  mottWotenM. 

<>.  .Au  fait  :jc  suppose  uu  roicunuj6  Je  la  stérilité  dos  philosophes  al  qui 
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.)  y  promettait 
lans  la  régéné- 
!22,  préparation  d'un  cap  ton  d'essai, 
e  établi  îe  premier  phalanstère;  en 
1823,  installation  définitive  dece  phal 
tation  générale  par  tous  ies  peuples 
sion  des  sauvages  et  des  barbares; 
la  hiérarchie  sphériquc,  c'est-à-dire  de  l'empire  unitaire; 
en  1827,  versements  d'essaims  coloniaux  dans  les  contrées 
inhabitées  et  distribution  des  souverainetés  des  régions  à 
coloniser '.Malgré  la  magni  licence  et  la  promptitude  des  ré- 
sultais bnnoncés,  les  capitaux  n'osaient  pas  encore  s'engager 
et  la  Restauration  passa  sans  que  le  momie  fût  régénéré*. 
Les  utopies  sociales  n'étaient  pas  nouvelles  dans  le 
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monde.  Pythagore,  Platon,  Caropanella,  Morus,  ne  sont  que 
les  noms  les  plus  illustres  fin  la  longue  liste  des  faiseurs  de 
systèmes.  Mais,  à  l'exception  de  Pythagore  et  de  quelques 
sectes  religieuses,  les  réformateurs  n'avaient  été  que  des 
philosophes  de  cabinet  et  n'avaient  eu  que  des  philosophes 
pour  disciples. Saint-Simon  et  Fourier  eurent  la  préten- 
tion d'être  des  politiques,  d'exercer  une  action  immédiate 
sur  la  société  dans  laquelle  ils  vivaient.  Quand  leurs  doc- 
trines se  propagèrent,  ce  fut  principalement  dans  les  masses 
qu'elles  se  répandirent;  elles  eurent  dans  les  classes  ou- 
vrières leurs  plus  fervents  adeptes,  moins  des  disciples  que 
des  fidèles  qui  y  crurent  comme  à  une  foi  nouvelle  et 
comme  à  l'espérance  de  leur  bonheur  sur  terre. 

C'est  que  les  utopies  du  diï-neuvième  siècle  avaient  un 
caractère  nouveau.  Le  bonheur  avait  toujours  été  le  but  de 
ces  rêveries  ;  mais  les  uns  cherchaient  le  bonheur  dans  la 
justice  et  dans  la  vertu  ;  d'autres,  dans  la  simplicité  ;  d'au- 
tres, dans  une  combinaison  politique.  Au  dix-neuvième  siè- 
cle, on  Je  chercha  dans  l'abondance  de  la  production  d'où 
devait  résulter  l'abondance  des  jouissances.  C'était  la  glori- 
fication de  l'industrie  conduisant  au  bien-être. 

C'est  par  la  aussi  que  ces  systèmes  obtinrent  une  cer- 
taine faveur  dans  une  société  dont  l'industrie  prenait  pos- 
session et  qui  marchait  à  la  poursuite  du  bien-être.  Le 
spectacle  du  développement  manufacturier  avait  inspiré  leurs 
auteurs;  la  réflexion  on  l'imagination,  appliquées  à  cet 
ordre  particulier  de  phénomènes  sociaux,  leur  suggéra,  h 
son  tour,  plus  d'une  idée  et  d'une  combinaison  que  la 
logique  des  faits  semblait  appeler,  mais  que  le  temps  n'a- 
vait pbs  encore  mis  en  pleine  lumière.  A  ce  titre,  Saint- 
Simon  et  Fourier  ont  pu  être  considérés  comme  des  pré- 
curseurs. Les  disciples  de  Saint-Simon,  hommes  actifs  et 
intelligents,  qui  créèrent  le  système  que  le  maître  n'avait 
fait  qu'entrevoir,  ouvrirent  des  aperçus  ingénieux  sur  les 
banques,  sur  les  commandites,  montrèrent  les  avantages 
que  pouvait  procurer  l'association  des  capitaux,  conçurent 
de  grandes  entreprises,  en  étudièrent  plusieurs,  s'appli- 
quèrent, dans  leurs  publications,  à  développer  l'essor  du 
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génie  commercial  et  donnèrent  aux  producteurs  et  aux  négo- 
ciants des  leçons  dont  quelques-unes  étaient  excellentes  et 
qui  ne  furent  pas  perdues.  Fourier  propagea  te  goût  de  l'as- 
sociation, fit  voir  quelle  économie  elle  apportait  dans  la  vie, 
comment,  par  elle,  le  bien-être  des  classes  aisées  et  celui 
des  classes  pauvres  pouvaient  s'accroître;  l'industrie  lui  a 
emprunté  plus  d'un  modèle. 

Mais,  malgré  la  justesse  de  certaines  vues  de  détail,  les 
deux  systèmes  n'étaient  pas  moins  radicalement  faux  au 
point  de  vue  philosophique,  parce  qu'ils  méconnaissaient, 
l'un  la  liberté,  l'autre  la  volonté,  et  entièrement  détesta- 
bles ou  impossibles  au  point  de  vue  politique,  parce  que  l'un 
étouffait  la  société  sous  le  despotisme  et  que  l'autre  la  rui- 
nait par  l'anarchie.  Les  disciples  éclairés  se  firent  illusion, 
parce  que  la  doctrine  parlait  du  progrès,  qu'elle  prétendait 
en  avoir  trouvé  le  formule  et  posséder  les  moyens  de  régé- 
nérer la  société  par  une  réforme  complète,  tandis  que  les 
conservateurs  se  en  tentaient,  disait-on,  d'en  préconiser  les 
abus  et  les  libéraux  d'en  saper  les  fondements'.  La  masse  fut 
séduite,  parce  que  la  doctrine  s'élevait  avec  violence  contreles 
maux  présents,  déclamait  contre  la  concurrence  et  promet- 
tait aux  travailleurs  et  aux  classes  pauvres  des  capitaux  et 
des  jouissances.  Delà,  la  persistance  de  ces  systèmes  et  l'im- 
portance que  nous  avons  donnée  a  leur  analyse:  c'est  qu'elles 
étaient  un  signe  des  temps. 

La  Restauration  ne  s'en  inquiéta  nullement  el  ne  les  con- 
nut pour  ainsi  dire  pas.  Elle  vivait  dans  une  sphère  supé- 
rieure. Elle  aima  et  favorisa  l'agriculture,  parce  que  la 
possession  de  la  terre  intéressait  l'aristocratie.  Elle  prodigua 
les  faveurs  douanières  aux  grands  manufacturiers,  parce 
que  leurs  voix,  unies  à  celles  des  propriétaires,  étaient  pré- 
pondérantes dans  la  Chambre  des  députés.  Elle  accepta  l'ad- 
ministration impériale,  parce  qu'il  n'était  pas  possihle  d'i- 
maginer un  instrument  mieux  approprié  au  gouvernement 

1.  Fourier  parle  A  cet  égard  comme  Saint  Simon.  ■■  Partout  la  fortune  se 
déclare  contre  la  libéralisme,  avis  à  lui  de  quiller  si  position  qui  n'es!  plus 
tonable,  et  do  recourir  ans  inventions  de  progrès  réel  qui  lui  sont  appor- 
tées. •  .Voukhii  monde  iniittf rirt ,  p.  UT. 


L1V.  III.  LA  RESTAURATION. 


monarchique.  Au  milieu  des  luttes  parlementaires  de  la 
droite  et  de  la  gauche,  dans  ces  joutes  brillantes,  où  le  génie 
de  1789  avait  sans  cesse  à  refouler  les  assauts  de  l'esprit 
féodal,  son  cœur  pencha  le  plus  souvent  vers  la  droite. 
Louis  XVIII,  avec  son  bon  sens  qui-lque  peu  sceptique,  ré- 
sista a  cette  tendance  jusqu'au  jour  où  l'assassinat  de  son 
neveu  ne  lui  permit  plus  de  tempérer  les  sentiments  de  sa 
famille.  Charles  X  s'y  abandonna  plus  volontiers  ;  et  cepen- 
dant fe  comte  de  Yillèle,  qui  fut  la  personnification  du  se- 
cond de  ces  systèmes,  comme  le  comte  Decazes  avait  été 
la  personnification  du  premier,  fut  lnin  de  satisfaire  tous 
les  vœux  de  ses  amis.  Les  projets,  les  lois,  les  débats  se 
concentrèrent  donc  autour  des  questions  politiques,  et  la 
France,  longtemps  s  tien  ci  eu  se,  sentit  se  réveiller  en  elle  l'a- 
mour des  lettres. 

Le  plus  grand  bienfait  dont  la  Restauration  dota  l'indus- 
trie fut,  sans  contredit,  la  paix.  Elle  la  lit  régner  pendant 
quinze  ans.  La  France  multiplia  ses  manufactures  et  la  ma- 
nufacture se  transforma  par  l'emploi  des  machines.  Les  re- 
lations commerciales  avec  l'étranger  se  renouèrent,  et  la 
richesse  nationale  s'accrut. 

La  classe  bourgeoise  en  recueillit  la  meilleure  part.  La 
classe  ouvrière  eut  la  sienne  aussi;  mais  la  distrihution  en 
fut  plus  inégale;  pendant  que  l'élévation  des  salaires  ré- 
jouissait certains  groupes  d'ouvriers,  d'autres,  frappés 
par  la  concurrence  des  machines,  étaient  réduits  à  aller 
aillfurs  offrir  leurs  services  au  rabais,  ou  a  végéter  d'une 
existence  misérable,  s'ils  persistaient  dans  leurs  vieux 
errements.  Toutes  les  révolutions  ont  leurs  victimes,  même 
celles  auxquelles  préside  lit  justice;  car  loules  froissent  des 
intérêts  et  déplacent  des  conditions.  La  révolution  du  travail 
présentait  ce  singulier  phénomène,  transitoire  d'ailleurs, 
d'augmenter  l.i  prospérité  publique  et  de  diminuer  le  bien- 
élre  d'une  certaine  minorité  de  producteurs. 

Ile  généreux  citoyens  s'appliquèrent  a  venir  en  aide  aux 
classes  pauvres,  créèrent  les  caisses  d'épargue,  fondèrent 
des  sociétés  du  patronage  et  commencèrent  à  répandre  sur 
le  peuple  le  bienfait  de  l'instruction  :  c'était  un  des  fruits 
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de  la  liberté.  Le  gouvernement  ne  se  préoccupa  que  du  der- 
nier de  ces  moyens  de  moral isation  :  c'était,  il  est  vrai,  de 
beaucoup  le  plus  imporiant  alors;  mais,  après  l'avoir,  pour 
ainsi  dire,  adopte  sous  le  ministère  Decazes,  il  s'en  délia 
sous  l'administration  du  comte  lie  Villele,  lu  sacrifia  à  des 
préjugés  cléricaux,  et  quand  il  eut  reconnu  son  erreur,  il 
n'eut  plus  le  temps  de  la  réparer. 

Si  l'on  excepte  le  système  protecteur,  la  Restauration 
n'apporta  rien  de  nouveau  à  la  législation  du  travail  et  des 
travailleurs  de  l'industrie.  Sa  sollicitude  était  tournée  vers 
d'autres  objets.  Il  ett  juste  d'ajouter  que  la  gronde  manufac- 
ture était  à  ses  débuts,  que  les  problèmes  qu'elle  soulève 
étaient  à  peine  posés,  que  les  rares  économistes  qui  les  étu- 
diaient étaient  en  désarcord,  et  que  les  systèmes  sociaux  nés 
du  .spectacle  de  cette  activité  laborieuse  et  de  ses  misères 
n'étaient  pas  de  nature  à  convertir  les  ministres.  A  chaque 
jour  sa  tâche;  a  chaque  génération  sa  part  dans  l'œuvre  des 
institutions  politiques. 

Néanmoins,  la  Restauration  ne  satisfit  pas  les  vœux  de  la 
moyenne  bourgeoisie  dont  elle  entendait  les  réclamations, 
mais  dont  elle  n'aimait  pas  l'esprit.  Elle  n'entendit  même 
pas  les  plaintes  de  la  classe  ouvrière,  placée  trop  loin  d'elle, 
et  elle  ne  sut  jamais  à  quel  point  elle  ctiit  impopulaire. 
Elle  se  crut  assez  forle  par  le  seul  principe  d'une  légitimité 
de  droit  divin  que  les  mœurs  de  la  France  n'admettaient 
plus;  et,  n'ayant  pour  point  d'appui  qu'une  idée  abstraite  et 
une  petite  minorité  du  riches  propriétaires,  elle  tomba  dès 
qu'elle  eut  prête,  par  sa  faute,  à  l'insurrection  de  la  bour- 
geoisie soutenue  parla  classe  ouvrière,  la  puissance  morale 
de  la  légalité. 
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